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PREMIÈRE  PAETIE. 


StARIES  et  SURESTARIES.  —  ABSENCE  DE  CONVENTION.  — 

FixATioN.  —  Indemmité.  —  Bateaux  A  VAPEUR. 

LarsquHl  a  été  simplement  stipulé  que  Ie  déchargement  iVun 
navire  devraii  se  faire  immédiaiemenl,  il  y  a  lieu  de  fixcr 
ledélai  de  starie  d'après  l'usage  des  lieux  el,  a  dé  faut  d'usages^ 
d'après  les  circonstances. 

Le  délai  fixé  par  V usage  pour  les  navires  a  voiles  ne  peul  être 
appliqué  aux  bateaux  a  vapeur. 

Il  y  a  lieu  de  fixer  a  quaire  jours  le  délai  de  planche  pour  le 
déchargement  d'un  bateau  a  vapeur^  jaugeant  395  lonneaux, 
ne  desservant  point  une  ligne  reguliere  et  ayant  d  débarquer 
6000  hectolitres  de  froment  et  d'avoine  en  vrac. 

Uindemniié  de  surestarie  peut  être  fixée  pour  les  bateaux  d 
vapeur  d  1  franc  par  tonneau  de  jauge. 

(Gap.  e.  J.  Hough  contre  J.  F.  Mertens.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3  novembre  courant,  enrégistré,  les  deux 
exploits  de  sommation  du  23  oclobre  et  les  deux  exploits  de  centre 
protestalion  du  raéme  jour  et  du  lendemain,  dünent  enrégistrés ; 

Vu  aussi  Texpédition  du  rapport  d*expertise  provoqué  par  ie  demandeur ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  aux  surestaries  rëclamées  par  Ie 
demandeur  sur  trois  jours  évalués  Ie  premier  k  500  frs.,  les  deux  autres  k 
4000  frs.,  ensemble  2,500  frs. ; 

Atteudu,  sur  ce,  qu*aucune  stipulation  n'est  intervenue  relativemcnt 
au  délai  de  la  décharge,  si  ce  n*est  que  celle-ci  devait  se  faire  immédia- 
tement ; 

Que,  dés  lors,  il  écheoit  de  décider  d'aprés  Tusage  du  lieu  et,  è  défaut, 
d'aprés  les  circonstances  de  fait  abandonnées  è  Tappréciation  du  juge  ; 

Attendu  qu*il  s'agit  d-un  bateau  a  vapeur  jaugeant  395  tonneaux,  ne 
desservant  point  une  ligne  reguliere,  pret  k  étre  décharge  Ie  22  octobre 
k  11  heures  du  matin,  décharge  Ie  27  suivant  a  midi ; 

Que  sa  cargaison  se  composait  partie  de  froment  et  d'avoine  en  vrac 
d'une  importance  d'environ  220  lasts  k  Tadresse  du  défendeur,  partie 
d'autres  marchandises  (cuirs  ou  peaux)  destinées  pour  l'Angleterre ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  reconnu  dans  son  premier  exploit 
susvisé  du  23  octobre  que  Ie  décbargement  a  commencé  en  temps  utile 
Ie  22  precedent,  il  s*en  suit  qu'une  demi  journée  seulement  a  pu  étre 
employee,  ce  qni,  avec  la  demi  journée  du  27  suivant,  constitue  un  jour 
enlier ;  : 

Qu'ainsi  l'emploi  du  temps  pour  décharger  n*a  été  que  de  5  et  non  de 
6  jours ;  ^ 

Attendu  que  l'usage  fixant  la  durée  de  slarie  des  bMiments  k  voiles  ne 
saurait  étre  appliqué  aux  batcaux  è  vapeur  dont  les  propriétés  et  la  desti- 
nalion  géii^rale  exigent  plus  de  rapidité  dans  les  devoirs  d'embarquement 
et  de  débarquement ;  ^ 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  on  eüt  aisément  pu  décharger  journellement 
1650  hectolitres ;  que  conséquemment  Ie  dit  bnteau  eut  dd  se  trouver 
disponible  Ie  26  octobre  a  midi,  ce  qui  reduit  la  sufestarie  k  un  jour ; 
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En  ce  qui  tOQche  Ie  montant  de  rindemnité  : 

Attenda  qn'eu  égard  aux  besoins  exceptionnels  des  bateaux  è  vapeur, 
an  but  de  leur  armement  et  a  leur  facilité  de  partance,  il  écheoit  de  porter 
ladite  indemnité  k  on  franc  par  tonneau  de  jauge  ; 

Attendo  que  Ie  demandeur  a  avoué  une  jauge  de  395  tonneaux  dans 
ses  conclnsions  d*audienee,  ce  qui  n*a  pas  été  contesté  ; 

Attenda  qn'en  présence  des  considérations  ci-dessus  émises  et  de  ia 
teneur  du  rapport  susvisé,  il  n*écbeoit  pas  de  s'arréter  auxoffres  de  preuves 
réciproqoement  soumises,  comme  étant  ces  ofTres  non  relevanles  et  non 
admissibles ; 

Va  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par  corps ; 
Parcesmotifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires  comme  toutes  preuves  ulté- 
rieures,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  la  somme  de 
frs.  395  pour  an  jour  de  surestarie  avec  les  interets  commerciaux  et 
moratoires ; 

Ditqa'il  n'écbeoit  pas  de  contrainte  par  corps ; 

Dit  les  frais  compensés. 

Du  28  Novembre  1866.  —  Prés.  MM.  H.  Foülon,  J.  Vander  Linden, 
G.  Van  Kerkhovs,  juge».  —  PI.  M«"  Van  SpiLBEECKCt  De  Maehtelaere. 


Vente.  —  Agréation.  —  Enlêvement.  —  Emmagasinage.  — 
Entrepot  public.  —  Protestation  immédiate. 

UaeheleuT  qui  enlève  la  marchandise  et  l'emmagasine  sans 
formalilés  judiciaires  est  présumé  Vavoir  agréée ,  alors 
mime  qu'il  la  dépose  au  hangar  du  chemin  de  fer  en  infor^ 
mant  immédiatement  son  vendeur  par  téligramme^  confirmé 
par  lettre^  de  son  refus  de  Vaccepter. 


(StUGKENS  GONTRE  ROBBINS.) 
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JUGEMENT. 

Vq  l'exploit  de  citation  en  date  du  20  octobre  dernier,  enrégistré  ; 
Sur  Ia  non  recevabilité  : 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  deman- 
denr  ne  leur  aurait  jamais  expédié  aucune  marchandise  quelconque,  en 
se  fondant  sur  ce  qu*en  son  nom  personnel  et  en  sa  qualiié  de  commis- 
sionnaire  en  fruits,  un  liers,  Ie  sieur  Van  Jean,  a  protesté,  è  la  date  du 
9  octobre,  contre  Ie  deniandeur ; 

Attendu  que  l'induction  que  les  défendeurs  veulent  lirer  de  celte  inter- 
position  vient  a  tomber  en  présence  des  faits  générnux  de  la  cause,  tels 
qu*ils  résultent  des  piéces  avouées  au  proces  ; 

Qu'en  effet  il  n*est  pas  dénié  par  les  défendeurs  que  eeux-ci  ont  traite 
antérieurement  avec  Ie  demandeur  par  Tentremise  dn  sieur  Van  Jean ; 

Qu'il  est  tellement  vrai  qu'aux  yeux  des  défendeurs  Ie  si^ur  Van  Jean 
n*était  que  Temployé  du  demandeur,  qn'ils  n*ont  pas  hésité  &  prendre 
livraisonetapayer  leportdes  pommes  par  eux  achetées  du  demandeur  per- 
sonnellement,  quoique  Texpédition  en  eut  été  faite  par  Ie  sieur  Van  Jean 
et  la  lettre  de  voilure  signée  par  ce  dernier. 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  sur  la  teneur  du  marchó  del'exé- 
cution  duquel  il  s*aglt  dans  Tespèce  ; 

Attendu  qu*il  est  prouvé  que  les  13,240  kilogrammes  pommes  expédiées 
au  défendeur  par  Tentremise  du  Sieur  Van  Jean,  sont  arrivées  en  gare 
d'Anirers,  Ie  4  octobre,  a  cinq  heures  du  matin  ; 

Attendu  que,  Ie  m<^me  jour,  les  défendeurs  ont  procédé  h  leur  enléve- 
ment  conlre  paiement  d'une  somme  de  frs.  112.84,  les  ont  mises  dans 
des  barrlques  leur  appartenant  et  ont  emmagasiné  les  dites  barriques  au 
tocal  du  cbemin  de  fer  ; 

Attendu  que  ces  opérations  se  sont  faites  sans  aucune  autre  protestation 
que  leur  (élégramme  en  date  du  4  Octobre,  k  buit  heures  et  demie  du 
matin,  confirmé  par  leur  correspondance  en  date  du  5,  par  laquelle  les 
défendeurs  ont  avisé  Ie  demandeur  dn  refus  ^*accepter  lesdites  pommes  et 
du  laisser  pour  leur  compte  ; 
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Attendu  que  ce  n'est  que  Ie  13  octobre  suivant  que,  par  requéte  adres- 
8ée  au  présideut  de  ce  siège ,  les  demendeurs  ont  demandé  et  oblenu  ia 
mise  en  lieu  tiers  de  la  marcbandise  vendue  ainsi  que  la  nomination  d'un 
expert  aux  fins  de  constater  la  nature  de  Ia  marcbandise  conrormément  k 
Tarl.  106  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  Tacheteur  quienlèvela 
marcbandise  et  remmagasinesans  formalités  judiciairesest  présumé  I'avoir 
agréée  sans  qu*il  faille  distinguer  si  Temmagasinage  a  eu  lieu  dans  un 
entrepot  public  ou  particulier; 

Qu'il  suit  de  lè  que  si,  dans  Tespèce,  les  défendeurs  ont  négligé  de  se 
conformcr  en  temps  opportun  aux  formalités  prescrites  par  Tart.  106  pré- 
cité,  c*est  a  eux  a  supporter  les  conséquences  de  cette  omission; 

Vu  la  loi  du  !21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re jette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  les  défendeurs  et, 
statuanl  au  fond  ,  condamne  ces  derniers  et  méme  par  corps ,  k  payer  au 
demandeur  la  somroe  de  frs.  1144.96  montant  du  prix  de  vente  reclame , 
le  tout  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires  a  partir  du  jour  de  la 
demande  et  les  dépens  ; 

Du  28  Décembre  1866.  —  Prés.  MM.  Ch.  Gilliot,  J.  Vander  Linden, 
G.  Van  Kercrhove,  Juga.  —  PL  M"  6h«  Wauters  et  Db  Gamono. 


CoüUTiER.  —  Assürance.  —  Encaissement  des  primes.  — 
Usages  d' Anvers. — Usages  de  Londres.  —  Soüs-mandat.  — 

PrELVB.  —  PrÉSOMPTIOiNS.  —  PaIBMBNT.  —  RfiSPONSABILlTÉ. 

Le  courtier  qni,  suivant  Vusage  (TAnvers,  encaisse  les  primes 
pour  les  üSiureurSy  est  responsable  vis-a-vis  de  ceux-ci  de 
celui  qn'il  se  substitue  et  notamment  du  courtier  étranger 
par  leqnel  il  laisse  encaisser  les  primes. 

Le  fous-mandat  par  lui  donné  peut  itre  lacile  et  résulter 
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noiamment  a)  des  relations  ff  affaires  enlre  les  deüx  eawr^ 
iiers  et  de  Vhabitude  oü  Us  étaient  ffencaisser  et  Se  se  trans- 
mettre  les  primes  des  assurances  effectuées  dans  leuf%  villes 
respeetives  ;  b)  de  Venvoi  des  polices  au  cour  tier  étranger^ 
sans  avis  donné  a  Vassuri  du  mode^  du  litu  et  de  la  date 
du  paiement  des  primes^  alors  surtoui  que  les  polices  sont 
muettes  a  eet  égard. 

En  pareil  cas,  les  assnrés  payent  valablement  au  courtier 
porteur  de  la  police  et  ne  peuvent  étre  recherches  ni  par 
les  assureurs,  ni  par  Ie  courtier  directemenl  responsable  vis- 
a-vis  de  ceux-ci. 

Il  en  est  surtout  ainsi  1^  lorsque  la  police  est  dress/e  en  simple 
original;  29  lorsqu^elle  est  diclarée  faite  aux  conditions  de 
Londres  ffaprèi  lesquelles  la  prime  se  paie  giniralement 
contre  remise  du  titre  ou  du  moins  par  un  billet  de  prime 
donné  par  Vassuré. 

Le  courtier  qni  s'est  constilué  mandataire  des  assureurs  pour 
V encaissement  des  primes  ne  peut  se  prévahir  du  principe 
d'irresponsabilité  proclamé  par  Vartiole  79  du  Code  de  com- 
merce  ^ :  eet  article  ne  s'applique  qu'a  Vexéouiion  des  obli- 
gations  conlractées  par  Ventremise  du  courtier  et  non  a  ses 
engagements  personnels. 

(Compagnies  Minerva  d*Anvers,  Seguritas  d*Amsterdam, 

RÉUNION  k  MÉLUSINE  DE  PaRIS  CONTRE  L.  .  .  ET  RODOCO- 
NACHl  ET  CONSORS.) 


*  Art.  79.  Les  coortiers  d*assorances  rédigent  les  contrats  oo  poUces  d^assurances 
concurremment  avec  les  notaires ;  ils  en  attestent  la  yérité  par  leur  signatore,  certifient 
lo  taux  des  primes  pour  tous  les  Yoyages  de  mer  ou  rivière. 

Voir  aussi  art.  86.  «  lis  ne  peuveot  se  reudre  garants  de  Texécatioa  des  marchës  dans 
lesqneto  ils  s'eDtremettent.  » 
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D*aprës  les  usages  de  la  place  d*Anvers,  les  primes  des  contrats 
d*assurancd  se  règlent  tous  les  trimestres  et  ce  sont  les  courtiers 
qni  se  chargent  de  faire  les  encaissements  pour  compte  des  assu- 
reurs.  Les  courtiers  ne  répondent  pas  de  rinsolvabilité  des  assurés, 
poorvu  qu'ils  en  avertissent  les  assureurs  dans  la  quinzaine  qui  suit 
Texpiration  du  trimestre. 

Mais,  en  se  chargeant  du  mandat  d'encaisser,  les  courtiers 
assufflent  nécessairement  la  responsabilité  ordinaire  des  mandataires 
êt  notamment  celle  de  demeurer  garants  de  celui  qu'ils  se  substituent 
dans  leur  gestion,  sans  avoir  re^u  Tautorisation  de  se  substituer 
quelqu'un  :  art.  1994  Code  civ. 

Dans  la  cause  que  nous  rapportons  ,  cette  responsabilité  était 
invoquée  dans  les  circonstances  suivantes  : 

L ,   courlier  d'assurance  a  Anvers,  avait  pour  corres- 

pondant  habituel  k  Londres  Ie  sieur  Alexandre  Garati,  exergant 
la  même  branche  de  courtage.  lis  se  transmeltaient  Tun  a  l-autre 
les  ordres  d'assurance  qu'ils  avaient  a  faire  eifectuer  sur  leurs 
places  respectives,  encaissaient  les  primes  dues  par  leurs  clients 
et  s'en  faisaient  remise  réciproquement  aux  époques  de  reglement 
avec  les  assureurs. 

Au  mois  d*avril  1865,  Garati  fit  faire  par  L. ..,  a  Anvers, 
des  assurances  pour  environ  deux  millions  de  francs  sur  barges  ou 
allèges  du  Don  et  de  TAzof  (Russie)  pour  compte  de  cinq  maisons 
de  Londres  :  Rodoconachi  k  C^^  Rodoconachi  sons  k  G^, 
Schilizzi  k  Go,  A.  Ralli  k  Go  et  Ziffo  sons  k  Go. 

Les  polices  furent  faites,  comme  d'habitude,  en  simple  ori- 
ginal.  Quoique  dressées  sur  une  formule  imprimée  d'Anvers, 
elles  portaient  soumission  des  parties  aux  conditions  et  usages  de 
Londres.  Elles  mentioundient  Ie  taux  de  la  prime,   mais  sans 
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aucunc  stipalation  sur  la  date,  Ie  lieu  oq  Ie  mode  de  paiement. 
Ofl  sait  que  la  formule  d'Anvers  est  muette  a  eet  égard. 

L. . . . ,  au  commencement  de  mai,  envoya  ces  polices  a  Garati. 
Il  y  joignit  la  nole  des  primes  dues  el  ajoutait  après  raddilion  : 
Toial valeur  30  juin. 

Le  28  juin,  ayant  eu  vent  de  quciques  bruils  facheux  sur  Ia 
posilion  Gnancière  de  Garati,  L. . . .  écrivit  k  son  correspondant 
que  les  assureurs  le  forgaient  de  tracer  sur  les  assurés,  et  effective- 
ment,  le  lendemain,  ildisposasur  ceux-ci  pour  le  monlant  des  primes. 

Mais  les  assurés  déclinèrent  tout  paiement,  eo  justifiant  que 
depuis  le  mois  de  mai  precedent  et  lors  de  la  remise  des  polices 
par  Garati,  ils  avaient  acquitté  les  primes  entre  les  mains  de 
celui-ci.  Ils  soutenaicnt  qu*a  bon  droit  ils  Tavaient  considéré  comme 
agent  du  courtier  d'Anvers. 

De  la  proces.  Les  assureurs  altaquèrent  L. . .  en  paiement  des 
primes  et  mirent  en  cause  les  assurés  pour  quMIs  eussent  a  justi- 
fier  de  leur  libération  bonne  et  valable,  sinon  a  payer  une 
seconde  fois. 

L. . .  invoqua  son  irresponsabilité  comme  courtier.  Subsidiaire- 
ment,  il  essaya  de  démonlrer  que  Garati  était  non  pas  son  agent, 
mais  celui  des  assurés  qui  lui  avaient  remis  Tordre  d'assurance  et 
lui  avaient  également  fait  confiance  en  le  chargeant  de  payer  les 
primes  a  qui  de  droit. 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d*appel  en  intervention  respectivemeiit  en 
date  des  5  aoüt  et  13  décembre  derniers,  enré^i»trés  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  sieur  L....  avait  accepté  vis-a-vis  des 
compagnies  demanderesses  le  mandat  d^encaisser  pour  leur  coropte  les 
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primes  daes  par  les  défendeurs  en  intervention  du  chef  des  assarances 
contractées  par  sod  entreroise,  d*ordre  da  sieor  Carati,  courtier  d*assu« 
raoces  k  Londres ; 

Que  les  polices  des  dites  assurances  ont  été  expédiées  par  L....  avec  la 
DOte  des  primes  au  sieur  Carati  qui  les  a  remis  aux  assurés  et  a  encaissé 
Ie  montant  des  primes  daes  majoré  d*un  huitiéme  pour  cent  pour  courtage, 
perts  de  lettres  et  télégrammes  ; 

Attenda  qu'il  résulte  k  suffisance  de  la  correspondance  que  pour  les 
assarances  contractées  par  son  ordre  pour  Ie  sieur  L....  pour  compte 
d'assurés  demeurant  k  Londres,  Carati  encaissaithabituellement  les  primes 
daes  au  moyen  des  notes  des  primes  que  lui  transmettait  L....; 

Que  celui-ci,  de  son  cMé,  effectuait  k  Anvers  les  encaissements  de 
primes  pour  compte  de  Carati ; 

Qu'il  existait  entr'eux  de  ce  chef  un  compte  dans  lequel  les  encaissements 
réciproques  étaient  compensés  k  due  concurrence  ; 

Altendu  que  les  lettres  de  L....  k  Carati  des  29  Février,  8  et  13  juillet 
et  i  décembre  1864,  toutes  düment  visées  pour  timbre  et  enrégistrées, 
oe  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  que  vient  surabondamment  confirmer 
lerefusde  L...  de  produire  la  correspondance  des  années  antérieures  ; 

Attendu  que,  dés  lors  et  quels  que  soient  k  eet  égard  les  usages  de  la 
place  de  Londres,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  pour  les  assoraoces  dont  il 
s'agit  au  proces,  comme  pour  celles  contractées  antérieureroeot,  l'eBToi  des 
polices  avec  les  notes  des  primes  par  L...  &  Carati,  renfermait  un  man- 
dat  Yirtuel  d*eiicaissement  et  que,  par  conséquent,  vis-i-vis  de  L.  les  assurés 
ODt  valablement  payé  entre  les  mains  de  Carati  Ie  moctant  des  primes  dues  ; 

Que  spécialement  les  sieurs  Rodoconachi  &  sons  étaient  d*autant  plus 
autorisés  k  considérer  Carati  comme  ayant  pouvoir  de  recevoir  Ie  paiement 
que  déji  antérieureraent  ils  avaient,  sans  objection  de  la  part  de  L . . . , 
payé  entre  ses  mains  les  primes  de  deux  assurances  relatives  aux  navires 
Douro  et  Anna  Mills ; 

Attendu  que  s*il  pouvait  exister  un  doute  sur  la  qualité  de  Carati  comme 
fondé  de  pouvoirs  de  L...,  ce  doute  devrait  disparaltre  en  présence  de 
a  lettre  lui  adressée  par  ce  dernier  Ie  28  juin  1865,  lettre  qui  ne  peut 
s'interpréter  que  dans  Ie  seas  d'une  róTocalion  de  mandat  motivée  k  raison 
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d'une  prétendae  défiance  des  assureurs  k  l'endroit  de  la  soWabilité  de 
Carati  ; 

Altenda,  dés  lors,  qa*en  Tabsence  de  toute  autorisation  expresse  ou 
tacita  de  se  substituer  Ie  sieur  Carati  dans  rexéculioD  de  son  mandat, 
L...  est  tenu  k  Tégard  des  compagnies  demanderesses  k  concurrence 
du  montant  remis  peur  ccmpte  de  celles-ci  par  les  assurés  k  son  manda- 
taire  ; 

Qu'en  vain  il  se  prévaut  du  principe  d*irresponsabilité  proclamé  par 
Tart.  79  du  Code  de  commerce,  principe  qui  ne  s'applique  qu'i  l'exécutioD 
des  obligations  contraclées  par  Tentremise  du  courtier,  roais  nullement  a 
ses  engagements  personnels  et  que  ne  saurait  d^ailleurs  invoquer  dans 
l'espéce  Ie  sieur  L...  lequel,  en  prétant  son  entremise  k  des  assurés 
demeurant  hors  de  la  place  d*Anvers  prés  de  laquelle  il  a  étó  institué, 
doit  étre  considéré  comme  ayant  agi  non  en  qualité  de  courtier,  mais  comme 
simple  commissionnaire  ; 

Attendu  que  la  solution  qui  précéde  fait  disparattre  Tobjet  de  Tinstance, 
dictee  centre  les  défendeurs  en  intervention  a  Tégard  desquels  les 
demanderesses  n'ont  conclu  que  pour  Ie  cas  oA  L...  serait  relaxé  du 
proces. 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  mal  fondées  toules  fins  contraires  et  sans 
s*arréter  aux  offres  de  preuve  du  Sieur  L....,  lesquelies  sont  rejetées 
comme  irretevantes,  condamne  M.  L.  .  méme  par  corps,  k  payer  aux 
demanderesses  la  somme  de  frs.  28,788,60  pour  primes  qu'il  a  été 
chargé  d*encaisser,  avec  les  interets  moratoires  jusqu'i  parfait  paiement. 

Relaxe  les  défendeurs  en  intervention  du  proces  sans  frais. 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  18  Aout  f866.  —  MM.  G.  Declerq,  J.  Van  der  Linden, 
J.  Hayenith,  Juges.  —  PI.  M<»  De  Kinder,  Haghe  et  Auger. 

Appel  par  L... 
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Arrêt. 

Attendu  que  la  question  qui  domine  Ie  debat  entre  parties  consiste  i 
savoir,  si  Carati,  courtïer  d'assnrances  k  Londres,  avait  qualité  pour 
recevoir  en  lieo  et  place  de  L....  courtier  i  Anvers,  les  primes  des  cinq 
polices  qui  lui  avaient  été  adressées  par  celui-ci.  au  cours  du  niois  de 
mai  1865,  pour  étre  remises  aux  assurés  MM.  Rodoconachi  et  censors,  k 
Londres ; 

Attendu  que  pour  Ia  solution  de  ce  point  il  importe  de  rappeler  quels 
étaiedt  leurs  agisseroents  dans  des  opérations  de  cette  nature  antérieurement 
è  celle  qui  a  fait  naltre  la  contestation  actuelle ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  depuis  plusieurs 
années  des  relations  d*affaires  existaient  entre  ces  deux  courtiers  ; 

Que  leurs  opérations  consistaient  principalement  è  effectuer  des  assurances 
dans  leurs  villes  respectives,  d*aprés  des  ordres  et  des  instructions 
échangés  entr'eux ; 

Que  L....  se  chargeait  des  encaissements  k  opérer  li  Anvers  pour  Ie 
compte  de  Carati  et  celui-ci  dn  recouvrement  des  sommes  dües  &  L....  par 
des  maisons  de  Londres ; 

Qu'ils  réglaient  leurs  comptes  par  Tenvoi  d'états  mensuels  et  triroes- 
triels,  dans  lesquels  les  recettes  réciproques  étaient  compensées ,  s'il  y 
avait  lieu ,  ou  qui  se  clóturaient  respectivement  par  Ie  solde  crediteur  ou 
debiteur  tant  du  chef  des  primes  encaissées  que  du  montant  de  la  com- 
mission  convenue  entre  eux ; 

Attendu  que  ni  la  correspondance  embrassant  la  période  de  ces  relations, 
ni  les  comptes  foumis  ne  renseignent  aucune  opération  dans  laquelle  L.... 
se  serait  misdirectement  en  rapport  avec  des  assurés  de  Londres  quant  au 
reglement  de  la  prime,  ni  un  seul  paiement  qui  aurait  été  eifectué  de  ce  chef 
pour  son  compte  en  d*antres  mains  que  celles  de  Carati,  son  agent ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circtoatances  que  L....,  d*après  les  ordres 
qui  lui  avaient  été  transmis,  a  traite  avec  les  assureurs  d* Anvers  et  a 
adressé  &  Carati ,  dans  Ie  courant  dn  mois  de  mai  1865,  les  cinq  polices 
d'assurances  destinées  aux  maisons  de  Londres  en  cause ; 

Qa'il  est  k  remarquer  que  ces  polices  ne  renseignent  que  Ie  montant  des 
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primes  i  payer  sans  faire  mention  aucune  ni  du  mode,  ni  du  lieu,  ni  de 
la  date  de  leur  paiement ;  que,  de  plus,  ces  polices  sont  faites  aux  con- 
ditioDs  et  d'après  les  usages  de  la  place  de  Londres,  avec  dérogation 
formelle  aux  dispositions  de  celles  d'Anvers ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  dans  ses  lettres  &  Garati  des  9  et  21  mai 
1865,  L....,  eu  lui  transmettant  ces  polices,  y  a  inséré  Ie  chiffre  de  la 
prime  düe  par  chacun  des  assurés  et  y  a  ajouté  une  mention  en  ces  termes  : 
•  Toiol  primei  vdeur  30  juin.  —  Pour  votre  commisHon  Y,«,  »  c'était 
une  communication  personnelle  k  Garati  et  uniquement  pour  Tinformer 
qu*&  cette  date,  comme  d*habitude,  son  compte  serait  débilé  de  la  somme 
qu*il  était  chargé  d'encaisser ;  qu*on  ne  peut  supposer  en  efTet  que  si  ia 
prime  n'avait  été  exigible  qu*au  30  juin,  L....  aurait  négligé  d'en  faire 
mention  dans  les  polices  ou  au  moins  d*en  donner  avis,  en  temps  utile, 
aux  ascurés,  alors  surtout  que  ces  polices,  qui  étaient  son  ceuvre,  étaient 
soumises  aux  conditions  de  la  place  de  Londres,  d'aprés  lesquelles  la  prime 
se  paie  généralement  contre  la  remise  du  titre  ou  du  moins  par  un  billet 
de  prime  donné  par  Tassuré  ; 

Attendu,  d'ailieurs,  qu*il  ne  pouvait  en  étre  autrement  dans  l'espéce 
puisque,  ces  polices  n'étant  pas  faites  en  doublé,  Garati  ne  pouvait  se 
déssaisir  des  opiginaux  qui  étaient  les  seuls  titres,  sans  recevoir  en  échange 
soit  Ie  mootant  de  la  prime ,  soit  une  reconnaissance  pour  tenir  lieu  de 
paiement; 

Qu*il  faut  admettre  dés  lors  que  par  la  remise  qui  leur  en  a  ólé  faite 
par  Ie  porteur,  les  assurés  ont  pu  valablement  se  libérer  entre  ses  mains 
d'aprés  la  régie  :  Jure  solutio  fit  ei  qui  in^trumentum  crediti  exhibet 
(art.  1240  G.  civ.); 

Qu*il  snit  dele  que ,  de  méme  que  les  assureurs  suivaient  la  foi  du 
courtier  L..,  quant  au  recouvrement  des  primes,  qui  lui  reruettaient  les  po- 
lices qui  contenaient  leurs  engagements,  de  même  celui-ci  en  adressant  ces 
titres  a  Garati,  sans  exiger  une  reconnaissance  des  maisons  de  Londres,  s*en 
remettait  k  lui  pour  l*encaissement  de  ces  primes,  tout  en  restant  cependant, 
ainsi  quUl  Ta  reconnu.lui-méme  pa^  sa  le(tredu  28  juin  1865,  responsable 
vis-i-vis  des  assureurs  du  mandataire  qu*il  s' était  substitué ; 

Attendu  qu'il  est  si  peu  contestable  que  Garati  était ,  comme  dans  leurs 
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opérations  précédentes,  chargé  de  touche  l«s  primes,  que  quand  il   a 

informé  L Ie  22  mai  1865,  de  l'encaissement  de  Tune  d*elles  avec  avis 

que  son  compte  était  crédité  du  montant,  celui-ci  ue  lui  a  fait  aucune 
observation  a  eet  égard  ; 

Atteodu  que  ce  silence  implique  virtuellement  la  reconoaissance  du 
fnandat,  d*aprés  ce  principe  de  la  loi  romaine  «  si  tu  faci$  aliquid  in  re  qnoi 
speetat  ad  me  et  ego  scio  et  patior,  videor  dare  mandatum  •  (L.  6,  g  2,  ff. 
mandati ;  L.  6  de  regulis  juris) ; 

Attendu,  d*autre  part,  qu'on  ne  peut  méconnattre  que,  si  L....  avait 
entendu  s'assurer  Ie  recouvrement  des  primes  sans  Tintervention  de  son 
courtier  k  Londres,  son  premier  soin  eut  été  et  les  usages  commerciaux 
lui  en  faisaient  un  devoir,  d*en  avertir  les  assurés  lors  de  Tenvoi  des 
polices  et  de  leur  faire  conoattre  en  méme  tcmps  Ie  mode  et  Tépoque  dn 
paiementde  ces  primes ;  or  ce  n*est  que  Ie  30  juin,  alors  que  déja  il  avait 
appris  la  déconfiture  de  Carati  et  qu'il  savait  qu*il  les  avait  toucbées,  que 
L....  a  avisé  les  maisons  de  Londres  de  ses  dispositions  sur  elles  pour  Ie 
paiement  k  trois  jours  de  vue  ; 

Attendu  que  pour  ménager  la  susceptibilité  de  son  agent  et  justifier  a  ses 
yeux  une  mesure  qui  ne  pouvait  se  concilier  avec  Ie  mandat  que  comportait 
Tenvoi  des  polices,  il  eut  recours  h  un  subterfuge  en  lui  persuadant  par 
sa  lettre  susvisée  du  28  juin  1865  qu'il  avait  re^u  des  assureurs  Tinjonc- 
tion  formelle  de  faire  traite  sur  les  assurés  ; 

Attendu  que  par  cette  lettre  et  celle  du  30  juin,  L....  s'est  chargé 
lui-méme  de  prouver  surabondamment,  d'une  part,  que  jamais  il  n'avait 
considéré  les  assurés  comme  ayant  a  liquider  directement  avec  lui  Ie  compte 
des  primes,  et,  d'autre  part,  que  Carati  était  son  mandataire  ;  qu*en  effet 
on  ne  comprendrait  pas  sans  cela  Topportunité  ou  Tutiiité  de  la  lettre 
prédite  du  28  juin  eniportant  révocation  du  mandat  et  dont  Ie  contenu  n*a  pu 
lui  avoir  été  suggéré  que  par  la  déconfiture  imprévue  de  son  agent  a  Londres ; 

Attendu  finalement  qu*il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que 
L....  est  responsable  vis-a-vis  des  assureurs  du  recouvrement  des  primes 
et  qu*il  ne  peut  se  prévaloir  de  rinsolvabilité  du  mandataire  qu*il  s*est 
substitué  &  eet  effet,  pour  s*affranchir  de  ses  obligations ;  que,  par  suite, 
la  demande  en  intervention  dirigée  contre  les  asburés  devient  sans  objet ; 

l'P.  XII  s 


-  J8  — 

Par  ces  moUfs, 

Et  adoptant  anssi  ceux  du  premier  jnge,  en  tant  qu'ils  n  ont  riea  de 
contraire  au  présent  arrét,  met  Tappel  au  néant,  confirme  Ie  jugement  a 
quo  et  coridarane  l*appelant  aux  dépens  envers  toutes  1k$  parties  ;  coramet 
i'huissier  J.  B.  Lornbaerts  a  Anvers  pour  faire  ia  signification  du  présent 
arrét  et  ie  comroanderaent  préaiable  a  la  contrainte  par  corps. 

Dn  10  Avril  1867.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3o  Ch.  —  Prés, 

M.  ËspiTAL.  —  PL  M**  Adnet,  pour  L ;  De  Kinder,  pour  les 

compagnies  d*assurances  ;  Auger  et  Fontainas,  pour  Rodogonachi 
<k  consorts. 


lo  VëNTE  — PeRFECTIOiN.  — ACCEPTATION  PAR  CORRESPONDANT. 
2o  VeNTE.  —  CONSIGNATION.  —  CONDITION  SECONDAIRE. 

f  O  La  vente  iraiiée  par  correspondance  n'esi  parfaiie  que  par 
la  réception  de  la  lettre  contenant  acceptation  des  offres.  Il  ne 
suffUpas  de  l' acceptation ^  même  justip^ée  par  Vexpidition  de 
la  lettre. 

Par  suite,  si  Voffre  étaii  faiie  avec  délai  d' acceptation,  elle 
peut  étre  rétractée  quand  la  lettre  contenani  l'acceplation 
Jiarrive  qu'après  Ie  délai,  encore  qu'elle  ait  ité  expédiée 
en  temps  utile.  Ainsï  résolü  par  la  Cour  d'appel. 

2o  Lorsqu'une  vente-achat  d'une  marchandise  a  arriver  (graine 
de  lin  a  semerj  a  eu  lieu  avec  promesse  de  consignation  du 
restant  du  ckargement,  la  non-consignation  d'une  bagatelle 
de  62  barils  ne  peut  faire  résilier  la  vente. 

(MiTCHELL  k  Co  CONTRE  IVO  VaNDEN  BrANDEN.) 
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Le  Tri-banal  de  commerce  d^\nvers  a  déciéé  Ie  contraire  du 
preiftier  poiot  c^dessus  formule,  par  le  jug^emeot  suivant : 

JUGSMENT. 

Attendu  que  les  demandèurs  soutiennent  avoir  vendu  au  défendeur  dans 
le  courant  du  mois  de  septerobre  dernier  par  rinterroédiaire  de  leur  agent 
k  Anvers,  le  sieur  Segers,  1000  barils  graine  de  lin  livrabies  k  Bruges 
coüt,  fret  et  assurance  au  prix  de  frs.  50.50  c.  de  commission  par  barils 
expédition  fin  septembre,  traite  k  trois  roois  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteste  la  réalité  de  la  vente-achat  préten- 
düment  intervenue  entre  parlies  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  et  au  surplus  non  méconnu  quk 
la  date  du  22  septembre  1800  soixante-six,  k  la  suite  de  pourparlers 
reiatifs  k  la  conclusion  de  la  vente  dont  question  au  procös,  le  défendeur 
annonga  aux  demandèurs  qu'il  prendrait  300  barils  k  frs.  50.50  c.  s*ils 
pouvaient  lui  accorder  clnquante  centimes  de  commission  par  baril  et 
^ompléter  le  chargement  c^  sa  consignation  ; 

Attendu  qu*Ji  la  date  du  24  septembre,  le  sieur  Segers  informa  le 
défendeur  qu*il  ne  pouvait  accepter  les  conditions  proposées  par  lui ; 

Attendu  qu'a  la  suite  de  cette  Information,  Ie  défendeur,  k  la  date  du 
25  septembre,  informa  les  demandèurs  qu'il  prendrait  jusqu'i  1000  barils 
si  Taffaire  pouvait  se  conclore  aux  conditions  qu*il  avait  déja  émises  k  la 
date  du  22  septembre  ; 

Attendu  qu  i  la  méme  date,  le  défendeur  télégraphia  k  Tagent  des 
demandèurs  c  quil  renouvelait  Vordre  de  sa  lettre  jusquau  lendetnain  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  : 

i**  Que  Ie  sieur  Segers  devait  transmettre  k  Riga  aux  sieurs  Mitchell 
et  O*  un  ordre  de  mille  barils  aux  conditions  arrétées  k  la  date  du  22  sep- 
tembre 1866; 

iP  Que  si  cette  offre  convenait  aux  vendeurs,  elle  devait  étre  acceptée 
dans  la  journée  du  26  septembre  et  que,  faute  d*acceptation  en  déans  ce 
délai,  elie  serait  considérée  comme  non  avenue  ; 

Attendu  qu*Ji  la  date  du  26  septembre,  k  midi  quarante-cinq  minutes, 
les  demandèurs  ont  accepté  k  Riga  l'ofTre  du  défendeur  ; 


Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  &  la  demandeplusieurs  objections  tirées, 
la  première  de  ce  que  Ie  sieur  Segers  ayant,  a  la  date  du  25  septerobre, 
interrogé  Ie  défendeur  sur  Ie  point  de  savoir  si  Tordre  des  iOOO  barils 
éiait  sans  consigoation  d'une  certaine  quantité  de  barils,  Ie  priant  de  lui 
donner  une  réponse  immédiate  par  télégramtne,  aurait  entendu  révoquer 
Toffre  lui  faite  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  dedoute  que  les  termes  susinvoqués  ne  révoquent 
ni  expresséraent  ni  virtuellement  Toffre  faite  par  Ie  défendeur  et  qu'en  les 
employant,  Tagent  des  demandeurs  a  seulement  entendn  dennander  au 
défendeur  un  simple  renseignement ;  que  c*est  la  une  simple  interpellation 
relative  a  une  modiflcation  possible  et  peut-étre  désirée  par  les  demandeurs 
de  Tune  des  conditions  de  la  vente,  mais  qui  n*implique  aucune  intention 
de  la  part  de  ceux-ci  de  ne  pas  exécuter  Ie  raarché  tel  qu*il  avait  été 
convenu  ; 

Attendu  que  c*est  également  a  tort  que  Ie  défendeur  soutient  en  second 
lieu  que  son  ofTre  n*aurait  pas  été  acceptée  dans  Ie  délai  fixé  par  lui ;  qu'en 
effet  il  importe  de  ne  pas  confondre  la  transmission  de  racceptation  avec 
Tacceptation  elle-méme  qui  seule  lie  déünitivement  les  contractants ; 

Qu*il  résulte  de  la  teneur  des  plèces  avouées  entre  parties  que  l'accep- 
tation  émanée  de  Mitchell  &  C«  a  été  envoyée  de  Riga,  Ie  26  septera- 
bre  a  12.45  et  qu'elle  est  arrivée  k  Anvers  Ie  27  au  matin  ;  d'oü 
suit  que  Tacceptation  de  TolTre  de  la  part  de  Mitchell  &  C^  était 
entière  Ie  26  septembre  a  midi  quarante-cinq  minutes ;  que,  dés  lors,  Ie 
sieur  Van  den  Brande,  s*étant  formellement  engagé  a  maintenir  son  offre 
pendant  loute  la  journée  du  26,  ne  saurait  la  retirer  sous  prétexte  qu'elle 
n  aurait  pas  été  acceptée  en  déans  ce  déiai ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient,  en  troisième  lieu,  que  TacceptalioQ 
de  Toffre  devait  émaner  du  sieur  Segers  et  nullement  des  sieurs  Mitchell 
et  Co; 

Attendu  que  cette  troisième  objection  D*est  pas  plus  fondée  que  les  deux 
premières ; 

Qu'en  eifet  il  résulte  k  toute  évidence  de  la  teneur  des  pièces  avouées 
aux  débats  que  Ie  contrat  était  fait  avec  les  sieurs  Mitchell  &  C^  et  nulle- 
ment avec  Ie  sieur  Segers  qui  n*était  qu*un  simple  mandataire,  d'oü  suit 
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que  Ie  défendeur  devait  parfaitement  savoir  que  son  ofTre  devalt  étre  trans- 
mise  k  Riga  et  y  étre  acceptée  dans  la  joornée  da  26  septembre  ; 

Attenda  qu'il  est  oiseux  d'examiner  si  Tacceptation  de  Segers  est  venue 
k  un  moment  oi\  l*ordre  était  ou  non  retiré  par  Ie  défendeur,  en  présence 
de  Tacceplation  de  Mitchell  &  C^'  faite  en  temps  opportun  ; 

Attenda  que  Ie  défendeur  soutient  enfin,  dans  un  ordre  subsidiaire, 
que  la  vente  n'aurait  jamais  été  exécutée  telle  et  ainsi  qu*elle  a  été  conclue, 
puisque  lacondition  éventuelle  et  principale  n'a  pas  été  remplie,  k  savoir 
la  consignation  des  autres  marchandises  qu*embarqnait  ie  navire^  en  se 
fondant  sur  ce  que,  a  la  date  du  13  Octobre,  Ie  sieur  Segers  disait  au 
défendeur  que  Ie  navire  avait  encore  k  bord,  outre  200  barils,  dont  la 
consignation  a  un  sieur  Staelens  avait  élé  autorisée  par  Ie  défendeur  è  la 
date  du  27  Septembre,  62  barils  qu*il  offrail  de  ceder  au  défendeur  k 
fr.  47.50  cent.,  coöt  fret  et  assurance  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  dits  62  barils  n*ont  jamais  été 
consignes  ni  vendus  k  un  autre  quk  Van  den  Brande  ; 

Que  si,  k  la  date  du  13  octobre,  Ie  sieur  Segers  en  a  offert  la  vente  au 
défendeur  a  un  prix  modéré,  il  ne  s'en  suit  nullement  qu*il  ait  jamais 
refusé  de  lui  en  faire  la  consignation  ; 

Que  tout  ce  que  Ton  pourrait  en  déduire  c*est  qu*au  i3  octobre  prédit, 
Ie  sieur  Segers  a  offert  au  défendeur,  Ie  choix  entre  la  vente  et  la  con- 
signation des  dits  barils  au  défendeur,  ce  qui  eniéve  toute  portee  aux 
allégations  de  ce  dernier,  articulées  d'une  maniere  vague  et  peu  précise  ; 

Qu'enfin,  en  tout  état  de  cause,  la  non-consignation  d*une  bagatelle  de 
62  barils  non  compris  dans  Ie  marché,  ne  saurait  jamais  étre  considérée 
comme  une  condition  essentielle  de  la  vente,  de  nature  k  en  entratner  la 
résolulion,  mais  seulement  comme  une  condition  parement  secondaire. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  ie  défendeur  ni  recevable  ni  fondé  dans  ses  fins 
renversaires,  Ten  déboute,  et  le  condamne,  méme  par  corps,  k  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  44,659.14,  montant  du  prix  reclame  avec  les 
interets  moratoires  k  partir  du  jour  de  la  demande  et  les  dépens  ;  et  ce 
roojennant  la  mise  k  la  disposition  du  défendeur  de  la  marchandise  arrivée 


a  Brages  contre  paiemenl  du  fret,  frais  de  dópót  de  la  tnarchandise  el 
autres  loyaux  «oüts  qoi  la  grèvent. 

Dn  10  Janvier  i867.  —  MM.  Ch.  Gilliot,  J.  Vandbr  LiNDSft  et 
L  Havenith,  Juges.  —  PL  M*»  Cüylits  et  De  Meester. 

Sur  rappel,  la  Cour  a  réformé  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  intimés,  négociants  k  Riga,  ont  assigné  Tappelant, 
négociant  h  Bruges,  en  paiement  du  prix  de  i  ,000  barils  graine  de  lin, 
qu'il  leur  a  prétenduement  achetés  par  I  intermediaire  du  sieur  Segers, 
leur  comnoissionnaire  i  Anvers ; 

Attendu  que  Tappelant  se  défend  a  cette  action,  en  soutenant  que  TofTre 
faite  par  lui  d'acheter  ces  marchandises  a  été  tardiveroent  acceptée,  et  que, 
par  suite,  Ie  contrat  de  vente  n*a  pas  été  formé ; 

Attendu  que  les  faits  suivants  sur  lesquels  les  parties  basent  leurs  p.ré- 
tentions  respectives,  sont  reconnus  par  elles  et  se  trouvent  d*ailleurs  éta- 
blis  par  les  élénoents  de  lacause  : 

Le  22  septerobre  1866,  Tappelant,  agissant  pour  lui  et  ses  amis,  a 
mande  par  écrit  au  sieur  Segers,  mandataire  des  intimés,  qu*il  prendrait 
un  nombre  déterminé  de  barils  de  graine  de  lin  k  52  7»  si  le  sieur 
Segers  pouvaU  lui  accorder  une  commission  de  50  centimes  et  la  consigna- 
tion  du  surplus  du  chargement ;  —  il  lui  recommandait,  en  outre,  de 
t&cher  de  lui  donner  une  décision  pour  le  surlendemain  ; 

Le  24  du  roéme  niois,  le  sieur  Segers  lui  a  repondu  que  les  intimés 
accepteraient  Toffre  de  50  Vs>  ^^is  qu'ils  refusaient  la  commission  et  la 
consignation  démandées  ; 

Le  25,  au  matin,  Tappelant  lui  a  télégraphié  ces  mots :  f  Renouvelle 
ordre  de  ma  lettre,  jusqud  demain  •  et,  eo  lui  confirmant  ce  télégraipme 
par  lettre,  il  lui  a  fait  observer  qu'avec  une  parellle  offre  il  pour^it  reus- 
sir  aaprés  d'une  aotre  maison  ; 

Le  26,  k  12  heures  45  minutes,  les  intimés  ont  télégraphié  de  Riga  au 
sieur  Segers ;  f  AceeptoM  offre  Yandenbrande  50  7, »  ; 


—  «8  — 

Mais  ce  télégramme  n'a  été  re^u  k  Anvers  que  Ie  27,  i  7  h.  49  tn.  du 
inatin,  et  Ie  sieur  Segers  i  son  lour  a  télégrapbié  è  Bruges  Ie  même  jour 
vers  10  heures  du  matin  :  •  Accepte  votre  offre  a  50  '/a  •  ,  \  quoi  Tap- 
pelant  a  répondu  qn*il  D'acceptait  pas  Topération  et  que  ses  ainis  avaient 
retiré  leurs  offres ; 

Atteodu  que  la  première  qnestion  que  soulévent  ces  faits  est  celle  de 
savoir  si  Tappelant,  en  renouvelant  Ie  25  son  oflVe  jusqu'au  lendemain,  a 
entendu  et  suffisamment  fait  entendre  que  Tacceptation  ou  Ie  refus  devait 
non  pas  seulement  lui  étre  expédié,  mais  roéme  lui  parvenir  avant  Texpi- 
ration  de  ce  lendemain ; 

Attendu  que,  si  Ton  considére  que  ]*appelant  agissait  en  partie  pour 
autrui;  que  déji  Ie  22  il  réclamait  une  décision  pour  Ie  24  et  que  Ie  25  il 
exprimait  Topinion  que,  pour  lo  méme  piix,  il  pourrait  acheter  ailleurs ; 
si  Ton  tient  romptp,  en  outre,  des  fluctuations  rapides  qu'éprouve  Ie 
cours  des  marchandises  du  genre  de  celles  dont  il  s'agit  au  proces,  et  si 
Ton  réfléchit  enfin  k  Tintérét  puissant  qu'a  Tanteur  de  la  proposilion  de 
savoir  si  elle  est  accueillie  ou  refusée,  surtout  lorsque  Tobjet  du  marché 
est  d'nne  importance  majeure  ;  on  demeure  convaincu  qu'en  renouvelant 
son  oiïre  jusqu'au  lendemain,  Tappelant  a  voulu  étre  fixédans  ce  délai  sur 
Ie  sort  de  la  vente,  de  maniere  a  pouvoir  négocier  ailleurs  Ie  jour  suivant, 
s'il  Ie  jugeait  convenable ; 

Que  son  intention  n*a  pu  manquer  d*étre  comprise  ainsi  par  Ie  sieur 
Segers,  qui  connaissait  son  désir  d*obtenir  une  prompte  décision ; 

Que,  d*ailleurs,  Toffre  faite  avec  delai  a  précisément  pour  but  de  délier 
son  auteur,  s'il  ne  re^oit  pas  de  réponse  au  moment  déterminé ; 

Que  Ie  délai  perdrait  son  utilité  et  sa  raison  d'étre  s'il  faillait,  i  son 
expiration,  attendre  encore  Ie  temps  nécessaire  pour  TeuYoi  de  la  réponse, 
iemps  dont  la  durée  est  tonjours  incertaine ; 

Qu'il  suit,  en  conséquence,  des  commnnications  écbangées  entre  parties 
et  des  considérations  qui  precedent,  que  Ie  consentement  de  Tappelant  k 
été  subordonné  è  la  réception  de  celui  des  intimés  dans  Ie  délai  fixé  par  lui; 

Attendu  que  la  condilion  a  défailli ; 

Que  dés  lors  ,  Ie  consentement  doit  étre  considére  comme  non  avenu; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettanl  méme  que  Toffre  n'eüt  pas  été 
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subordonnée  en  fait  k  la  condition  précitée,  encore  faudrait-il  décider  qu*il 
n'y  a  pas  eu  de  vente  entre  parties ; 

Qu*en  eifet,  en  droil,  la  vente  par  voie  de  correspondance  n'est  parfaite 
que  du  moment  oü  l*acceplation  a  été  re^ne  par  celui  qui  a  fait  1'offre ; 

Attendu  que  Ie  Code  de  commerce  qui  autorise  les  ventes  par  lettres, 
ne  renfermant  aucune  disposition  propre  i  éclaicir  cette  question,  c'est 
auz  principes  mémes  de  la  vente  et  aux  caractéres  de  la  correspondance 
en  général,  qu*ii  faut  recourir  pour  résoudre  la  difficulté  ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  vente,  la  loi  exige  Ie  consentement  réci- 
proque des  parties  (art.  1582  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  la  réciprocité  des  consentements  suppose  que  les  contrac- 
tants  manifestent  leurs  volontés  de  maniere  que  Tun  ait  connaissance  de 
celle  de  Taotre  et  vice  versa ; 

Qu*il  n'y  a,  en  effet,  de  consentement  réel  que  celui  qui  a  rempli  son  but, 
c*est-a-dire  qui  est  parvenu  è  la  parlie  k  qui  il  est  destiné  ; 

Que  c'est  lui  seul  qui  saisit  Ie  destinataire  et  que  c*est  de  lui  seul  que 
Ie  destinataire  peut  prendre  possession  ; 

Que  Ie  consentement  encore  ignoré  de  celui  k  qui  il  est  transmis ,  est , 
pour  ce  dernier,  comme  s*il  n*existait  pas  ; 

Que  c'est  uniquemeut  par  la  connaissance  mutuelle  de  leurs  volontés 
que  les  parties  peu vent  savoir  qu'ellessont  liées  Tune  envers  Tautre  ; 

Qu'il  serait  peu  juste  d'obliger  celle-ci,  alors  qu'elle  ignorait  encore 
si  celle-lè  consent ; 

Que  selon  la  loi,  la  raison  et  Téquité,  Ie  consentement  n'opère  donc 
que  lorsqu*il  est  per^u  par  celui  k  qui  il  est  adressé; 

Attendu  que  ,  d*après  ces  principes  ,  ie  consentemeut  par  lettre  n'a  de 
valeur  que  lorsqu'il  est  parvenu  k  sa  destination ; 

Attendu  que  les  lettres  ne  sont  d'ailleurs  qu*un  moyen  de  communiquer 
sa  pensee  au  loin  ;  que  ce  moyen  remplit  seulement  son  but,  non  au  lieu 
du  départ  mais  k  celui  de  Tarrivée ; 

Que  les  lettres  font  office  de  la  parole  entre  presents  ou  de  messager 
entre  absents ;  que  parole  et  messager  ne  produisent  leur  effet  que  par 
leur  audition ; 

Que  comme  Ie  dit  Cujas:  Epistola  non  contrahit^  sed  nuntiat  dominum 
contrahere  ; 
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Attenda,  en  fait,  qu'au  moment  oü  la  réponse  des  intimés  est  parvenae 
k  l*appelant,  Ie  consentement  de  celui-ci  avait  cessé  d'exister  par  l*expi- 
ration  du  délai  donné  pour  l'acceptation  ; 

Que  dès  lors  il  n*y  a  pas  eu  concours  de  volontés  et,  partant,  point 
de  Tente. 

Par  ces  motifs. 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant,  éroendant,  déclare  les 
intimés  non  fondés  en  leur  action. 

Du  24  Février  1867.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1'«  Ch.  —  Prei. 
W  Delevigne.  —  PI.  H«*  L.  Leclercq  contre  Vervoort. 


GOMPTE  COURANT.  —  InTÉRÊTS. 

Afrès  la  clóture  d^un  compte  courant^  Ie  solde  ne  produit  d^in^ 
iirêl  qu'en  vertu  d'une  convention  nouvelle  ou  d'une  mm 
en  demeure. 

(Van  Hoorde  T'Serstevens  contre  héritiers  Pauwels.) 

jugement. 

Vu  fexpioit  de  citation  en  date  du  6  décembre  4865,  enrégistré  ; 
.  Quant  aux  interets : 

Attendu  que  Ie  contrat  de  compte  courant  avait  cessé  par  la  remise  du 
dernier  compte  des  opérations  mutu^IIes  destinées  è  étre  portées  dans  Ie 
compte ; 

Que,  dés  lors,  Ie  solde  dü  au  demandeur  est  rentré  dans  Ie  droit 
commun  et,  partant,  non  productif  d'intéréts  autrement  que  par  une 
convention  nouvelle  ou  par  suite  d*une  mise  en  demeure,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  Tespéce  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  comme  non  fondée  la  doublé  exception  des  défendeurs. 
Et,  déclarant  insuffisantes  les  offres  des  défendeurs,  les  condamne  chacun 
dans  la  mesure  de  son  action  k  payer  au  demandeur  pour  solde  de  compte 
la  somme  de  879  francs  13  centimes. 

Dit  le  demandeur  non  plus  avant  fondé,  notamment  en  ce  qui  concerne 


les  interets  autres  que  ceux  échus  sur  Ie  dit  solde  depuis  la  eitation  en 
justire  et  au  paienoent  desquels  les  défendeurs  sont  également  condamnés. 

Dit  que  les  frals  mis  en  masse  seront  supportés  par  les  défendeurs  pour 
les  quatre  cinquièmes. 

üü  9  Aóüt  1869,  —  MM.  V.  Lynen,  Th.  Schmidt  et  Ant.  De  Bien, 
iuges.  —  PL  M««  Segers  et  Kennis  fils. 

lo  Fret.  —  Mjnerais.  —  Hümidité.  —  Expertise.  —  Fin 

DE  NON  RECeVOIR.  —  2o  StARIES  ET  SURESTARIES.  —  IWTER- 

RüPTioN.  —  Fait  du  capitaine.  —  Taüx. 

^0  Lorsqu'il  est  dit  dans  une  charte^pariie  que  Ie  capitaine 

aecepte  comme  valable  la  constatation  de  rhumidité  des  mine^ 

rats  chargés  a  son  bord^  laquelle  sera  faite  au  port  de  reste 

entre  l'agent  des  expediteurs  et  les  acheteurs  de  la  cargaison, 

il  faut  que  cette  constatation  ait  lieu  au  moment  du  débar- 

quement. 
Le  capitaine  peut  repousser  une  expertise  faite  après  que  Ie 

minerai  est  emmagasiné  et  superposé  a  du  minerai  sorti 

d'autres  navires. 
S^  Ily  a  lieu  de  proroger  U  délai  de  siarie  lorsque  le  capitaine 

ocoasionne  des  retards  au  déchargement  en  refusant  d'ouvrir 

la  seconde  écoutille  de  son  navire. 
Il  ne  peut  légitimer  ce  refus  par  le  fait  quil  n'a  point,  parmi 

son  equipage,  un  homme  de  confiance  qu'il  pui^se  charger  de 

la  surveillance  du  pesage  d  cette  écoutille, 
Le   taux  de  la  surestarie   peut   être    équitablement   fixé   a 

cinquante  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour  un  navire  d 

voiles. 

(Capitaine  Dessaüx  contre  Compagnie  royale  astürienne 
des  mines*) 
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JUGBBTENT. 

Vo  Texpleii  de  dtation  en  date  dn  6  noTembre  dernier,  enrégistré ; 

Sur  ie  premier  chef  de  demande : 

AttMdu  que  Ie  solde  du  fret  rédamé  se  reduit  k  ïn.  570.90  c,  non 
conipris  la  gratification ; 

Attendo  que  pour  que  rhumidité  des  minerais  sortant  du  navire  fut 
réguliérement  constatée  dans  l'intérét  réciproque,  les  aecords  d'affrétement 
déterminaient  comme  valabie  la  constatation  eontradiotoire  k  faire  au  lieu 
de  déllf raison  par  l'agent  des  ?endenfs  et  par  celui  des  achetenrs  de  la 
cargaison ; 

Attendn  qu*U  oonste  que  la  défenderesse  a  re^o,  débarqoé  et  emmagasiné 
les  minerais  sortis  du  navire  Heroïne  sans  aToir  recours  au  dit  mode  de 
vérification ; 

Que  Ie  juge  ne  saurait  avoir  égard  k  une  expertise  faite  dans  des  con« 
ditions  toutes  différentes  et  alors  que  Ie  tout,  moins  un  seul  panier,  avait 
été  emmapsiné  et  superpesé  sur  des  minerais  sortis  d'antres  oavires ; 

Atteidu  qu'il  ii*éehoit  pas  de  s'arréter  k  des  offres  de  preu?e  portant 
sur  Ie  fait  attribué  au  demandeur  d'avoir.  Je  troisiéme  jour  du  débar- 
queowDt,  remis  è  Tagent  de  la  défenderesse  une  des  deux  defs  de  la  caisse 
aox  éehantillons,  s*ên  remettant  ainsi  k  sa  bonne  foi  concernant  la  sincé- 
rité  et  Tideatité  de  ceux  sur  la  vue  desquels  les  experts  avaient  k  opérer  ; 

Que  ce  fait  est  irrelevant  en  *  présence  des  considérations  ci-dessus 
émises,  indépendamment  qu'il  est  invraisemblable,  alors  qu'au  dit  troisiéme 
jour,  les  parties  avaient  échangé  divers  exploits  de  sommation  et  de 
protestation  revelant  des  dissidences  raarquées  et  des  réserves  hostiles ; 

De  tout  quoi  suit  que  les  fins  en  déduption  pour  humidité  sont  non 
recevables ; 

Sur  les  staries,  2«  chef  de  demande : 

Attendu  que  Ie  delai  de  planche,  n'étant  pour  solde  que  de  deux  jours 
euvrables,  était  expiré  Ie  26  octobre  au  soir  comme  Tavoue  la  défenderesse 
el  que  Ie  déehargement,  commencé  ce  jour,  a  été  achevé  Ie  3  novembre ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ayant  iatérét  è  ce  que  toutes  diligences 
fussent  faites  pour  abréger  ie  teaps  de  la  surestarie,  a  vainement  protasté 
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contre  Ie  demandeur  dés  Ie  29  octobre  vers  midi,  du  chef  du  renvoi  d'une 
seconde  brigade  d*ouvriers  employés  dans  la  matinee ; 

Que  c*est  a  tort  et  sans  droit  que,  Ie  lendemain  et  les  jours  suivants,  Ie 
demandeur  a  voulu  légitiroer  Ie  dit  renvoi  ainsi  que  Ie  refus  de  recevoir 
une  deuxiéme  brigade  en  alléguant  que  pour  ouvrir  Ie  second  panneau 
(écoutille)  de  son  navire,  il  lui  eüt  fallu  un  deuxiéme  homme  de  conGance 
pour  la  surveillance  du  pesage  des  roinerais,  tandis  qu*il  n'en  avaitqu*uQ 
seul,  k  savoir  Ie  second  du  navire ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  devoir  d*un  cnpitaine  du  navire  en  déchargemeut 
est  de  contribuer  dans  la  mesure  des  moyens  ordinaires  a  accéiérer  la 
remise  en  mains  du  deslinataire  des  marchandises  lui  confiées ; 

Que  si  donc  Ie  demandeur  n'entendait  pas  lui-méme  surveiller  Ie  pesage 
k  la  deuxiéme  écoutille,  il  était  tenu  de  se  faire  remplacer: 

Qu'il  serait  eiorbitant  de  lui  reconnattre  une  indemnité  pour  telles 
staries  qu*aurait  créées  son  propre  fait ; 

Attendu  que,  dans  la  matinee  du  dernier  jour  de  starie  (29  octobre)  et 
avec  l'aide  de  deux  brigades,  il  a  été  extrait  46,000  kilogrammes  tandis 
que  raprés-midi  et  avec  une  seule  brigade  il  n*est  sorti  que  16,000  kilo- 
grammes ;  que  la  proportion  a  été  la  méme  les  jours  suivants  ; 

Qu*il  est  évident  qu'avec  les  moyens  employés  dés  Ie  principe,  Ie  déchar- 
gement  qui  a  rendu  192,600  kilogrammes  se  fut  opéré  en  trois  jours,  ce 
qui  ne  laisse  k  charge  de  la  défenderesse  que  trois  jours  de  surestarie,  Ie 
jour  férié  du  1  novembre  étant  k  sa  charge  ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  Tindemnité  peut  étre  équitablement  fixé  k 
raison  de  50  centimes  par  tonneau  de  jauge,  soit  54  francs  43  Vi  centimes 
par  jour  pour  cent  buit  et  quatre  vingts  centiémes  tonneaux,  ensemble 
fr.  163.30; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  comme  non  relevantes  et  'subsidiairement  comme 
non  admissibles  les  oifres  de  preuve  de  la  défenderesse  et  déclare  celle-ci 
mal  fondée  dans  ses  fins  prises  sur  le  premier  chef  de  demande. 

Et,  écartant  toutes  fins  contraires  des  parties, 
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Dit  i  charge  de  la  défeDderesse  au  profil  du  demandeur  une  bonification 
de  trois  jours  de  surestarie  k  fr.  54.34  Vs  cenlim.  par  jour ; 

En  coDséqucnce,  condamne  la  défenderesse,  méme  par  corps,  è  payer 
ao  demandeur  la  somme  de  fr.  834.20  pour  les  diverses  causes  ci-dessus 
énoncées  et  en  outre  les  interets  commerciaui  et  moratoires  jusqu'è  parfait 
payement ; 

La  condamne  aussi  aux  quatre  cinquiémes  des  frais. 

Du  29  Décembre  1866.  —  MM.  Ch.  Gilliot,  J.  Vander  Linden  et 
G.  Van  Kerckhove,  Juges.  —  PI  M"  Vrancken  et  Dhanis. 


Effet  de  commerce.  —  Paiement.  —  Appel  en  garantie. 

Lobligation  de  Vaccepteur  d'une  lettre  de  change  ou  de  sous- 
cripteur  d'un  billet  a  ordre  d'en  payer  Ie  montant  au  porteur 
a  Vichéance^  itant  indépendante  de  ses  droits  vis-a-vis  du 
tireur  ou  beneficiaire^  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  délai 
pour  appeler  celtii-ci  en  garantie. 

(De  Lhonneüx  frères  contre  van  Hoütem.) 

Jügement. 

Vu  Texploit  de  citation  principale,  en  date  du  29  novembre  dernier, 
enrégistré,  et  celui  d*appel  en  garantie,  en  date  du  4  décembre  dernier, 
enrégistré ; 

Attendu  qu*en  souscrivant  k  Tordre  du  sieur  Jacques  Hartog  Ie  billet 
mentionné  au  dit  exploit,  Ie  défendeur  a  pris  Tengagement  formel  d*en 
payer  Timport  k  Téchéance,  entre  les  mains  de  tout  porteur  régulier  ; 

Que  Ie  billet  k  ordre  participe,  sous  Ie  rapport  de  la  rigueur  de  eet 
engagement,  du  caractére  de  la  lettre  de  change  el  des  privileges  que  les 
Décessités  spéciales  du  commerce  ont  fait  introduire  ; 

Qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  généralement  adoptée  par  ce 
siége  que  la  dite  obligation  de  paiement  est  rigoureuse,  absolue  et  k  tous 
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VeNTE.  —     CONTESTATION.    —     DEPOT.    —    ImPOSSIBILITÉ.  — 

Mesures  équivalentes. 

En  cas  d'impossibililé,  par  suite  de  Vencombrement  des  maga- 
sinSf  de  faire  déposer  en  lieu  neutre  une  marchandise  refusée^ 
il  appartient  au  Président  du  Tribunal  de  commerce  d'en 
ordonner  la  vente  publique  potir  compte  de  qui  il  appartitn- 
dra^  d  charge  por  Vofficier  public  chargé  de  la  vente  d'en 
employer  Ie  produit  au  paiement  des  traites  des  expediteurs, 
et  de  verser  l'exédani  a  la  caisse  des  consignations. 

Sur  requéte  (J.  A.  Dekkbr.) 

Vu  la  reqnéte  présentée  par  M.  J.  A.  Dekker,  négociant,  demeurant  & 
Anvers  et  Tordonnance  du  président  de  ce  siége  en  date  du  2  février 
dernier ; 

Attendu  que,  depuis  la  présentation  de  cette  requéte ,  Texposant  a 
justiOé  de  ce  que,  indépendamment  de  rimpossibilité  de  remiser  les  500 
barils  pétrole  dont  il  s*agit  dans  J*un  des  hangars  spéciaux  de  la  ville, 
ily  a  également  refus  de  les  recevoir,  au  besoin,  dans  les  magasins  du 
sieur  De  Wyndt-Aerts,  k  Merxem  ;  qu*il  n'existe  aucun  autre  local  ferme, 
approprié  au  dit  emmagasinage  ; 

Attendu  qu*aucun  autre  magasin,  propre  iservir  de  lieu  de  dépdt  neutre, 
ne  s'offre  pour  réaliser  la  mesure  conservatoire  prescrite  par  ladite  ordon- 
nance  dans  Tintérét  réciproque  des  expediteurs  et  du  destinataire  ; 

Que,  néanmoins,  d*une  part,  lesdites  marchandises  ne  peuvent,  d*aprés 
les  réglements  municipaux  ser  la  matiére,  séjourner  sur  Ie  quai  au-deli 
d*un  court  délai  qui  est  expiré  et  que,  d'autre  part,  leur  séjour  4  ciel 
ouvert  serait  une  cause  manifeste  de  perte  et  de  détérioration  graves  s'il 
fallait  attendre  Tissue  de  Tinstance  judiciaire  relatée  dans  ladite  requéte ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  des  faits  et  la  dite  ordonnance  restant  sans 
exéculion  possible,  il  écheoit  au  tribunal  d  y  suppleer  en  autorisant  d*ur- 
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gence,  comme  mesure  conservatoire  et  de  bonne  gestion  dans  l*intérét  de 
qui  il  pourra  appartenir,  la  vente  desdiles  marchandises ; 

Attendu  que  Ie  prix  k  provenir  de  cetle  vente  doit  étre  affecté  au  paiement 
des  traites  Bcceptées  par  Texposant,  a  concurrence  de  fr.  29,828.30,  sinon 
en  tant  moins ; 

Que,  dés  lors,  la  sécurité  des  expéditeurs-tireurs  s'oppose  a  ce  que  Ie 
produit  prérappelé  puisse  recevoir  un  aulre  emptoi  et,  parlant,  a  ce  que 
ce  produit  soit  verse  entre  les  mains  de  Texposant,  Ie  tout  a  moins  que 
déja  celui-ci  n*ait  payé  lesdites  traites  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribun»!,  faisant  droit  sur  ladile  requéte,  autoiise  par  ferme  de 
mesure  provisionnelle  Texposaut  J.  A.  Dekker  a  faire  vendre  a  cri  public 
et  aux  enchères  par  Ie  ministère  du  greffier  de  ce  siége,  si  non  et  en  cas 
d'empéchement  par  celui  de  Thuissier  Van  de  Weyer,  en  cette  ville,  dans 
la  formc  et  aux  conditions  accoutumées,  les  500  barils  huile  de  pétrole 
arrivés  en  cette  ville  par  navire  Herschel,  capitaine  Frierlchs,  et  relatés 
dans  Tordonnance  ci-dessus  visée. 

Et  rejetant  comme  non  adroissibles  toutes  finsconlraires,  dit  qu'a moins 
que  i*exposant  n*ait  payé  les  traites  dont  il  s*agit,  Ie  produit  net  de  ladite 
vente  sera  verse  par  rofficier  ministeriel  qui  Taura  instrumentée,  déduc- 
tion  faite  de  Timport  du  fret  et  autres  charges  de  la  marchandise,  entre 
les  mains  du  porteur  régulier  de  ces  traites  prémentionnées  et  conlre 
remise  d*ice!les,  et  tenussavoir :  \^  i.  A.  Dekker,  en  cas  de  courleresse, 
de  parfaire  Ie  montant  des  mémes  traites  et  2<>  Ie  dit  officier  ministeriel, 
en  cas  d*excédant,  de  verser  celui-cl  dans  la  caisse  des  consignations,  sous 
déduction  des  frais  relatifs  k  ce  dépdt  qui  aura  lieu  dans  l'intérét  de  celle 
des  deux  parties  qu'il  pourra  appartenir. 

Et  vu  Turgence,  déclare  Ie  présent  exécutoire  nonobstant  opposition  ou 
appel  et  méme  sur  minute  avant  son  enrégistrement. 

Du  S  Février  1867. 


l-P.  XII 
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Fin  de  non  receyoir.  —  Protestation.  —  Expertise.  — 
Absence  dü  capitaine.  —  Reception. 

Vaction  contre  Ie  capitaine  pour  dommage  survenn  d  la  mar- 
ehandise  est  non  recevable  si  Ie  desiinatairef  après  avoir 
proleslé^  a  fait  procéder  è  une  expertise  ordonnée  sur 
requéte  et  sans  y  appeler  Ie  capitaine^  et  s'ila  ensaiie  disposé 
de  la  marchandise  de  maniere  a  rendre  une  nouvelle  exper- 
tise impossible. 

Il  ne  peut  étre  admis  a  prouver  par  témoins  que  Ie  capitaine 
a  assisté  a  V expertise. 

Dans  les  mémes  circonstances^  Ie  destinataire  a  perdu  tout 
droit  contre  les  expediteurs.  Uart  106  Code  com,  doit  étre 
itendu  aux  relations  entre  vendeurs  et  acheteurs. 

(Cap.  Baudy  contre  Van  Reeth-Güys  et  celüi-ci  contre 
Valleaü  et  Etienne.) 

jugement. 

Vu  les  eiploits  decitation  en  date  du  22  et  iA  décembre  derniers ; 

Attendu  que,  de  commun  accord  des  parties,  les  trois  affaires  ont  été 
jointes ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les  trois  contestations  par  uu 
seul  jugement ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Baud;  a  déclaré  réduire  sa  demande  au  paiement 
de  ia  somme  de  fr.  1,320.17  pour  solde  de  fret  lui  dü  par  Ie  sleur  Van 
Reeth-Guys,  négociant  h  Anvers,  pour  avoir  pris  a  bord  de  son  navire 
k  Nantes,  pour  compte  dudit  Van  Reeth-Guys,1855  hectolilres  3  décilitres 
sarrasin,  en  limitant  les  dommagos^intéréts  par  lui  reclames  au  paiement 
des  intérét  légaux ; 

Attendu  que  Ie  taux  du  fret  n*a  pas  été  combattu  ; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  24  décembre  dernier ,  Ie  sieur 
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Van  Reeth-Guysa  assigné  Ie  capitaine  Baudy  en  dommages-intéróts  poiir 
Ie  casoü  il  ne  justifierait  pas  que  la  détérioration  de  la  marchandise  de- 
vrait  étre  attribuée  è  Tétat  malsain  9t  bumide  dans  lequel  Ie  sarrasin  a 
été  embarqné  h  Nantes ,  demande  fondée  sur  ce  que  ie  capitaine  aurait 
déclaré  avoir  recu  ledit  sarrasin  h  Nantes  en  bon  état  sain  et  sec ; 

Attendu  que  c*est  k  bon  droit  que  Ie  capitaine  Baudy  oppose  k  ladile 
demande  une  doublé  fin  de  non  recevoir  bassée  1°  sur  ce  qu'il  ne  saurait 
reconnallre  1'expertise  faite  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  de  ce 
siége  k  laquelle  il  est  resté  étranger ;  S^*  sur  ce  que  cette  expertise  nc 
saurait  étreutitemcnt  renoavelée,  Ie  dépöt  en  lieu  neutre  de  Ia  marcban- 
dise  n*ayant  point  été  effectué,  Ie  sarrasin  ayant  été  enievé  et  manipulé 
par  ie  destinataire ; 

Uu'il  ne  sufBt  pas  en  efTet  que  Ie  sieur  Van  Reeth-Guys  ait  protesté  en 
temps  utile  et  qu'il  ait  immédiatement  fait  constater  Tétat  de  la  marcbandise; 
qu*une  expertise  non  contradictoire  et  faite  en  dehors  de  la  présence  du 
capitaine,  ne  saurait  lier  celui-ci ; 

Que  c'est  en  Tain  qu'en  présence  de  la  dénégation  du  capitaine,  ie  sieur 
Van  Reeth-Guys  offre  de  prouver  par  tontes  voies  de  droit  que  ie  capi- 
taine aurait  en  réalité  assisté  k  ladite  expertise ; 

Qu'en  effet  Ia  jurisprudencc  de  ce  port,  d*accord  sur  ce  point  avec  les 
régies  du  droit  et  les  nécessités  du  commerce,  a  formellement  consacré  ce 
principe  qu'on  ne  peut  suppleer  par  la  preuve  testimoniale  aux  formaiités 
de  Texpertise  t 

Sur  la  deuxiéroe  fin  de  non  recevoir : 

Attendu  que  Ie  destinataire  qui  enléve  la  marchandise  et  Temmagasine 
sans  recourir  aux  formaiités  tutélaires  prescrites  par  Tart.  406  du  Code  de 
commerce,  est  présué  Tavoir  agréée ; 

Qu'en  eflet  cette  prise  de  possession  est  un  fait  destructif  de  toute  pro- 
testation  préalable ; 

Attendu  que  Ie  dépdt  en  lieu  neutre  de  la  marchandise  était  d'autant 
plus  nécessaire  que,  dans  l'espéce,  Ie  conditionneraent  et  la  qualité  de  la 
marchandise  ont  pu  se  modifier  k  raison  des  manipulations  du  destina- 
taire, de  sorte  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui  aucune  garantie  d'identité  et 
que,  dans  1'état  actuel  des  choses,  une  nouvelfe  expertise  serait  inefficace  ; 
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Attendu  enfin  qu*une  remise  d'échantillons  déposés  en  liea  neutre  hors 
de  Tintervention  du  capitaine  ne  saurait  suppleer  k  l'absence  des  formalités 
légales  susrappelées ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  codsidórattons  qui  precedent  que  Ie  sieur  Van 
Reeth-Guys  est  évidemment  non  recevable  a  agir  contre  Ie  capitaine; 

Attendu  que  par  exploit  séparé,  en  date  du  22  décembre  1866,  Van 
Reeth-Guys  a  assigné  les  sieurs  Valleau  et  Etienne,  de  Nantes,  vendeurs 
expediteurs,  en  dommagss-intéréts  pour  répondre  de  la  détérioration  de 
la  marchandise  en  tant  qu'elle  serait  jugée  provenir  d'un  y\ce  propre  k 
celle-ci ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non  recevolr  opposée  par  les 
expediteurs  k  Taction  du  destinataire,  il  résulte  desconsidérations  susrappe- 
lées que  celui-ci  est  également  non  recevable  k  agir  contre  les  expediteurs 
pour  avoir  eroniagasiné  purement  et  simplement  la  marchandise,  au  liea 
de  la  faire  déposer  en  lieu  neutre  ;  que,  faute  de  ce  faire,  il  a  rendu  im- 
possible  toute  constatalion  ultérieure  d'identité; 

Attendu  qu*il  est  de  jurisprudence  que  Tart.  106  du  Code  de  commerce, 
relatif  aux  voiluriers  et  commissionnaires  de  transport,  doit,  dans  Tintérét 
du  commerce,  étre'étendu  aux  relations  entre  vendeurs  et  acheteurs.  Qu'on 
ne  saurait  dès  lors  donner  a  eet  article  Ie  sens  restreint  que  lui  attribue  Ie 
destinataire ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  les  trois  actions  susvisées  et  rejetant  toutes 
fins  contraires,  condamne  le  sieur  Van  Reeth  Guys,  méme  par  corps,  k 
payer  au  capitaine  Baudy  la  somme  de  frs.  1320.17  pour  solde  de  fret, 
avec  les  interets  moratoires  k  partir  du  jour  de  la  demande. 

Dit  le  sieur  Van  Reeth-Guys  non  recevable  de  son  action  tant  vis-i-vis 
du  capitaine  Baudy  que  vis-Ji-vis  des  expediteurs,  les  sieurs  Valleau  et 
Etienne.  Relaxe  du  proces  sans  frais  le  capitaine  Baudy  et  les  sieurs  Val- 
leau et  Etienne,  condamne  le  sieur  Van  Reeth-Guys  aux  dépens. 

Du  6  Février  1866.  —  Mlir.  Ch.  Gilliot,  L.  Fiéyé  et  Ant.  De  Bien, 
Juges.  —  PI.  H«>  Van  Stratum,  Goremans  et  Dhanis. 
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Fret.  —  Ghapeau.  —  Capitaine.  —  Gratipication. 

Le  droU  de  chapeau  fait  par  tic  du  fret  et  appartient  d  f  arme- 
mentf  amoinsde  convention  contraire. 

La  gratification  promise  au  capitaine  pour  le  cas  de  remise  du 
ehargement  en  bon  état  de  conditionnement  n'e$t  pas  due^ 
alors  méme  que  l'inacomplissement  de  celte  condilion  pro- 

eède  d'une  force  majeure^  telle  que  le  jet  d  la  mer  d'une 
partie  de  la  cargaison. 

(Gap.  Dodero  gontre  G.  k  G.  Rreglinger.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  c'est  i  tort  que  le  demandeur  reclame  Ie  paiement  de  31 
ÜTres  A  shellings  deux  pences  pour  droit  de  chapeau  ;  qu*ii  est  en  effet  de 
jurisprudence  que  le  droit  de  chapeau  fait  partie  du  fret  et,  par  suite, 
appartient  a  Farmeiuent,  è  moins  d'une  convention  contraire  entre  l'arma- 
teur  et  le  capitaine ; 

Attendu  qu'il  n  appert  point  que,  dans  Tespéce,  les  parties  aient  entendu 
déroger  a  Tusage  prédit ; 

Attendu  que  le  défendeur  n*a  point  davantage  droit  i  la  gratification  de 
5  livres  promise  pour  le  cas  de  déchargement  de  ia  marchandise  en  bon 
état  de  conditionnement ; 

Qu'en  effet,  de  Taven  méme  du  défendeur,  il  y  a  eu  jet ;  que  la  condi- 
tien  susvisée  n'a  donc  pas  été  rempUe  et  qu*il  n'importe  point  de  s'enquérir 
si  ce  fait  a  eu  lieu  par  la  faute  du  défendeur  ou  doit  étre  attribué  au  cas 
de  force  majeure  allégué  par  celui-ci  en  termes  Tagues  et  indéterminés, 
sans  aucune  preuve  ni  offre  de  preuve  h  Tappui. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribnnal,  écartant  toutes  fins  eontraires,  déclare  le  demandeur  ni 
recevable  ni  fondé  dans  son  action,  l'endéboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  6  février  1867,  —  HM.  Ch.  Giluot,  L.  Fiévé  et  Ant;  De  Bien, 
Juges.  —  PI.  M«>  Ok  Muesïir  etCuYUTS. 
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ASSÜRANCE  MARITIME.  —  ^0  DÉLAISSBHENT.  —  InNAVIGABILITÉ 
HELATIVE.  —  CONDAMNATION  ET  VENTB  DU  NAVIRE. —  InTER- 
VENTION  DU   CONSUL.  —   2^   GaLCUL  DE  LA  PERTE  DES  TROIS 

QUARTS.  —  Base.  —  3®  Bonne  arrivée.  —  Interprétation. 

1^  Il  y  a  lieu  a  dilamemenl  pour  innavigabilité  relative,  lars- 
que  les  réparations  jugées  nécessaires  exèderaienl  on  égale^ 
raienl  la  valeur  du  navire  remis  en  état  ou  même  lorsque 
Ie  capiiaine  ne  trouve  pas  d  emprunter  la  somme  nécessaire 
pour  réparer  son  navire. 

La  condamnation  et  la  vente  du  navire  avec  Vautorisation 
du  consul  beige  dans  un  pays  élranger^  ne  prouvent  pas 
irréfragablement  l'innavigabilité  du  navire  assuré  vis-a-vis 
des  assureurs  :  il  appartient  au  juge  d'apprécier  la  valeur 
des  documents  consulaires  produils. 

2o  Pour  délerminer  sHl  y  aperte auxirois  quarts^  il  faut  s'atta- 
cher  a  la  valeur  exertisée  èu  navire  en  état  d'avarie  et  a 
l^évaluation  des  frats  de  réparations  jugées  nécessaire. 

Ces  éléments  d'appréciation  doivent  prêvaloir  contre  Ie  résnltat 
de  la  vente  du  navire,  laquelle  est  sonmise  a  des  influences 
fortuiles  et  locales  ^ 


*  Voir  sur  rinnavigabilitë  relalive :  Bedarride,  sous  art.  369,  n®  1602 ;  Haghe  et 
Cruyshans.  p.  U4,  DO  234;  Bordeaux,  16  nov.  1857  (J,  P.  1858,  1015);  19  aoOt 
1862  (/Wd.,  208);  Cas  19  juillet  1864  (/6irf.,  1864,  1147.) 

Sur  la  valeur  des  documents  consulaires :  Caumont,  v«  délaisstmenl,  n»»  46  et  47 ; 
Bordeaux,  2  mars  1859  (J.  P.  1859,  763);  Rennes, 4  décembre  1 860  (Ibid.  1862,  933.) 

Sur  Ie  calcul  de  la  perte  des  trois  quarts :  Bedarride,  n*»  1431  k  U38;  Haghe  et 
Crutsmams,  commentaire  de  l'article  4,  n»  255;  Alauzet,  sous  art.  369,  n^  1500; 
Caümont,  v<>  délaissemetit,  n«  16;  Cküysmans,  Droits  ei  obligations  des  armateurs 
vis-a-vis  des  assureurs  sur  corps,  p.  29,  n®  21  ;  Dalloz,  \^  Droit  maritime^ 
n»  2035;  Bordeaux,  3  mars  1852  (J,  P.  1854,  I.  49);  25  fëvrier  1856  (Ibid,,  1858, 
81);  2  mars  1858  (Ibid.,  1859,  736);  Paris,  24  mai  1853  (Ibid.,  1854,  I,  51); 
Rennes,  18  janvier  1864  (Ibid.,  1864,  831.) 


Tout  vsage  contraire  est  abusif  et  doit  êlre  écarté. 

50  L'assurance  sur  bonne  arrivée  exchit  toute  réclamation  de 

Vassuré  pour  avarie  gro»se  oti  particuliere  on  pour  simple 

per  te  des  trois  quarts  *. 
Exclut-elle  aussi  Ie  délaissement  pour  innavigabilité  relative  ? 

(Ed.  Vanderstraelen  k  C^  gontre  diverses  Compagnies 
d'assurances.) 

Le  29  aoüt  4864,  diverses  compagnies  d'assurance  d*Anvers 
assarèrent  a  Édouard  Vanderstraelen  &  C»  : 

lo  A  la  prime  de  3  «/i  %  ,  fr.  95,000  sur  19/22mes  paris 

'du  navire  Êdouard  et  Julie,  capitaine  Minnen,  pour  le  voyage 

d'Anvers  k  Rio-Janeiro  et  de  la,  chargé  ou  en  lest,  a  Rangoon. 

2o  A  la  prime  de  2  %,  fr.  23,000  sur  bonne  arrivée  du  dit 
navire  pour  le  méme  voyage. 

Gette  dernière  police  porte  qu'eiie  est  conciue  •  pour  couvrir  aux 

>  assurés  la  perte  qu'ils  feraient  par  la  non  arrivée  du  navire 

•  è  sa  desiination  (a  Rangoon),  et  sans  qu'il  soit  besoin,  en 

>  aucun  cas,  de  produire  d'autre  preuve  de  valeur  on  d'intérét 

>  que  la  police.  > 

Elle  contient  en  outre  les  clauses  suivantes  : 

>  En  cas  de  perte  ou  de  condamnation,  les  assureursn'auront 

*  aucun  droit  au  sauvetage,  ni  au  produit  de  vente  qui  appartient 

>  aux  assureurs  sur  corps. 

>  Les  presents  risques  commenceront  et  finiront  conformément 

>  aux  stipulations  faites  par  Tarticle  3  des  conditions  générales 
»   pour  les  assureurs  sur  corps.  > 

*  Voir  Hagub  e\  CKinmjM»,  d*«  392  et  suifints. 


•^i; 
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On  sait  que  d'après  Tai  licle  3  de  la  police  d'Anvers  •  Ie  risque 

>  sur  corps,  quille,  agrès  et  apparaux  d'un  navire  prend  cours 

>  dès  rinstant  oü  Ie  batiment  commence  a  charger  ou  qu'il  a 

>  pris  a  bord  tout  Ie  lest  nécessaire  au  voyage  assuré  ,  et  finit 
»  également  vingt-et-un  jours  après  Tarrivée  a  destination,  a 
»   moins  que  Ie  déchargement  ne  fut  effectué  plus  tot.  » 

VEdouard  et  Julie  essuya  de  fortes  tempêles  dans  son  voyage 
de  Rio  a  Rangoon. 

II  alteignit  ce  dernier  port,  mais  dans  un  état  complètement 
délabré. 

Il  y  fut  condamné  et  vendu. 

Par  suite,  les  assurés  ont  fait  délaissement  a  leurs  assureurs  et 
demandé  Ie  paiement  des  sommes  assurées  sur  corps  et  sur  bonne 
arrivée. 

Le  jugementfait  connaitre  les  moyens  opposés  par  les  compagnies 
d'assurance. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs  out  souscritau  profil  des  demandeurs :  !<>  une 
police  d*assurance,  en  date  du  29  aoüt  1864,  par  laquelle  ils  assurent  la 
somme  de  frs.  95.000  soit  les  19/22°>"  paris,  sur  corps,  quille,  agrès 
el  apparaux  du  navire  Édouard  ^  Julie,  cap.  Minnen,  évalués  ensemble 
et  de  gré  k  gré  a  ia  somme  de  frs.  110,000  pöur  le  voyage  d'Anvers  a 
Rio-Janeiro  et  de  la»  chargé  ou  en  lest,  a  Rangoon  ; 

Et  2»  une  deuxième  police  d*assurance,  en  date  du  29  aoüt  1864,  par 
laquelle  ils  assurent,  pour  Ie  méme  voyage,  la  somme  de  fr.  23,000  sur 
honne  arrivée  du  dit  navire,  pour  couvrir  aux  assurés  la  perte  qu*ils 
feraient  par  la  non  arrivée  du  navire  a  sa  destination  ; 

i^  En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  polices,  relative  a  Tassurance 
sur  corps,  quille,  agrés  et  apparaux  du  navire : 

Attendu  qu*il  résulte  des  débats  et  des  éléments  acquis  au  proces  que 
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Ie  na^ire,  aprés  aToir  essuyé  une  forte  teropéte,  est  arrWé  k  RaDgoon 
Ie  9  janvier  i865,  qu'il  y  a  été  condamiié  et  vendu ; 

Attendu  que  les  denjandeurs  se  basent  sur  ces  falts  pour  faire  décréter 
la  validité  du  délaissement  du  aavire,  tandis  que  les  défendeurs  contestent 
la  validité  de  ce  délaissement  en  se  fondant  sur  ce  que  la  vente  du  navire 
a  produit  brut  frs.  42,032.75  et  qu'ainsi  Ie  navire  n'avait  pas  perdu  les 
trois  quarts  de  sa  valeur  estimée  de  comniun  accord  a  frs.  H0,000 ; 

Attendu  qu*il  est  admis  que  Ie  droit  au  délaissement  est  ouvert,  non 
seulement  au  cas  d*innavigibilité  absolue  du  navire,  mals  aussi  au  cas 
d'innavigibilité  relative  et  que  cette  derniére  existe  notamment  lorsque 
les  réparations  jngées  nécessaires  excéderaient  ou  égaleraient  la  valeur 
du  navire  remis  en  état,  ou  méme  lorsque  Ie  capitaine  ne  trouve  pas  k 
emprunter  la  somme  nécessaire  pour  réparer  son  navire  (V'  Bedarride 
sous  art.  389,  n^  1602) ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  experts  nommés  par  Ie  consul 
beige  k  Rangoon  pour  visiter  Ie  navire,  ont  estimé  la  valeur  de  celui-ci, 
dans  l'état  oü  il  se  trouvait,  a  la  somme  de  frs.  42,500,  les  frais  de 
réparation  au  montant  de  55,000  a  60,000  roupies,  soit  de  437,500  k 
150.000  francs; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Testimation  faite  par 
les  experts,  tant  de  la  valeur  du  navire  que  des  frais  de  réparations,  ne 
repose  pas  sur  des  bases  suffisanles  et  légales,  qu*elle  n*est  accompagnée 
d'aocun  détail  ni  devis  et  qu'elle  se  trouve  contredite  par  Ie  prix  réalisé 
dans  la  vente  publique  du  navire  ; 

Attendu  que  Texpertise  invoquée  par  les  demandeurs  tombe  dans  Ie 
domaine  d'appréciation  du  juge,  et  que  celui-ci  peut  puiser  sa  conviction 
dans  tous  les  éléments  qui  se  trouvent  au  proces  ; 

Attendu,  sous  ce  rapport,  qu'il  s'agit  de  considérer  que  VÉdouard  ^ 
Julie  fut  assailli  en  cours  de  voyage  par  une  effroyable  tempéte  qui  dura 
du  24  au  27  mars,  qui  fatigua  terriblement  Ie  navire,  lui  fit  une  voie 
d*eau  et  brisa  Ie  grand  mèt  et  Ie  mèt  de  misaine  ;  que  Ie  navire  ne  put 
continuer  sa  route  que  gr&ce  a  un  gréement  de  fortuiie  et  arriva,  aprés 
une  traversée  des  plus  pénibles,  Ie  9  mai,  au  port  de  Rangoon ; 
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Altendu  que  les  experts  prémentionnés  étaient  les  sieurs  H.  Lewis,  expert 
du  gouvernement,  R.  Hopper,  constructeur  de  navires,  et  Éd.  Deswelghe, 
commandant  Ie  navire  beige  Bourse  (TAnvers;  que,  nommés  par  ie  consul 
beige  a  Rangoon,  ils  ont  opéré  aprés  prestation  de  serment  et  qu'ainsi, 
sous  ie  rapport  des  connaissances  comme  de  la  régularité  des  formes  et 
des  garanties  de  sincérité,  les  appréciations  des  dits  experts  doiveot 
inspirer  une  légitime  confiance ; 

Attendu  que  leurs  déclarations  portent  entre  autres  «  que  Ie  m4t  de  nii- 

•  saine  avec  toutes  ses  parties,  vergnes,  bout  dehors,   voiles,  gréments 
9  manoeuvres  couvantes,  était  enlevé ;  qu'il  en  était  de  méme  du  grand 

•  mki ;  que  Ie  m^t  d*artimon  était  fortement  fendu  ;  que  Ie  m^t  de  hune 
»  d*artimon  et  tout  Ie  haut  était  enlevé ;  que  Ie  bastingage  autour  du 

•  navire  était  en  partie  enfoncé  et  une  partie  du  doublage  en  cuivre  arraché ; 

•  que  Ie  navire  était  partout  sérieusement  disloqué,  que  beaucoup  de 

•  chevilles  étaient  cassées  et  presque  toutes  ébranlées ;  » 

Attendu  que,  Ie  5  juin  suivant,  Ie  méme  expert  H.  Lewis  et  un  autre 
expert  B.  Rineri,  commandant  la  barque  italienne  Nicolo  Barabino,  ont, 
h  la  requéte  du  consul,  examiné  derechef  Tétat  du  navire  et  déclaré  que 
Ie  coüt  des  réparations  s'éléverait  au-deli  de  la  valeur  du  navire  réparé 
et  ont  recommandé  la  condamnation  et  la  vente  du  navire ; 

Attendu  que  les  détails  qui  precedent  sufiBsent  pour  donner  au  juge  la 
conviction  que  Ie  navire  se  trouvait  dans  un  état  de  délabrement  complet ; 

Que  si  Ton  prend  en  considération,  d'une  part,  Ie  fort  tonnage  de  ce 
b^timent  et,  d'autre  part,  Télévation  bieu  connue  des  frais  de  réparations 
dans  les  ports  des  Indes,  il  n*apparatt  rien  d'extraordinaire  dans  Tévaluation 
des  frais  qui  a  été  faite  par  les  experts ; 

Qu'&  la  vérité,  Ie  navire  a  été  vendu  pour  une  somme  dépassant  de 
beaucoup  ceile  fixée  par  les  experts,  mais  qu*un  grand  nombre  de 
circonstances  forfuites  et  locales  ont  pu  exercer  de  liinfluence  sur  Ie 
résultat  et  élever  Ie  prix  bien  au-delè  de  la  valeur  réelle  de  l'objet  vendu ; 

Qu*aussi  il  est  généraleroent  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que, 
pour  fixer  la  perte  aux  trois  quarts,  il  faut  s'en  tenir  aux  estimations  faites 
de  Tobjet  assuré  dans  son  état  d'avarie,  subsidiairement  k  l'élévaluation 
des  frais  de  réparations  nécessaires  pour  remettre  Ie  dit  objet  en  bon  état ; 
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Qa'il  D'écheoit  pas  de  s'arréter  &  la  demaDde  de  preuve  de  Teiistence  k 
Anvers  de  prétendus  usages  contraires,  puisque  ces  asages  seraient  abusifs 
et  De  devraient  point  étre  suivis  comme  conlraires  aoi  principes  généraux 
en  matiére  d*assarance ; 

Attendu  que,  d'après  ces  données,  on  ne  peut  se  refuser  k  admettre  que 
Ia  perte  aux  trois  quarts  et  Tinnavigabilité  reconnue  par  Ie  consul  et  les 
experts,  ne  fussent  constants  quant  k  YÉduard  et  Julie  et  motivent  suffi- 
samment  sa  condamnation ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  établi  que  Ie  capitaine  n'a  pas  pu  trouver 
de  préteur  è  la  grosse  pour  couvrir  les  frais  de  réparations  ;  que  ce  fait 
constitue  encore  un  cas  dlnnavigabilité  relatiye  ; 

Que  Ie  premier  chef  de  demande  est  donc  fondé ; 

Attendu,  néanmoins,  quant  k  la  somme  k  allouer  en  suite  de  l'admission 
du  délaissement :  qu^es  demandeurs,  par  leur  exploit  du  27  janvier  der- 
nier, consentaient  k  déduire  de  leur  réclamation  Ie  montant  de  la  traite 
leur  remise  pour  solde  du  produit  du  narire,  au  cas  oü  cetle  traite  serait 
payée  k  son  échéance,  soit  au  i8  mars  suivant,  et  que  cette  date  est  au- 
jourd'bui  passée  depuis  longterops. 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  leur  accord  ou  dis- 
sentiment relativement  au  montant  net  du  produit  de  la  vente  du  navire, 
qui  serait  h  renseigner  aux  assureur ; 

Qu'en  attendant  ce  reglement,  il  y  a  lieu  d'allouer  seulement  aux  assurés 
une  provision.  laquelle  peut  étre  fixée  équitablement  k  frs.  55,000; 

%^  En  ce  qui  concerne  la  seconde  police  d'assurance  contractée  sur  la 
bonne  arrivée  du  navire : 

Attendu  que  ladite  police  indique. comme  aliment  de  l'assurance,  sim- 
plement  la  perte  que  les  demandeurs  feraient  par  Ie  non  arrivée  du  navire 
è  sa  destination,  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  d*autre  preuve  de  perte 
OU  d'intérét ; 

Attendu,  néanmoins,  que  cette  clause  n'exclut  point  Texistence  d'un  risque 
OU  d'un  intérét;  qu'eile  ne  Ie  pourrait  sans  faire  dégénérer  Ie  contrat  en  une 
simple  gagenre,  ce  qui  est  repoussé  autaut  par  la  nature  des  contrats  d'as- 
surance  que  par  la  loi-méme  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  rinterprétation  de  cette 
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clause ;  qae,  dès  lors,  pour  Tapprécier  et  pour  rechercher  la  commune  ia- 
tention  des  contractants,  il  y  a  tieu  de  déterminer  Ie  bnt  qu*ils  se  soDt 
proposé  ; 
Atlendu  qu*il  s'agit  a  eet  égard  de  considérer : 

A .  Que  ce  sont  les  mémes  compagnies  qui  ont  souscrit  les  deux  assurances 
et  ce  Ie  méme  jour  ;  que  dans  la  première  police  elles  n*ont  assuré  que  la 
somme  de  frs.  95,000  pour  les  iO/SS"»®*  parts  du  navire,  eslimé  en  tout 
avec  ses  agrés  et  apparaux  a  frs.  Ii0,000  et  que  cette  valeur  paratt  infé- 
rieure au  capital  représenté  par  ledil  navire  ; 

B.  Qu'en  cas  de  perte  ou  de  condamnation,  les  assureurs  sur  bonne 
arrivée  ont  été  exclus  par  unarticle  formel  de  tout  droit  au  sauvetage  et 
au  produit  de  la  vente  appartenant,  fut-il  dit,  aux  assureurs  sur  corps ; 

C.  Qu'il  a  été  également  stipulé  que  les  risques  finiraient  conformémeiU 
aux  stipulations  de  TarL  3  des  conditions  générales  pour  les  assureurs  sur 
corps ; 

D.  Que  Tassurance  était  contractée  pour  Ie  voyage  d^Anvers  &  Rio- 
Janeiro  et  de  la,  chargé  on  en  lest,  a  Rangoon ; 

Attendu  qu'en  corobinant  ces  diverses  stipulations  et  considérant  que  Ie 
navire  est  arrivé  en  lest  a  Rangoon,  on  n'aperooit  d*autre  aliment  k  Tas- 
surance  que  la  valeur  d*une  partie  du  navire  non  assuré  ainsi  que  les  frais 
d'armement  et  d'équipement; 

Que  cette  présomption  est  corroborée  par  la  précaution  qu*ont  prise  les 
parties  de  déclarer,  qu*en  cas  de  condamnation,  les  assureurs  n'auraient 
aucun  droit  au  sauvetage  ni  au  produit  de  vente,  précaution  inutilesi,  dans 
leur  pensee,  Tassurance  snr  bonne  arrivée  n'était  pas  un  supplément  k 
Tassurance  sur  corps ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*en  se  référant  a  Tart.  3  des  conditions  géné- 
rales, les  parties  n*ont  pas  entendu,  d*une  maniere  absolue,  faire  cesser  Ie 
risque  dès  Tinstant  de  Tarrivée  du  navire  puisque  déja,  en  cas  de  charge- 
ment,  il  devait  perdurer  jusqu*au  déchargement  des  marchandises  et  au 
plus  tard  jusqu*au  20*^  jours  après  Tarrivée  k  destination  ; 

Attendu  encore  qu*en  prévoyant  Ie  cas  de  condamnation,  les  parties  n'ont 
pas  excepté  celle  qui  serait  prononcée  au  port  de  destiuation  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  saine  interprétation  de  la  police  n'oblige  point 
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è  tenir  Ie  risque  pour  éteint  dös  la  simple  arrivée  du  navire,  qn*elle  per- 
met au  contraire  de  rechercher  si  Ie  navire  est  arrivé  dans  Ie  sens  des 
accords  faits  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  navire  a  été  condamné  et  vendu  pour  innavigabilité 
relative  et  du  chef  de  dommages  éprouvés  par  fortune  de  mer  avant  son 
arrivée  k  Rangoon  ;  que  rinnavigabiiité  relative  est  assimilée  a  la  perte 
totale  du  navire  ^Cour  de  Bordeaux,  16  noveuibre  1857) ; 

Attendu  que  Ie  cas  d'innavigabilité  relative  se  dislingue  nettement  de  la 
simple  perte  aux  trois-quarts,  cas  dans  lequel  on  suppose  que  Ie  navire 
peut  étre  réparé  et  mis  en  bon  état  moyennant  sacrifice  de  la  sorome  re- 
présentée  par  les  dits  trois-quarts  et  qu'aueun  obstacle  s*oppose  a  ce  que 
les  réparations  s^effectueot  dans  ces  conditions  au  port  de  reldche  ou  d'ar- 
rivée ;  que,  dans  des  circonstances  pareilles,  il  dépend  de  l'assuré  de 
conserver  son  navire  et  que  cette  conservation  doit  encore  lui  procurer  un 
benefice ;  tandis  qu'au  cas  d*innavigabilité  relative,  cette  conservation  serait 
impossible  parce  que,  ou  bien  il  faut  dépenser  ponr  réparer  Ie  navire  autant 
OU  plus  d*argent  que  pour  en  construire  un  nouveau,  ou  bien  la  vente  est 
impérieusenienl  exigée  par  Ie  manque  d*argent,  d'ouvriers  ou  de  matériaux; 

Attendu  que,  par  conséquent,  au  cas  d*innavigabilité  relative,  Ie  navire 
peut  étre  considéré  comme  non  arrivé  et  l'intérét  qu*avaient  les  assurés  a 
son  arrivée  complétement  perdu  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  mots  bonne  arrivée  seroblent  exclusifs,  dans 
i*intention  des  parttes,  du  cas  oü  les  conséquences  du  voyage  amönent 
fatalement  pour  l'assuré  la  perte  du  navire  comme  instrument  de  transport ; 

Attendu  cependant  qu*en  présence  de  la  différence  considérable  entre  la 
prime  payée  pour  Tassurance  du  navire  (3  74  P-  c.)  et  celle  payée  pour  assu- 
rance  sur  bonne  arrivée  (i  p.  c),  il  écheoit  d'indaguer  ultérieurement  sur  la 
véritable  portéa  de  Tassurance  sur  bonne  arrivée  ; 

Attendu,  aux  termes  de  Tart.  Iló9  da  Code  civil,  que  ce  qui  est  ambigu 
s'interpréte  par  ce  qui  est  d*usage  dans  Ie  pays  oü  Ie  central  a  été  passé  ; 

Attendu  que  les  inductions  qui  precedent  devraient  donc  ceder  devant  la 
preuve  que  feraient  les  assureurs  •  que,  saivant  I'usage,  Tassurance  sur 
i  bonne  arrivée  exclut  non  pas  seulement  toate  action  d*avarie,  soit  grosse, 
>  soit  particuliere,  et  Ie  délaissemeot  pour  simple  perte  aux  trois  quarts, 
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»  roais  aussi  toute  condamnation  du  navire  pour  innavigabilité  relative 
»  constatée  au  port  d'arrivée  ;  » 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  arbilral  !<>  déclare  bon  et  valable  Ie  délaissement  fait  aux 
assureurs  dófendeurs  du  navire  Édouard  et  Julie,  avee  tous  ses  agrès, 
apparaux  et  dépendances,  suivant  exploit  de  Thuissier  Lombaerts,  en  date 
du  25  novembre  1865,  enrégistre  ; 

2®  Condamne  les  défendeurs  ensemble  et  chacun  en  proportion  de  son 
intérét  k  payer  aux  demandeurs,  &  valoir  sur  la  somme  assurée  sur  le  corps 
du  susdit  navire  et  h  titre  de  provision,  la  somme  de  fr.  55,000  ; 

3^  Dit  que  les  parties  auront  k  se  regier  è  Taimable  quant  au  solde  et  h 
la  boni6cation  du  produit ;  en  cas  de  contestation,  les  renvoie  k  se  pourvoir 
devant  les  arbitres,  ainsi  qu*il  appartiendra  ; 

4»  Et  avant  de  statuer  sur  Ia  deniande  du  chef  de  Tassurance  sur  honne 
arrivée,  ordonne  aux  défendeurs  de  prouver  par  tous  rooyens  de  droit  et 
méme  par  témoins  que  •  suivant  Tusage,  Tassurance  sur  bonne  arrivée 

•  d*un  navire  exclut  non  pas  seulement  toute  action  d*avarie,  soit  grosse, 
9  soit  particuliere,  et  le  délaissement  pour  simple  perte  aux  trois  quarts, 

•  mais  aossi  toute  réclamation  au  cas  de  condamnation  du  navire  du  chef 

•  d'innavigabilité  relative  constatée  au  port  d'arrivée  pour  cause  de  fortune 
>  de  roer  subie  pendant  le  voyage  assuré.  • 

Réserve  aux  demandeurs  la  preuve  contraire  par  les  roémes  voies. 

En  cas  d'enquétes,  ordonne  qu*elles  auront  lieu  chez  M®  Ariuand  Auger, 
Tun  de  nous,  en  son  domicile  k  Anvers,  le  mercredi  qui  suivra  la  quin- 
zaine  après  la  signification  du  jugement,  k  quatre  heures  de  relevée  : 

5<>  Condamne  les  défendeurs  k  Ia  moitié  des  dépens,  réserve  le  surplus; 

6^  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais 
moyennant  caution  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  pecuniaire  pro- 
ooncée. 

Fait  et  délibéré  k  Anvers,  le  il  décembre  1866.  —  Arhitres  : 
MM.  Arm.  Auger,  E.  Vaes  et  F.  De  Kinder,  avocats.  —  PL  M**  De 
Meester  et  Van  Dael. 
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FaILLÏTE.  —  ReVENDICATION.  —  PaRTICIPATION.  —  CONNAIS- 
SEMENTS.  — EnDOS.  —  VaLEURS  EN  GARANTIE.  —  NaNTIS- 
SEMENT.  —  PrIVHÉGE  DU  GOMMISSIONNAIRE . 

Celui  qui  a  acheté  ei  payé  de  ses  deniers  une  marchandise 
pour  compte  a  demi  avec  un  négociant  depuis  failli,  peut 
revendiquer  ceite  marchandise  d  la  masse  de  ce  dernier 
lorsqu'au  moment  de  la  faillite,  la  tradilion  u'a  pas  encore 
eu  lieu  dans  les  magasins  du  failli  ou  de  son  commission- 
naire. 

Il  importe  peu  que  les  connaissements  transmis  au  failli  ne 
soient  pas  au  nom  du  revendiquant,  mais  d'un  commission- 
naire  ou  expediteur. 

Il  importe  peu  encore  que  ces  connaissements  aient  dié  remis 
et  endossés  par  Ie  failli  a  un  tiers  valeur  en  garantie  de 
sommes  versées  et  a  verser. 

Pareil  endossement  n'attribne  pas  au  porteur  un  gage  régulier 
sur  la  marchandise. 

Le  dit  porteur^  simple  tailleur  de  fonds,  ne  peut  invoquer  pour 
ses  avances  le  privilege  édicté  par  Vart.  93  Code  comm.  en 
faveur  du  commissionnaire. 

(KaTZENSTEIN  &  Co  CONTRE  DE  SAÜVAGE  VeRCOÜR  &  C^ 

ET  G.. .  A:  D. . .) 

Katzenstein  &  Go,  négociants  a  Gassel,  sont  convenus  avec 
G. . .  Jc  D. . .  d'Anvers,  d'acheter  pour  compte  commun  un  cbar- 
gement  toarteaux  de  lin  et  de  Texpédier  a  Anvers  pour  être 
vendu  par  les  soins  desdits  G . . .  Jc  D . . . 

Katzenstein  k  C^  ont  acheté  en  leur  nom,  payé  de  leurs  deniers 
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et  expédié  a  G. . .  (k  D. . .    par  navire  Mareka^  cap.  Janssen. 

'Les  connaissements  envoyés  aG...  k  D...  mentionnaient 
comme  chargeurs  deux  maisons  de  Königsberg. 

G. . .  &D. . .  ont,  avant  de  Tarrivée  de  ia  mnrcbandise,  endossé 
ces  connaissements  a  de  Sauvage  Verconr  k  C»,  de  Liége,  en 
garantie  de  diverses  avances  leur  faites  en  compte  courant. 

Puis,  également  avant  Tarrivée  du  navire,  ils  ont  suspendu 
leurs  paiements. 

Katzenstein  k  Co  ont  revendiqué  Ie  chargement. 

De  Sauvage  Vercour  kCo  s'yopposèrent  et  les  parlies  ont  déféré 
Ie  debat  a  trois  arbitrcs  pour  élre  jugé  par  cux  sur  Ie  pied  de  la 
législation  des  faillites. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  parties  que  Ie  charge- 
ment  tourteau  de  lin  du  navire  Mareka,  capitaine  Janssen,  a  été  acheté  et 
payé  par  les  demandeurs  Katzenstein  &  C^^  et  qu'il  a  été  convenu  que  eet 
achat  aurait  lieu  pour  Ie  compte  commun  des  susdits  demandeurs  et  des 
défendeurs  G....  &  D....,  soit  de  compte  a  demi ; 

Attendu  qu*en  supposant  qu'une  telle  convention  eüt  pour  effet  de  rendre 
G &  D propriétaires  de  la  moitié  du  dit  cbajgement  dés  Ie  mo- 
ment de  Tacbat  et  sans  qu'il  eussent  payé  leur  quote  part  du  prix,  roéme 
dans  ce  cas  la  revendication  exercée  par  les  demandeurs  serait  recevable 
et  fondée ; 

Qu'en  effet,  en  ce  qni  concerne  la  moitiié  du  chargement  appartenant  i 
Katzenstein  &  C*,  ceux-ci  peuvent  incontestablement  la  revendiquer  en 
vertu  de  Tart.  567  (nouveau)  du  Code  de  Commerce,  puisque  les  marchan- 
dises,  qu*ils  avaient  consignées  a  G.  .  &  D. . .  pour  être  vendues  pour 
leur  compte,  existaient  encore  en  nature  au  moment  de  la  revendication  ; 

Qu*en  ce  qui  concerne  Tautre  moitié  appartenant  hypothéliquement  a 
G...  etD...,  les  demandeurs,  ayant  desinteresse  les  vendeurs,  sont  subrogés 
aux  droils  et  actions  de  ceux-ci,  en  vertu  de  Tart.  1251 ,  n»  3,  da  Code  civil, 
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suivant  lequel  la  subrogation  a  liea  de  plein  droit,  au  pro6t  de  celui  qui, 
étant  tenu  potir  d*autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérét  de  Tacquitter ; 

Altendu  que,  par  suite  de  cette  subrogation  legale,  les  demandeurs 
peuvent  se  prévaloir  de  Viiri.  568  (nouveau)  du  Code  de  commerce,  qui 
autorise  la  revendication  des  marcbandises  expédiées  au  failli  tant  que 
la  tradition  n'en  aurait  pas  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux 
docommissionnairecbargédelesvendre  peur  Ie  compte  du  failli;  or,  dans 
Tespéce,  il  est  établi  que  la  tradition,  prévue  par  eet  article,  n*avait  pas 
eu  lien  lors  de  la  revendication ; 

Attendu  que  les  co-défendeurs  de  Sauvage  Vercour  &  O*  soutiennent 
vainemeot  que  la  revendication  n'est  pas  recevable  &  leur  égard  parce 
qu*ils  sont  tiers-porteurs  des  connaisseroents  du  dit  chargement,  en  vertu 
d'endossements  réguliers  et  parce  que  les  marcbandises,  dont  il  s'agit,  oht 
été  expédiées  aux  falllis,  non  pas  par  les  demandeurs  Katzenstcin  &  C<>, 
raais  de  Königsberg,  par  M.  Döbring  et  Heller  en  pariie  et  par  M.  Majowsky 
pour  Ie  restant  et  que  Ie  nom  des  demandeurs  ne  figure  pas  roéme  dans 
lesdits  connaissements ; 

Attendu  que  les  susdits  articles  567  et  568  du  Code  de  commerce  ne 
subordonnent  pas  la  revendication  i  une  expédition  faite  directement  par 
Ie  revendiquanl  au  failli  ; 

Qu1l  importe  peu,  pour  Tapplication  de  ces  articles,  que  Texpédition 
n*ait  pas  été  faite  par  Katzenstein  &  C*  eux-méroes,  mais  par  leurs 
mandataires  Döbring  et  Heller  et  Majowsky  de  Königsberg  ; 

Que  conséquemment  il  ne  faut  attacber  aucune  importance  è  ce  fait 
bien  naturel  dans  Ie  cas  d'expédition  faite  par  un  mandataire  ou  commis- 
sionnaire,  k  savoir  que  Ie  nom  du  mandant  ou  du  commettant  ne  figure 
pas  dans  les  connaissements  ; 

Attendu  que  Tendossement  des  connaissements  fait  au  profit  de  De 
Sauvage  Vercour  &  C"  par  G. . .  &  D. . . ,  ne  constitue  pas  un  obslacle  au 
droit  de  revendication  des  demandeurs  ; 

Que  eet  endossement,  de  Tavea  des  parties  (les  connaissements  dont 
s*agit  n*étant  point  versés  au  proces),  est  con^u  comme  suit  •  payez  h 
f  Tordre  de  MM.  de  Sauvage  Vercour  &  C**,  valeur  en  garantie  des  sommes 
f  dues  et  k  verser.  Liége  6  décembre  1866.  » 

fP  XII  4 
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Attendu  qu*il  ne  s'agit  donc  pas  d*une  revente  faite  sur  facture  et  con- 
naissements  signés  de  l'expéditeur,  et  qu*ainsi  Ton  ne  verse  pas  dans  Ie 
seul  cas  prévu  par  l*art.  568,  g  2  comme  obstacle  absolu  a  la  revendica- 
tien  du  vendeur  non  payé  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  simple  endossement  d'un  connaissement, 
dans  les  conditions  prédites,  ne  saurait  attribuer  au  porteur  un  droit  de 
gage  régulier  sur  la  marchandise  ; 

Que  ce  principe  a  été  consacré  en  Belgique  par  une  Jurisprudence  una- 
nime  :  Jug.  Trib.  comm.  Anvers,  18  avril  1843  (Jur,  d*Aneers, 
1856,  I.  165;  Delg.  Jud,  1844-1845,  p.  1745);  arrêl  confirmatif  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  26  Janvier  1846  [Jur.  Anv.  ibid.,  p.  174) ;  —  Jug. 
Trib.  comm.  Anv.  16  juillet  1855  et  arréts  confirmatifs  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  5  mars  1856  el  26  juillet  1856  (Jur.  Anv.  1856,  t.  I,  p.  66, 
74  et  158 ;  Pasic.  1856,  t.  II,  p.  426  et  suivantes)  ; 

Attendu  qnk  défaut  de  droit  réel  sur  la  marchandise,  les  sieurs  de 
Sauvage  Vercour  &  C^  ne  sauraient  entraver  la  revendicationsdu  commet- 
tanl  OU  propriétaire,  pas  plus  que  celle  du  vendeur  non  payé; 

Attendu  qu*a  la  vérité  ils  soutiennent  et  c*est  la  leur  deuxième  moyen, 
qu*ayant  fait  des  des  avances  &  G.  &  D.  sur  les  connaissements,  leur  créance 
est  garantie  par  Ie  privilege  de  Tart.  93  Code  commerce  et  que,  par 
suite,  la  revendication,  en  la  supposant  recevable,  ne  peut  étre  admise 
qu'è  charge  du  dit  privilege  ; 

Mais  attendu  que  de  Sauvage  Vercour  &  C®  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
condilions  requises  par  la  loi  pour  pouvoir  iuvoquer  en  leur  faveur  Ie  privi- 
lege du  dit  article  93  ; 

Attendu  que  eet  article  conslitue  une  exception  au  droit  commun  et 
que,  dés  lors,  il  doit  étre  interprété  restrictivement  et  ne  recevoir  d'ap- 
plication  que  dans  Ie  cas  expressément  prévu  par  Ie  législateur  ; 

Attendu  que  siTintérêt  du  commerce  exige  Textension  de  ce  privilege 
h  d'autres  cas,  il  n*appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire  de  consacrer  une 
telle  modification  de  la  loi ; 

Attendu  que  du  texte  comme  de  1'esprit  dudit  article  93  et  de  sa 
combinaison  avec  rarticle  95  du  méme  code,  il  appert  que  Ie  privilege 
qu'il  établit  n'appartient  qu*au  commissiunnaire  qui  fait  des  avances  en 
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contemplation  et  sur  la  garantie  de  luarchaDdiBes  qu*un  commettant  lui 
expédie  d*une  autre  place  ; 

Que  les  seules  avances  privilégiées  d'aprös  eet  article  sont  celles  qui 
consistent  dans  un  pret  fait  sur  ia  chose,  dans  une  anticipation  et  un 
è-compte  sur  Ie  produit  d'une  Yente  que  Ie  commissionnaire  doit  effectuer 
(Arret  de  la  Cour  de  cassation  beige  du  9  février  1860.  Jur.  Anv,  1860, 
I,  p.  62;  Paster,  1860,  I,  p.  71  ;  voir  également  Texposé^les  motifs  de 
Tart.  93  inséré  au  jugement  du  Trib.  de  comm.  d'Anvers,  du  18  avril  1843 
eités  plus  haut  et  les  trois  arréts  de  la  Cour  de  Bruxelles  cités  au  méme 
endroil) ; 

Attenda  que  de  Sau^age,  Vercour  &  C®  ont  établi  uniquement  que  Ie 
6  décembre  1866,  date  de  Tendossement  en  question,  lis  ont  remis  i  G... 
&  D...  12,000  francs; 

Qu'  au  31  décembre  suivant,  ils  étaient  créanciers  des  dits  sieurs  G.... 
&  D...,  par  solde  de  comple  courant,  de fr.  24,470.05 et  que,  Ie  10  janvier 
suivanl,  ils  leur  ont  encore  remis  fr.  8,000  ; 

Que  c*est  \k  tout  ce  que  prouvent  de  Sauvage  Vercour  &  C» ;  qu*il  n*en 
résulte  nullement  qu*ils  avaient  fait  des  avances  sur  un  chargement  qui 
leur  aurait  été  expédié  d*une  autre  place  et,  bien  moins  encore,  qu*ils 
aient  payé  un  k  compte  sur  Ie  produit  d*une  vente  qu'ils  n'ont  jamais  été 
chargés  d'effectuer  pour  compte  de  G. . .  &  D. . .  ; 

Que,  dés  lors.  leur  créance  n'est  point  garantie  par  Ie  privilege  de  l'ar- 
ticle  93  et  qu*il  est  inutile  de  rechercher  si,  Ie  cas  échéant,  Ie  revendiquant 
doit  subir  ce  privilege ; 

Attendu  que  6. . .  &  D. .  •  ont  déclaré  se  référer  h  justice,  moyennant 
certaines  réserves  qui  peuvent  étre  admises  dans  les  timites  indiquées  au 
dispositif  du  présent  jugement ; 

Par  ces  motifs,  nous  arbitres  soussignés,  statuant  en  dernier  ressort  du 
consentement  des  parties  et  rejelant  toutes  conclusions  contraires,  décla- 
rons  les  demandeurs  Katzenstein  <k  D*  recevables  et  fondés  en  leur  action 
en  revendication  du  chargement  tourteaux  de  lin,  arrivé  en  ce  port  par  Ie 
dit  navire  Mareka,  capitaine  Janssen  ;  les  autorisons  a  se  mettre  en  pos- 
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session  du  dit  chargcment,  moyennant  de  rembourser  h  la  masse  faillie  les 
frais  ei  avances  spécifiés  par  Tarticle  569  du  dit  code ;  et  conforméinent 
h,  Tarticle  571  du  méme  code,  disons  pour  droit  que  la  masse  de  G. . .  & 
D . .  aura  Ia  faculté  d*exiger  des  demandeors  la  livraison  de  ia  moitié  des 
dites  marcbandises  acbetées  de  compte  è  demi,  en  payant  la  moitié  du 
prix  d*acbat  et  1  la  condition  que  cette  faculté  sera  exercée  endéans  les 
trois  jours  k  partir  de  la  signification  du  présent  jugement,  sous  peine  de 
déchéance ; 

Disons  que  cbacune  des  parties  devra  supporter  Ie  tiers  des  frais  dn 
proces  jusqu'a  concurrence  de  150  francs  pour  chaque,  ainsi  qu'il  a  élé 
stipuié  entre  elles ;  condamnons  MM.  de  Sauvage  Vercour  &C<^au  surplus 
des  dits  frais. 

Ainsi  fait  et  délibéré  è  Anvers,  Ie  13  février  1867.  —  Arhitres : 
MM.  CuYLiTS,  Haghe  et  Dk  Rlsder,  avocals.  —  PI.  M«»  Van  Dael  et 
Segers  contre  Vaes,  Dejaer  (de  Liége)  et  Denis. 


ASSÜRANCE.  —    DÉLAISSEMENT   PARTIEL.  — SÉRIE  D'üNE  PIPE. 

Perte  aüx  trois  QüARTS. 

La  clause  insérée  dans  une  police  relalive  a  20  pipes  [huile 
d'olive  OU  aulre  marchandisej  assiirées  pour  vne  somme  glo- 
bale, a  savoir  «  que  Vavarie^  sHl  y  a  lieu,  se  règlera  sur 
•  chaque  pipe  séparément,  »  ne  rend  pas  rassurance  mul- 
tiple. Elle  a  uniquement  pour  bui  de  permettre  d  Vassuré 
d'aileindre  plus  facilement  Ie  iaux  de  la  franchise  convenue 
pour  l'avarie  particuliere^  en  calculant  ce  taux  sur  chaque 
pipe  a  part. 

En  eonséquence  et  nonobstant  cette  dansen  chaque  pipe  ne  pent 
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étre  dilamée  séparément  pour  perle  aux  Irois  quarts  :  cetle 
per  te  doU  exisler  sur  les  vingt  pipes.  * . 

(F.  MaGK   k  Go  GONTRE  GOMPAGNIËS   d'aSSüRANGES  GÉNERALES 
DE  DüSSELDORF,  PhGENIX  AüTRlGHIEN  ET  MOGÜNTIA.) 

JUGEMENT. 

Antendu  que,  suivant  convention  verbale  en  date  du  7  février  1867, 
les  compagnies  défenderesses  ont  assuré  aux  demandeurs  pour  Ie  voyage 
de  Lisbonne  aHull,  par  Ie  steamer  Don  Pedro,  capitaine  Oliveira,  et  de  la 
par  steamer  h  Anvers,  vingt  pipes  huile  d*olive,  aux  diverses  conditions 
convenues  el  notamment  k  la  condition  que  Tavarie  particuliere  se  réglerait, 
s'il  y  a  lieu,  sur  chaque  pipe  séparément ; 

Attendu  que  les  assurés,  soutenant  que  quatre  desdites  barriqnes  ont, 
par  suite  de  fortune  de  mer,  été  débarquées  vides  ou  presque  vides  è 
Huil  et  que  la  perte  qui  en  est  résultée  dépasse  les  ^/^  pour  chaque 
barrique,  onl  déclaré  faire  Ie  délaissement  desdites  barriques  h  leurs 
assureurs  ; 

Attendu  que  ce  délaissement  ayant  été  contesté,  les  parlies  soumettent 
aux  arbitres  la  queslion  de  savoir  •  si,  dans  Tétat  des  faits  qui  precedent 
et  en  présence  de  la  stipulation  que  l'avarie  particuliere  se  règlera,  s'il  y 
a  lieu,  sur  chaque  pipe  séparément,  Ie  délaissement  est  recevable  aussi 
pour  chaque  pipe  qni  présenterait  une  perte  de  Vi  ou  bien  si  cetle  perte 
doit  exisler  sur  la  lotalitédes  20  pipes  qui  ont  fait  l'objet  de  la  convention 
d  assurance.  » 

Sur  ce  et  en  droit : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  37!2  Code  de  comm.,  Ie  délaissement 
ne  peut  étre  parliel ; 

Qu*il  s*agit  donc  uniquement  d'exaniiner  si ,  dans  Tespéce,  il  n'y  a 
qu'une  seule  assurance  porlant  sur  Tensemble  des  20  pipes  huile  d*olives , 
OU  bien  si  chaque  pipe  a  fait  Tobjet  d'une  assurance  dislincle ; 

*  Haghe  et  CnuYSMANS,  n»  209;  Dalloz,  v®  DroU  marilime,  d«  2432;  Beüarride 
t.  IV,  p.  280,  no  Uil;  Cauvet,  Traite  des  atsurances,  l.  Il,  n^  318;  Poucet  . 
Principes  de  droU  marilime,  ii<*  199 ;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
meree,  n®  U97. 
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Attendu  que  si  Tunité  de  la  police  n'exclut  pas  la  pluralité  d*assurance 
d'une  maniere  absolue,  il  faut  tout  au  moins  que  cette  pluralité  ressorte 
au  dit  cas  d'une  maniere  non  équivoque  des  termes  de  la  convention  ou 
des  circonstances  ;  que  Ia  présomption  en  elTet  est  en  faveur  de  Tassurance 
unique  par  cela  niéme  que  les  parties  n*ont  fait  qu*un  seul  contrat; 

Attendu  que,  par  ladite  convention  prérappelée,  les  parties  ent  assuré  ou 
fait  assurer  d  la  prime  de  7i  7o  (article  10,  incendie  conipris)  20  pipes 
huile  d'olives  estimées  degré  ègré,  y  compris  on  benefice  espéré  dépassant 
10%,  4  14,000  francs; 

Qu'il  résulte  de  clauses  de  la  méme  convention  que  ces  pipes  formaient 
l'objet  d*un  seul  connaissement ; 

Attendu  qu*ii  y  a  donc  eu  une  assurance  globale  et  par  conséquent 
mique,  aucune  somme  distincte  n*étant  assurée  sur  chaque  barrique  prise 
séparément ; 

Attendu  que  cette  solution  ne  saurait  se  modifier  par  cela  qu*il  a  élé 
ajouté  que  •  Tavarie  qarticulière  se  réglera,  s*il  y  a  lieu,  sur  chaque  pipe 
séparément ;  • 

Qu'en  eITet  cette  clause  n*implique  pas  la  pluratité  d'assurances,  mais 
seulement  Ie  droit  pour  Tassuré  de  faire  caiculer  sur  chaque  pipe  h  part  Ie 
taux  de  la  franchise  de  l'avarie  particuliere  et  ainsi  d*atteindre  plus 
facilement  Ie  dit  taux,  si  Ton  venait  k  se  trouver  dans  Tun  des  cas  qui, 
d'après  Tart.  10,  autorisent  les  assurés  k  réclamer  du  chef  de  pareille 
avarie ; 

Attendu  qu*a  supposer  qu'il  y  eut  doute,  il  faudrait  interpréter  dans  un 
sens  reslrictif  et  en  faveur  des  assureurs  puisquMl  s*agit  de  déterminer 
l'étendue  de  leurs  obli^alions  (art.  116:2  du  Code  comrnerce ; 
Par  ces  molifs, 

Les  arbitres  sovssignés  disent  pour  droit  qu*il  n*y  a  pas  lieu  a  délaisse- 
ment  des  qnatre  barriques  dont  s'agit  et  condamnent  tes  demandeurs  aux 
dépens. 

Ainsi  délibéré  h  Anvers,  Ie  18  mai  1867.—  Arbitres:  MM.  Van  Dael, 
AuGKu  et  De  Kii>DËH,  avocats. 
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1®  Arbitrage.  —  Clause  Compromissoire.  —  Marché  de 
pétrole.  —  commission.  —  2®  coürtage  illicite. 

f  O  Lorsqtte  dans  un  marché  de  pétrole  fait  avec  clause  comprch 
missoire^  un  commissionnaire  est  intervenu  a  la  fois  comme 
intermediaire  et  contractant^  la  commission  qui  lui  est  due 
forme  partie  intégrante  du  contrat  et  les  contestaiions  rela- 
tives  a  eet  te  commission  doivent  eire  soumises  a  la  juridic- 
tion  arbitrale. 

La  clause  compromissoire  stipulée  poiir  toutes  contestaiions  re- 
latives  au  marché  conclu  entre  par  lies  ^s' etend  aiix  coniesta- 
tions  relatives  d  la  validité  du  marché  el  a  celle  relatives 
d  Vexigibilité  de  la  commission  lorsque  Ie  marché  n'a  pasété 
exécaté  ou  lorsquHl  a  été  concla  sous  condiiion  suspensive. 

2^  Le  commissionnaire  qui  s'est  immiscé  dans  des  marchés 
comme  intermédiaire-courtier,  et  ce  au  mépris  les  lois  et 
règlemeuts  sur  le  courtage^  n'a  pas  d'aclion  en  paicment 
d'un  salaire. 

(Vanden  Bruggen  contre  de  Duve.) 

jugement. 

Va  l'exploit  d'opposition  en  date  du  19  avjil  dernier,  dont  la  production 
par  dépöt  au  Greffe  a  été  longterops  difTérée  ; 

Vu  le  jugement  par  défaut  rendu  entre  parties  le  24  mars  dernier ; 

Altendu  que  la  recevabilité  de  Topposition  n'a  pas  été  contestée  ; 

Attendu  que  Topposant  fonde  uniquement  son  exception  d'incompétence 
sur  ce  que  les  contestations  relatives  aux  marchés  sur  Thuile  de  pétrole 
conclus  entre  parties  doivent,  d*après  une  clause  convenlionnelle,  se  vider 
par  des  arbitres ;  que  ,  par  conséquent ,  toutes  réclamations  de  commis- 


^  56  - 

sion  sur  contrats  od  de  Duve  est  è  Ia  fois  intermediaire  et  partie  partici- 
pant desdils  marchés,  sont  aassi  soumises  k  la  méme  juridiction  : 

Ei  d*abord  en  ce  qui  regarde  les  fins  de  non  recevoir  opposées  k  ce 
déclinatoire ; 

Attendu  que  Topposant  a  suffisamment  préeisé  les  postesdu  comple  sur 
lesquels  porte  son  exception,  alors  qu'il  a  désigné  ceux  oü  Ie  défendeur  se 
dit  acheteur ; 

Attendu  que,  dans  Tusage,  Timport  de  la  commission  dans  cette  nature 
de  transaction  forme  Tobjet  d'un  déconipte  sur  ie  prix  d'achat,  et  est  con- 
sidéré  comme  partie  intégrante  de  ce  marché ; 

Que,  dés  lors  aussi,  les  contestations  sur  ces  commissions,    comme 
accessoires  d*un  principal  qui  est  sujet  k  la  juridiction  arbitrale,  doivent 
étre  vidées  par  arbitres  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  recevant  Topposition  et  toutes  fins  contraires  écartées,  dit 
rapporté  le  jngement  susvisé  en  tant  qu*il  a  disposé  concernant  les 
commissions  sur  transactions  d*entre  parties  elles-mémes  et  renvoie  k  eet 
égard  celles-ci  k  se  pourvoir  devant  les  arbitres  nommés  par  le  dit 
jugement. 

Au  fond : 

Attendu  qu'il  n*écheoit  plus  que  de  s'occuper  des  commisions  réclamées 
k  raison  de  transactions^non  directes  entre  parties  ; 

Attendu  qu*il  appert  que  de  Duve  a  agi  dans  ces  transactions,  non 
comme  commissionnaire  et  en  nom  propre,  roais  comme  tiers  intermediaire 
et  par  voie  d*arrétés  ; 

Que  les  lois  prohibitives  de  semblables  intervention  sont  d*ordre  public 
et  enièvent  entre  ie  inandant  et  le  mandataire  tout  cffet  h  cette  intervention, 
selon  les  articles  1108,  1131  et  1133  du  Code  ei  vil ; 

Et  attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  27  prairial  an  XI,  en  porlant  une 
défense  formelie  contre  pareille immixtion,  interdit  tout  paiement  de  salaire; 
qus  cette  derniére  sanction  s*oppose  plus  expiicitement  k  Taction  du  de- 
roandenr  originaire  en  ce  qui  regarde  la  disposition  du  jugemenl  qui  a 
nommé  des  arbitres ; 

Attendu  qu*è  supposer  que  le  chilfre  de  la  créance  annoncée  par  le 
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demandeur  originaire  comme  devant  s'élever  k  fr.  42,037  02,  se  compose 
en  partie  de  différences  sur  des  roarchés  conclus  avec  des  tiers,  autant  que 
Ie  demandeur  originaire  pretend  Ie  contraire,  disantdans  son  écrit  de  con- 
clusion  date  du  15  mal  1866  f  que  ladite  sonime  est  due  en  vertu  de 
divers  marchés  de  pétrole  contraclés  directemcut  entre  l'opposant  et  lui,  » 
il  ne  suivrait  point  de  cette  hypothese  que  la  question  de  validité  desdits 
marchés  düt  étre  consldérée  comme  non  rangée  parmi  celles  que  la  conven* 
tion  priuiitive  a  déférées  h  la  juridiction  arbitrale  ; 

Qu*il  en  est  de  méme  de  la  contestation  sur  Ie  point  de  sai^oir  s'il  y  a 
lieu,  pour  la  question  de  recevabilité  d*une  commission,  de  distinguer 
1*  entre  Ie  cas  oü  les  contrals  oot  été  eiécutés  ou  ne  Tont  pas  été,  2®  entre 
les  contrats  purs  et  simples  ou  définitifs  et  les  contrats  subordonnés  k  une 
condition  suspensive ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  comme  légalement  proscrite  Taction  dü  demandeur 
originaire  en  paiement  de  prétendues  coromissions  sur  les  roarchés  aux- 
quels  il  a  servi  d*intermédiaire  et  Ten  déboutc,  et,  toutes  Gns  contraires 
repoussées,  dit  maintenu  le  jugement  susvisé  dans  la  disposilion  qui  regarde 
le  renvoi  devant  arbitres  et  la  nouiination  de  ceux-ci ; 

Fixe  h  trois  mois  k  partir  de  la  signification  du  premier  jugement  tant 
a  ces  derniers  qu*a  partie,  la  durée  des  pouvuirs  des  arbitres  tant  sur  les 
contestations  mentionnées  au  jugement  du  24  mars  1866  que  sur  celles 
renvoyées  devant  eux  par  la  disposition  sur  la  compétence. 

Rapporte  ce  dernier  jugement  quant  k  la  condamnation  aux  frais. 

Met  k  charge  de  Topposaut  les  Trais  etc,  etc. 

Dit  que  les  arbitres  auront  k  htatuer  sur  ie  surplus  des  frais. 

Du  12  Février  1867,-  MM.  G.  Declercq,  L.  Fievé,  J.HAVEMTH,jM</tf«. 
—  PI.  M««  Segers  el  Jacqües  Jacobs. 


Privilege.  —  Maitues  de  pension.  —  Foürnitüres 
db  subs1stances. 

Le  privilege  accordé  par  Vart.  19^  ^  5  de  la  loi  du    16  dé- 
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cembre  1851  ^  pour  les  fournitures  de  subsistances  falies  au 
debiteur  ei  a  sa  familie  pendani  les  six  mois,  appariieni  aux 
matires  de  pension  pour  Us  subsisiances  qu'ils  oni  fournies  a 
leurs  élèves. 

(GuRATBUR  Keustbrs  gontre  Breidenstein.) 

JUGBUENT. 

Entendu  monsieur  H.  Lavaut,  juge  commissaire  k  la  faillite  du  sieur 
Keusters,  en  son  rapport  fait  k  Taudience  des  débats ; 

Vu  la  déclaration  de  créance  dont  il  s*agit ; 

Attendu  que  la  contestation  porte  sur  Ie  droit  de  privilege  reclame  par 
'e  produisant  pour  une  partie  seulement  de  sa  dite  créance ; 

Attendu  que  Ie  texte  de  Tart.  19  de  Ia  lol  du  16  décembre  1851  est  la 
reproduction  exacte  du  n^  5  de  Tancien  art.  2101  du  C.  civil,  moins  les 
termes  relatifs  k  la  distinction  des  époques  des  créances  suivant  la  profes- 
sion  des  créanciers ; 

Qu'ainsi  que  Ie  porte  un  jugement  precedent  de  ce  siége  du  19  mai 
dernier  (Juvisp.  du  port  d'Anvers,  1866,  I,  320]  Ie  législateur  s*est  borné 
k  supprimer  ladite  distinction  ; 

Que  Ie  dit  texte  nouveau  est  clair  et  précis  et  n*a  pas  besoin  pour  son 
interprétation  d'étre  éclairci  par  les  discussions  législatives  quelles  qu'elles 
aient  pü  étre ; 

Qu'alors  que  Tenseignement  de  la  jeunesse  est  un  des  premiers  besoins 
de  la  société,  il  est  peu  rationnel  de  refuser  a  ceux  qui  s'y  consacrent  un 
privilege  du  chef  de  fournitures  de  subsistances  faites  k  cette  occasion  ; 

Que  ce  serait  reconnaitre  une  préférence  k  des  devoirs  d'humanité  con- 
sistant  simplementik  subvenir  k  des  besoins  physiques  sur  des  devoirs  ayan^ 
pour  objet  et  Talimentalion  physique  et  l'alimentation  morale ; 

Attendu,  dés  lors,  qu*il  faut  rechercher  uniquement  si  une  partie  de  la 
créance  du  produisant  a  pour  cause  des  fournitures  de  subsistances  faites 
pendant  les  derniers  six  mois  avant  Ie  désaisissementdu  failli  k  celui-ci  et 
k  sa  familie  et  jusqu'è  quelle  concurrence  ; 
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AUenda  que  Ie  premier  point  n'est  pas  révoqué  en  doote  par  Ie  curateor 
et  que,  retativement  ao  second,  Ie  produisant,  estimant,  par  ventilation  du 
prix  total  de  la  pension,  soit  fr.  125  pbr  mois,  lesdites  subsistances  a 
fr.  75,  a  déclaré  néanmoins  s*en  référer  h  Tappréciation  du  juge; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*admettre  que  dans  ladite  sorome  de  fr.  125  les 
fournitures  de  subsistances  entrent  pour  fr.  60. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  dit  que  Ie  créance  du  pro- 
duisant  sera  admise  comme  prii^ilégiée  au  passif  de  la  masse  è  concurrenee 
de  fr.  360  par  six  mois ; 

Les  frais  compensés. 

Du  26  Pévrier  1867.  —  MM.  H.  Foolon,  L.  Fiévé  et  H.  La  vaut, 
Juges,  —  PI.  M"  Victür  Wouters  et  Coremans. 


Agent  MARiTiME.  — Charte-Partie  —  Claüse  des'adresser 

A  ÜN  AGENT  DÉTERMINÉ.  —  VaLIDITÉ.  —  SaLAIRE.  —  TaüX. 

La  clause  d'une  charie-parlie  portant  que  le  capitaine  s'adres- 
sera  au  port  de  deslination  a  un  agent  maritime  délerminé 
pour  les  services  a  rendre  en  douane^  est  valable  alors  même 
que  Vagent  maritime  serait  légalemenl  incapable  pour  eer- 
iains  services. 

Le  tarif  des  courliers  maritimes  est  inapplicable  aux  agens 
maritimes. 

(PovvELL  KealJc  Cö  contre  capitaine  Reabübg) 

JüGEMENT. 

Atlendu  que  Tart.  1121  du  Code  civil  nutorise  la  stipulation  faite  dans 
les  accords  verbaux  d'affrélemenl  reconnus  en  fait  par  les  parties,  stipula- 
tion en  vertu  de  laquelle  le  défendenr,  a  son  arrivée  a  Anvers,  avait  k 
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s'adresser  aux  demandeurs  pour  les  service  k  rendre  en  douane ;  qu'ainsi 
I*a  constamrnent  jugé  ce  siége  (voir  Jurisprudence  d'Anvers,  i856, 
I,  338  ;  4858.  I,  450 ;  1860,  I,  254 ;  1864,  I,  248  el  suivants ;  1865, 
1,304;) 

Attendu  que  non  seulement  il  est  établi  au  proces  que  les  demandeurs 
sont  en  réalilé  agents  maritiroes  sur  la  place  d*Anvers  el  que  méme,  comme 
tels,  ils  sonts  inscrits  au  grand  Ime  des  cautionnements  pour  la  sorome 
de  2.000  fr.  affectée  i  la  garantie  des  droits  de  douane  au  premier  bureau 
d*Anvers,  ce  qul  coupe  courtaux  objections  et  dénégations  du  défendeur  k 
ce  sujet,  mals  qu*en  outre,  k  supposerque  les  demandeurs  fussent  inha- 
blies  ou  i^galement  iucapables  pour  certains  services  en  douane,  il  ne  s*en 
suivrait  point  que  Ie  défendeur  füt  par  ceia  dispensé  de  remplir  sa  dite 
obligation  ; 

Que  dans  Thypothése  en  effet  que  rintervention  d*un  courtier  interpréte 
de  navire  deviendrait  nécessaire  pour  certaines  opérations  se  rattachant  è 
Tarrivée  du  navire  commandé  par  Ie  défendeur,  (car  elle  ne  Test  pas  dans 
toutes.  Voir  Jurisprudence  d^Anvers,  1865,  I,  84  et  suivants;  1866,  I, 
85),  Ie  mandat  pour  Ie  surplus  des  opération  n*en  restait  pas  moins  sub- 
sister, indépendamment  que  les  demandeurs  ponvaient  se  rendre  utiies  au 
défendeur  jusqu*a  un  certain  degré,  méme  pour  les  soins  du  domaine 
exclusif  des  courtiers-interprétes ; 

Attendu,  d*aprés  cela,  qu*il  n*écheoit  pas  de  s'arréter  aux  faits  irrélevants 
et  d'ailleurs  invraiserablables  articulés  par  Ie  défendeur ; 
Sur  Ie  quantum  reclame : 

Attendu  que  Ie  tarif  du  salaire  des  courtiers  maritimes  assermentés  est 
sans  application  directe  aux  agents  maritimes  qui  ne  pourraient  donner  la 
qualification  de  courtage  k  la  rémunération  de  leurs  services ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  trouve  dans  ce  qui  se  pratique  actuellement  en 
pareil  cas  des  éléments  suffisants  pour  arbitrer  cette  rémunération  k  la 
somme  de  35  francs. 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  non  fondées,  con- 
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damne  Ie  défendear  è  payer  aux  demaadeurs  la  somme  de  fr.  85  el  en 
outrc  les  interets  commerciaux  du  chef  de  services  lui  rendus.  Dit  les 
denaandeurs  non  plus  avant  fondés ; 

Condamne  Ie  défendeur  aux  trois  quarts  des  frais. 

Du  IA  Mars  f867.  —  MM.  H.  Füülon,  L.  Fie?é.  Ant.  Dk  Bien, 
Juges.  —  PL  M«»  Van  Spilbbeck  et  Kennis,  fils. 


Navigation  maritime.  —  Saüvetage.  —  Indemnité. 

Quelle  est  VindemniU  d  allouer  poiir  secours  portés  d  un  navire 
en  détresse? 

(société  des  remorqüeüus  belges  contre  gap.   hunter  et 
David-Verbist.) 

jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  mécounaissent  point  que  Ie  remorqueur 
Oscar  soit  venu  au  secours  du  steamer  Louis  David  dans  un  moment  de 
détresse  et  Tait  conduit  s'échouer  contre  la  digue  de  Flandre,  rive  gauche 
del'Escaut,  en  face  d'Anvers,  mals  que  par  leurs  conciusions  ils  qualifient 
d*exagérée  rindemnité  rémunératoire  de  fr.  25,150,  et  s*en  rapportent  è 
Tapprcciation  du  iribunal  pour  la  fixation  du  montaot  réellement  dü  ; 

Attendu  qu'en  consultant  Ie  rapport  de  mer  fait  conformément  k  la  lol 
par  Ie  capitaine  Hunter,  défendeur,  Ie  29  décembre  1866,  lendemain  de 
révénement  prédit,  on  acquiert  la  preuve  legale  que,  sans  Ie  dit  secours, 
Ie  steamer  Louis  David  eut  sombré  dans  Ie  chenal  (Tbalweg)  du  fleuve, 
devant  la  ville ; 

Ou*en  effet,  par  suite  d'un  trou  provenant  du  choc  du  steamer  contre 
Ie  musoir  sud  des  nouveaux  bassins,  l'eau  s*était  précipitée  dans  la  soute 
aux  charbons  et  dans  Ie  compartiment  des  machines  avec  une  telle  force 
que  l'on  dQt  résoudre,  pour  Ie  salut  commun,  d'échouer  Ie  bateau  k  la 
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cóle  sur  la  rive  flamande ;  mais  déja  Teau  avait  gagoé  au  point  d*éteindre 
|ns  feux  des  foyers,  de  paralyser  les  machiues  et  les  mouvements  et  toutes 
manoeuvres  de  propulsion ; 

Que  c'est  pour  éviter  Ie  danger  immminent  de  devoir  couler  dans  la  passé 
que  Ie  dit  capitaine  Hunter  a  reclame  ei  obtenu  Ie  prompt  secours  de  VOtcar, 
lequel  s*est  prestement  détaché  du  trois  luèis  voilier  Drooderlander  qu'il 
remorquail  en  ce  moment  vers  Tentrée  des  dits  bassins,  et  a  opéré  en 
temps  utile  Tcchouement  prédit ; 

Altendu  qu'avant  ce  sinistre,  Ie  Louis  David  quittait  les  dits  bassins 
chargé,  d*aprés  rallégalion  de  la  demnnderesse  nullement  dénice  par  les 
défendeurs,  d'une  riche  cargaison  de  produits  belges  et  qu'il  devait  se 
rendre  a  Gibraltar,  Messine,  Conslantinople  et  Odessa  ; 

Que  Ie  dit  steamer  jauge  1118  tonnes  et  qu*il  est  classé  parmi  les 
meilleurs  de  Ia  marine  marchande  ; 

Qu'a  défaut  de  contestation,  il  faut  admettre  que  bSltiment  et  cargaison 
présenlaient  une  vaieur  d'environ  ^,000,000  de  francs  ; 

Attendu  qu*è  la  vérité  les  usages  marilimes,  peu  en  harmonie  sous  ce 
rapport  avec  les  principes  d*humanité,  de  fralernité  et  de  désintéressement 
généralement  suivis  sur  terre,  ne  se  bornent  pas  &  indemniser  les  b&timents 
s'entr'aidant  ou  se  portant  secours,  k  raison  des  pertes  essuyées  de  ce  chef, 
mais  consacrent  encore  un  droit  de  rémunération  proporlionnée  aux  risques 
courus,  aux  efforts  pratiqués,  aux  difBcuItés  surmontées,  au  résuUat  oblena 
et  &  rimportance  du  navire  et  de  la  cargaison,  mais  que  néanmoins  il  est 
inadmissible  en  raison  et  en  saine  morale  que  Ie  danger  ou  la  détresse  d'un 
navire  avec  equipage  et  cargaison  doivent  devenir  une  chance  d*enricbis- 
sement  et,  partant,  de  réjouissance  pour  Ie  navire  mis,  par  Teffet  du 
hasard,  dans  Ie  cas  de  les  secourir  ou  de  les  sauver ; 

Qu'il  appartient  au  juge  de  dégager  les  devoirs  d^humanité  et  de  confra- 
temité  sur  raer  de  ce  qui  ne  saurait  s*avouer  honnélement,  c'est-è-dire, 
du  mobile  unique  et  absolu  du  lucre  Ie  plus  egoïste,  tout  en  permettant 
è  r usage  d'encourager  dans  une  roesure  équitable  la  prestation  de  ces 
némes  devoirs ; 

Attendu  que  cette  dernière  appréciatiou  peut  néanmoins  différer  suivant 
que  Ie  b&timent  secoureur  a  été  construit  et  est  en  tout  ou  en  partte  armé  et 
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exploité  dans  Ie  but  de  venir  en  aide  aux  autres  navtres,  de  tellc  sorte  que 
quant  k  ces  b&timents,  dont  Ie  service  spécial  est  reclame  par  Tintérét  et 
les  besoins  de  la  navigation  engénéral,  il  convient  de  lenir  compte  de 
leurs  sacrifices  journaliers  et  de  la  rareté  de  leur  emploi  prémentionné  ; 
Attendu  que,  d'aprés  ces  considérations  tant  générales  que  spéciales , 
il  écheoit  d*évaluer  &  fr.  20,000  rimport  de  Tindemnité  et  gratiGcation 


Attendu  que  Ie  cap.  Hunler  n*est  que  Ie  mandataire  du  co-défendcur ; 
qu'aucune  faute  formellene  lul  est  reprochée  et  que,  parlant,  non  seule- 
ment  il  n*y  a  point  de  sotidarité  entre  lui  et  son  armateur  en  cause,  niais 
qee  la  condamnation  h  sa  charge  constilue  un  doublé  emploi  inadmissible 
en  droit  et  en  raison  ; 

Vu  la  loi  du  81  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  David-Verbist  <&  C^,  méme  par  corps, 
è  payer  k  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  20,000  pour  les  causes  pré- 
dites  et  en  outre  les  interets  commerciaux  et  moratoires  ; 

Met  le  cap.  Hunter  hors  de  cause  sans  frais. 

Condamne  les  défendeurs  au  dépens. 

Du  16 Mars  i807,  —MM.  Lodewyckx,  L.  De  Roübvix  et  Ant.  De 
BiEN,  Juges.  —  PI.  M»«  Duanis  et  Cüylits. 


ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  RiSQUES  DE  GÜERRE.  —  ChANGE- 
MENTS  DE  ROUTE.   —    DeVOIRS   DÜ    CAPITAINE.    —    ReLACHE 

FORCÉE.  —  Faute  lourde. 

Il  est  du  devoir  du  eapitaine  d'un  navire  apparUnanl  a  une 
naiion  belligérante  de  s'informer^  en  approchant  du  thédtre 
des  hostililéSf  de  la  gravtié  du  péril  que  peut  offrir  la  pour- 
suite  du  voyage. 
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Par  suite^  la  reldche  du  navire  dans  un  port  voisin  dn  ihéatre 
de  la  gnerre,  uniquemoit  potir  pretidre  ces  informations^  ne 
consiitue  poinl  un  changement  de  route ou  une  reldche  volon- 
taire donnant  lieu  a  la  rupture  dn  contrat  d'assurance^  aux 
termes  de  l'art,  351  Code  comm,  ; 

L'assuré  est  lenu  de  prendre  les  mêmes  mesures  de  précaution 
que  s'il  était  resté  son  propre  assureur. 

Toutefois  ne  doit  point  Ure  considérée  comme  faute  lourde  Ie 
fait  du  capitüine  d'un  navire  belligérant,  d'avoir  poursuivi 
son  voyage  vers  son  poys,  après  avoir  appris  que  l'accès  de 
son  port  de  destination  n'était  pas  menacé  d'un  péril  excep- 
tiounel. 

(Le  Lloyd  belge  cotre  Schmitz  k  C^.) 

Le  Lloyd  beige  a  assuré  a  MM.  Schmitz  &  G^,  contra  ie 
risque  de  guerre  seulemenl,  une  somme  de  50,000  francs  sur 
une  partie  balies  de  coton  expédiées  de  Matamoras  a  Brême,  par 
navire  brêmois  Sophie. 

Avant  le  déparl  dn  navire  de  MalamorBS,  en  janvier  1864,  on 
y  avail  appris  Timminence  |des  hostilités  entre  la  Gonfédération 
germanique  et  le  Danemarck.  En  arrivant  dans  la  Manche,  Ie 
capitaine  jeta  Tancre  a  Falmoulh  le  3  avril,  pour  demander  par 
voie  télégraphique  des  instructions  a  son  armateur.  Il  poursuivit 
son  voyage  le  lendemain  et  fut  pris  k  Tentrée  du  Weser,  le  19 
avril,  par  la  frégate  danoise  Dagmar,  La  cargaison  fut  restituée 
comme  propriété  neutre,  mais  Schmitz  Sc  Go  réclamèrent  des  assu- 
reurs  les  frais  et  avaries  résullés  de  la  caplure. 

Le  jugement  fait  connaitre  les  moyens  opposés  par  les  assu- 
reurs. 
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JUGBMBNT. 

Attendu  que,  Ie  36  février  1864,  la  compagnie  défenderesse  Ie  Uoyd 
hdge^  régularisant  one  convention  provisoire  pré<üablement  conclue,  a 
assQré  aox  demandeurs  pour  compte  dequi  il  pouvait  appartenir  centre  les 
risques  de  goerre  et  a  la  prime  de  3  p.  c.  la  somme  de  50,000  francs  sur 
Qne  partie  de  458  balies  de  eot(qn  par  Ie  navire  Sophie^  capitaine  Heyer, 
pour  ie  voyage  de  Matamoras  i  Bréme ; 

Attendu  que,  Ie  19  avril  suivant,  Ie  navire  Sophie  fut  capturé  par  Ie 
b&timent  du  guerre  danois  Dagmar,  conduit  dans  la  rade  deCopenhagueet 
mis  pendant  un  certain  temps  sous  embargo  ou  sequestre ;  que  eet  embargo 
fut  leve  aprés  qu*il  eti  été  justiGé  que  Ie  chargement  formait  une  propriöté 
oeutre  ; 

Attendu  que,  d'après  reglement  non  contesté,  les  frais  et  varies  de  cette 
capture  peuvent  étre  évalués  k  9  ^|^^  p.  c,  soit  sur  Ie  capital  assuré  la 
somme  de  4,850  francs  qni  forme  l'objet  dé  la  demande ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  contesté  Ie  paiement  de  cette 
somme  k  Taide  d'un  doublé  moyen  ;  qu'elle  soutient : 

i^  En  ordre  principal,  que  les  risques  onl  pris  Tm  et  que  Ie  coutrat  a 
été  rompu  par  ia  relftche  ou  Tarrét  du  navire  è  Falmouth  ; 

Et  2*  en  ordre  subsidiaire,  qne  Ie  dommage  a  eu  pour  cause  dötermi- 
nante  Timprudence  des  assurés  ou  de  ceux  dont  ils  ont  k  répondre. 
Sur  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  convention  d'assurance  n'autorise  ni  changement  de 
roote,  ni  reKLche  volontaire ; 

Attendu  que  Tintention  des  parties  k  eet  égard,  manifestée  déji  par  la 
teneur  de  la  convention,  s*est  révélée  d*une  maniere  encore  plus  explicite 
par  la  conduite  de  ia  défenderesse ; 

Qu'en  effet,  malgré  les  démarches  du  courtierDe  Wael,  celle-ci  a  refusé 
de  sonscrire  un  avenant  autorisant  Ie  capitaine  Meyer  è  terminer  son  voyage 
è  Falmouth  ou  k  s*y  arréter  pour  prendre  des  ordres ; 

Mais  attendu  que  cette  interdiction  virtuelle  ne  s'appliquait  pas  k  farrét 
OU  au  changement  de  route  forcé,  c'est-Ji-dire  commandé  soit  par  i'état 
du  navire  et  de  la  cargaison,  soit  par  les  devoirs  que  la  loi  impose  au 
i*p.  xm  5 


capilaine,  soit  par  les  inspirations  d*une  juste  crainte  ou  les  conseils  d*une 
sage  prudence ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  préposé  aa  soin  et  an  salat  du  navire  et  de  la 
cargaison  est  tenu,  sous  une  respoosabilité  étroite  et  séière,  d'aviser  aux 
mesures  les  plus  efficaces  pour  la  sauvegarde  des  divers  interets  qui  lui 
sontconfiés; 

Attendu  que,  chargé  de  oonduire  Ie  navire  Sophie  dans  un  port  apparte- 
nant  a  Tune  des  nations  alors  beliigérantes,  il  était  de  son  devoir,  en  appro- 
chant  dn  théètre  des  hostilités,  de  sHnformer  de  la  gravité  du  péril  que 
pouvait  offrir  la  poursuite  du  vojage ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  par  la  compagnie  défenderesse  que  Ie  capitaine 
Meyer  n*a  pas  reKLché  è  Falmouth  en  vue  de  charger  ou  de  débarquer  tout 
ou  partie  de  sa  cargaison,  ni  niéme  en  vue  de  se  faire  indiquer  Ie  port  de 
destinalion ; 

Qu*il  s*est  borné  è  se  rendre  a  terre  pour  cousulter  ses  armatenrs  par 
la  voie  lélégraphique  sur  Topportunité  ou  Ie  danger  qu*il  pouvait  y  avoir  k 
continuer  sa  traversée ; 

Qu*aussi  la  compagnie  défenderesse  n'a  formellement  protesté  contre  oe 
fait  qu'aprés  avoir  eu  connaissance  du  sinistre ; 

Attendu  qu*il  iroporte  peu  que  eet  arrét,  ainsi  caractérisé,  ait  été  connu 
d*avance  des  expediteurs  de  la  cargaison  et  méme  qu'il  ait  été  recommandé 
OU  prescrit  par  eux ; 

Que  ces  circonstances  ne  diminuent  en  rien  la  nécessité  ni  ia  légitimité 
de  la  mesure  de  précaution  h  adopter  par  Ie  capitaine  ; 

Que,  du  reste,  celui-cl,  de  sa  propre  iniliative,  aurait  probablement  ea 
recours  ou  aurait  dü  avoir  recours  c^  cette  mesure,  méme  en  Tabsence  de 
prescripiions  formelles  recues  au  port  de  départ ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  établi  au  proces  que  les.  instructions  données  au 
capitaine  ou  les  clauses  de  ia  convention  d'aifrétement  avaient,  au  point  de 
vue  de  ropinion  du  risque,  une  portee  plus  largeetobligeaient  Ie  capitaine 
a  s*aiTéter  a  Falmouth  dans  des  vues  autres  qu'un  simple  óchange  de 
dépêches  sur  la  sécurité  de  la  route ; 

Que,  d 'ailleurs,  rapplication  de  Tart.  35i  du  Code  de  commerce  dépend 
exclusiveuient  des  actés  poses  en  réalité  par  l'assuré  ou  par  Ie  capitaine, 
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et  oon  pas  des  inslructions  ou  prescriptions  qui  aurait  été  concerlées  entre 
eux,  mals  qui  n'auraient  pas  re^u  d*exécution  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  objecte  en  vain  que  Ie  navire  Sophie^  en 
s'arrétant  a  Falmouth,  a  probablement  élé  signalé  par  la  voie  des  journaux 
aux  b^liments  de  guerre  danois  et  ainsi  exposé  a  un  danger  plus  inmiinent 
de  caplurc ; 

Qu'en  effet  Ie  départ  de  Falmoulh  a  élé  suivie  d'une*  navigation  assez 
longue  et  qu*il  n*est  point  établi  que  la  vigilance  des  navires  belligérants 
ait  élé  excitée,  ni  leur  agression  provoquée  par  les  indications  contenues 
dans  les  journaux  ;  qu*au  surplus,  raccroissemcnt  de  péhl  qui  pouvait 
résnlter  de  ces  révélations  élail  rnoins  grave  et  nioins  redöutable  que  la 
chance  de  s'avanturer,  sans  information  aucune,  dans  les  parages  oü  les 
hostilités  éliient  engagées ; 

Qu'ilsuil  de  ce  qui  précède  que  Ie  premier  raoyen  n'est  pas  fondé. 
Sur  Ie  second  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  les  navires  assurés  contre  les  risques  de  guerre 
ne  doivenl  pas,  d'nne  maniere  absolue.  s'abstenir  de  toute  approche  des 
mers  oü  ils  ont  une  caplure  a  redouter,  puisque  Ie  but  de  Tassurance  est 
précisément  de  les  garantir  conlre  les  risques  de  pareille  capture  ; 

Atlendu  néanmoins  que  Tassuré  est  tenu  de  prendre  les  mémes  mesures 
de  précaution  et  de  conservation  que  s*il  était  resté  son  propre  assureur  ; 

Qu'il  suit  de  ces  principes  combines  que  la  capture  serail  a  charge  des 
assurés,  si  elie  élail  résultée  d'une  imprudence  grave  ou  d'une  lémérité 
évidente,  soit  du  capitaine  ou  de  sesarmaleurs,  soit  des  assurés; 

En  fait,  attendu  que  pour  apprécier  si  la  continualion  du  voyage  de 
Falmouth  a  Bréme  constiluail  une  lémérité  ou  une  faute  lourde,  il  importe 
de  tenir  compte  des  circonstances  de  la  guerre  maritime,  aux  3  et  4 
aTril1864; 

Que  les  documents  et  lesfaits  invoqués  par  la  défenderesse  concernant 
les  mouvement»  de  b^timents  de  guerre  danois  et  les  captures  de  navires 
marchaods,  se  rapportent  d*une  maniere  exclusive  &  la  roer  Baltique  et 
n'établissent  en  aucune  maniere  que  la  navigation  de  la  mer  du  Nord  et 
des  bonches  du  Weser  füt  menacée  d*un  péril  exceptionnel ; 

Qu'i  la  vérité,  aux  dates  du  30  et  du  !«'  avril,  certains  journaux 
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annonoaieiU  Ie  départ  de  deux  vaisseaux  de  guerre  danois  pour  la  mer 
du  Noid  ;  niais  que  cette  nouvelle  avait  trait  k  deux  vaisseaux  autres  que 
Ie  Dagmar  qui  a  capturé  la  Sophie  et  qu'elle  apprenaii  en  méme  temps  que 
ces  vaisseaux  étaient  destinés,  non  k  donner  la  chasse  anxnavires  de  com- 
merce,  oiais  k  se  porter  k  la  rencontre  de  la  flotte  de  guerre  autrichienne  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que,  si  Ie  navire  SopMe 
n'avait  été  retardé  par  Tobstacle  imprévu  et  fortuit  des  vents  contraires, 
il  aurait  pu  acconiplir  sa  traversée  sans  sinistre  ; 

Attendu  enfin  que  dés  qu'ils  apprirent  que  des  frégates  danoises 
s'étaient  montrées  eu  vue  du  Weser,  les  armateurs  ont  essayé,  k  Taide  de 
télégrammes  envoyés  dans  différentes  directions,  de  prévenir  Ie  capitaine 
du  péril  qui  venait  de  se  révéler  ;- 

Attendu  que  cette  circonstance  constatée  par  la  correspondanco  versée 
au  proces,  achéve  de  repousser  Ie  reproche  de  témérité  ; 

Attendu  que  par  conséquent  Ie  deuxième  moyen  n'est  pas  mieux  fondé 
que  Ie  premier ; 

Attendn  que  les  docnments  versés  au  proces  permettent  d*apprécier  les 
point  litigieux ; 

Que  la  compagnie  défenderesse  n*a  pas  suflBsamment  jnstifié  la  nécessité 
OU  la  relevance  d*une  production  ultérieure  de  piéces ,  en  supposant 
qu*elle  soit  recevable  et  fondée  è  la  réclamer. 

Par  ces  motifs,  vu  les  piéces  du  proces  et  entendu  les  parties  en  la 
personne  de  leur  conseils,  nous  arbitres  soussignés,  rejetant  toutes  fins 
contraires,  sans  nous  arréter  aux  fins  en  communication  de  piéces,  dè- 
clarons  la  compagnie  défenderesse  recevable,  mais  non  fondée  en  ses 
moyens ;  et  la  condamnons  k  payer  aux  demandeurs  Ia  somme  de  fr.  4 ,850 
avec  les  interets  commerciaux,  depuis  la  citation  en  nomination  d'arbitres 
et  les  frais. 

Du2iMai  1866.,  —  Arbitres:  MM.  Vander  Heersch,  Jagques 

ifACOBS  etGRENlER.  —  PL  M«>  AüGER  Ot  HaGHE, 

Appel  par  les  assureurs. 

Le  voyage  assuré,  disenl-ils,  est  celui  de  Malanioras  k  Brème. 
Tout  voyage  est  direct  k  moins  que  la  poiice  ne  dise  le  contraire. 
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Lorsqu'un  navire  doit  ou  peut  s*arrèter  en  route,  la  police  doit  en 
faire  mention  (art.  332.  Code  com.) 

On  ne  peut  soutcuir  non  plus  que  Ie  navire  n*a  pas  reldché  a 
Falmouth  par  cela  qu'il  n*y  a  point  débarqué  une  partie  de  sa 
cargaison  :  Reldcher^  c'est  entrer  dans  un  port  n'importc  dans 
quel  but  (art.  245  Code  com.)  Emerigon,  ch.  13,  secl  5,  dit  que 
Ie  capitaine  doit  faire  voile  recta  navigatione  vers  Ie  lien  de  sa 
destination.  Méme  doctrine  dans  Boulay  Paty,  Droit  marilime, 
p.  112.  BÉDARRiDE  :  Droit  commercial,  n^s  1292  et  1375. 
Paris  16  aoüt  1837   Sirey,  37,  2,  -170. 

Si  la  relacbe  était  forcée,  ii  fallait  en  constater  la  nécessité 
conformément  k  1'art.  245  Code  com.  On  ne  Ta  pas  fait. 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  9  Janvier  1867.  —  C.  de  Bruxblles,  1*  CH.  —  M.  Dr  Pagb. 

\^^  PRÉS.   —  PI.  M«»  OrTS  et  FoNTAINAS. 


1®  Fin  Dfi  NON  RECEVoiR.  —  Capitaine.  —  Jet  a  la  mer.  — 

DeSTINATAIRB.  —  DÉFAUT  de  PROTESTATION.   —   COMPROMIS* 
POUR  LE  REGLEMENT  D'AVARIB.    —  2^    ASSURANGE  MARITIMB. 
—  DÉFAUT  DE  NOTIFIGATION  DES  NOUVELLES  REQUES.  —  FaIT 
CONSOMMÉ.  —  PrÉJUDIGB.  —  ReGOURS  GONTRE  LE  GAPITAINE. 

f ^  Le  destinataire  d'une  marehandise  qui,  ehargée  sur  Ie  pont 
sans  le  consentement  du  ehargeur,  a  été  jetée  a  la  mer^ 
n'est  pas  tenu  de  protestcr  contre  le  capitaine  lors  de  son 
arrivée  pour  conserver  son  recours  contre  lui. 
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Uart  435  Code  com.  est  sans  application  a  ce  cas. 

Le  compromis  signé  entre  Ie  capilaine  et  les  intéresses  au  char^ 
gement  pour  sonmettre  d  des  dispacheurs  le  reglement  des 
jets  en  avarie  grosse,  sHl  y  a  lieé^  avec  promesse  d'exécuier 
ce  reglement,  constitue  une  dispense  virtuelle  de  protestation, 
si  celle-ci  était  nécessaire, 

ê^  Le  défaut  de  notipcation  d  Vassureur,  dans  les  trois  jours, 
des  avis  repus  concernant  la  chose  assurée  ne  peut  donner 
lieu  qu'd  des  dommagcs-inlérêts. 

Cette  notification  nest  pas  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  dun 
fait  consommé  (comme  le  jet  d  la  mer.) 

Les  assureurs  ne  peuvent  alléguer  comme  préjudice  subi  que, 
par  suite  du  défaut  de  notipcation,  ils  n'ont  pu  agir  contre 
le  capitaine  au  port  de  reste  ni  prendre  des  mesures  conser^ 
valoires  d  Végard  du  navire,  surtoul  alors  que  Varmateur 
est  domicilie  dans  le  lieu  oü  ils  ont  leur  siége. 

(Ed.  Faes  et  Ath.  Mertens  contre  les  Compagnies 

RÉÜNION  ËT  MÉLÜSINE,  DE  PaRIS.) 

Les  demandeurs  avaient  a  bord  du  navire  Constance,  capitaine 
Gourvil,  venanl  de  Bayonne  a  Anvers,  20  barils  résine  qui  furent 
chargés  sur  le  pont  contrairement  aux  stipulations  du  connaisse- 
ment. 

Pendant  la  Iraversée,  les  barils  furenl  jetés  a  la  mer  pour 
alléger  le  navire  ballu  par  la  lempêle. 

Celle  perte  ful  connue  des  deslinalaires  a  Tarrivée  du  navire 
Constance  a  Anvers.  Ils  pretendent  en  avoir  informé  i*agent  des 
cc  que  celui-ci  dénia  plus  tard  en  cours  de  proces. 
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Uo  compromis  pour  ie  reglement  de  l'avarie  grosse  fut  signé 
enire  Ie  capHainc  et  les  destinataires,  conformément  h  Tasage. 

Mais  deux  mois  plus  tard  (longlemps  après  que  Ie  navire  cDt 
quitte  ie  port  d'Anvers)  les  dispacheurs,  ayant  examiné  les  dócu- 
ments  du  capilaine,  décidèrenl  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  conlribu- 
tion  et  condamnèrent  ie  capitaine  a  payer  a  ieurs  propriélaires  la 
valeur  des  marchandises  jetées. 

Le  capitaine  se  poorvnt  en  vain  contre  cettc  dédsion  devant  Ie 
Ie  Tribunal  de  commerce  [v^  Jurisp.  du  port  d'Amers,  4865, 
I,  138  et  suivanles.) 

Cependant  Faes  et  Mertens  avaient  actionné  liurs  assureurs  qui 
leur  opposèrent  une  doublé  fin  de  non  recevoir,  i'une  lirée  du 
défaut  de  protcstalion  et  de  poursuites  contre  'e  capitaine»  Tautre 
du  prétendu  défaut  d'information  donnée  aux  assureurs  de  la 
perte  subie  endéans  les  trois  jours  de  Favls  regu  (art.  374  Code 
com.) 

JUGEMBNT. 

Atlendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n*oblige  Ie  propriélaire  dé  la 
marchandise  k  protester  contre  le  capitaine  pour  conserver  son  recours  du 
chef  de  jet  k  la  mer  d*une  marchandise  chargée  sur  le  pont  contra irement 
aux  stipulations  du  connaissement ; 

Que  Tart.  435  du  Code  de  commerce  qui  déclare  non  recevable  toutc 
action  contre  le  capitaine  du  chef  de  dommage  arrivé  a  la  marchandise 
iorsque  celle-ci  a  été  re^ue  sans  protestation  laquelle  doit  avoir  lieu  dans 
Ies24heuresauxternaesderarticle  suivant,  est  inapplicable  daus  Tespéce; 

Attendu  d*ailleurs  qu'en  adroettant  gratuitement  la  nécessité  d*une 
pareille  protestation,  celle-ci  était  devenue  inutile  par  suite  de  la  conven- 
tion intervcnue  entre  le  capitaine  et  les  demandeurs  relativement  au  régli  - 
ment  de  Tavarie  grosse,  convention  qui  renfermait  une  dispense  virtuelle 
de  protestation ; 
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Qae  les  défenderesses  sont  doDc  noD  fondées  k  repousser  raciion  en 
délaissèment  sous  Ie  prétexte  que  les  demandeurs  auraient  laissé  périr 
leur  recours  conire  Ie  capittsine,  recours  dans  lequel  elles  entendaient  eire 
subrogées; 

Attendu  qu'aucun  texte  n*aitache  la  peine  de  non  recevabilité  de 
Taction  en  indemnité  k  rinexécution  de  Tobligation  que  Tart.  374  du 
Code  de  commerce  impose  k  Tassuré  de  notifier  aux  assureurs  ei  ce  dans 
les  trois  jours  les  avis  re^us  concernant  la  chose  assorée ; 

Qu'il  esi  de  jurisprudence  ei  de  doctrine  que  ceile  omissiou  n'eniratne 
que  robligaiion  de  réparer  Ie  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  les  assu* 
reurs ; 

D*oA  suit  qu'en  supposani,  contrairement  k  leur  allégation,  que  les  de- 
mandeurs n'aieni  point  informé  les  défenderesses  dans  Ie  délai  légal  au 
sujet  des  barils  doni  il  s*aglt,  cetie  circonstance  ne  rendrait  pas  leur  aciion 
non  recevable; 

Que,  d'un  auire  c6ié,  s'agissant  d*un  fait  définiÜTemeni  consommé,  il 
n'existait  aucun  intérét  marqué  pour  les  défenderesses  d*étre  avisées  du 
jet  dans  Ie  délai  fixé  par  la  loi ; 

Vainenieni  les  défenderesses  se  prévaleni  de  ce  que,  par  suite  du  reiard 
prétendümeni  apporté  par  les  demandeurs  k  les  aviser  du  jet,  elles  n'oni 
pu  agir  centre  Ie  capitaine  avant  son  départ,  ni  prendre  des  roesures  con- 
servatoires  a  Tégard  du  navire  ; 

Qu'en  efiet  les  défenderesses  ne  se  trouvent,  par  suite  de  ce  départ,  an- 
cunement  préjudiciées  dans  Texercice  de  ieurs  droits  et  actions  vis-è-vis 
du  navire  et  ce  d*autant  moins  que  Tarmaleur  du  navire  est  domicilie  en 
France  oü  elles-mémes  ont  leur  siége  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  défenderesses  non  fondées  dans  les  exceptions 
ci-dessus  rencontrées,  leur  ordonne  en  conséquence  de  plaider  k  toutes 
fins  et  au  fond  k  la  première  audience  utile  k  laquelle  la  cause  sera  ra- 
menée ; 

Réserve  les  dépens. 

Du  10  Aoüt  1866.  —  MH.  Victor  Lymbn,  Th.  ScamuT  et  Ant.  De 
BiEN,  Jugti.  —  PI.  H«>  De  Kinder  et  Vrancren. 
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Capitaine.  —  Entree  en  rivière.  —  Obligation  d'être 
PILOTE.  —  Aspirant  oü  pratique.  —  Abordage.  — 
Présomption  de  faute.  —  Entree  au  bassin. 

Pour  ohéir  aux  prescriptions  de   la  loi^  il  faut  que  Ie  navire 

qui  remonte  ou  descend  la  rivière^  soit  muni  d'un  pilote ;  il 

ne  suffit  pas  d'un  pratique  ou  aspirant  pilote. 
Toutefoiê  V absence  d'un  pilote  a  bord  ne  rend  pas  Ie  capitaine 

non  recevable  a  riclamer  du  chef  de  dommages  lui  causés 

par  abordage. 
Mais  la  faute  étant  présumée  dans  son  chef^  il  doit  prouver  la 

faute  d'autrui. 
Lorsque  deux  navires  manxuvrent  pour  entrer  dans  un  port  ou 

bassin^  c'esi  au  dermer  arrivi  a  prendre   les  précaution9 

nécessaires  pour  iviter  V abordage. 

(Capitaine  K'Morvent  contre  capitaine  Otten.) 

jugement. 

Sur  l'exceptioD  tirée  de  Tabsence  d*un  pilote  è  bord  du  navire  Jeune 
Aline,  commandé  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  qtren  fait  Ie  dit  navire  n'avait  a  son  bord  qu'un  pratique  ou 
aspirant  pilote,  ce  qui  ne  répond  point  k  la  prescription  impérieuse  ds  la 
lol,  notamment  de  Tart.  34  du  décret  du  12  décembre  1806  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  résultant  è  charge  du  capitaine  du  bèti- 
ment  de  l'absence  d'un  pilote  pour  entrer  dans  les  poi  ts  ou  riviéres,  doit, 
quant  k  son  caractére  et  a  ses  conséquences,  étre  mise  sur  Ie  ménae  rang 
que  celle  édictée  par  i'art.  228  du  Code  de  commerce,  c'est-a-dire  que 
de  n]éme  que  cejle-ci  cesse  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  inajeure  en 
vertu  de  I'art.  230  du  méme  Code,  de  roéme  aussi  celie-li  disparatt  devant 
la  preuve  que  Téténement  ou  sinistre  est  exclusivenient  attribuable  k  des 
causes  étrangéres  k  la  contravention  dont  traite  Tart.  228  precedent ; 

Que  Ton  ne  voit  pas  en  effet  de  motifs  sérieux  et  plausibles  en  faveur 
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(1*UD  systénie  plus  absolu  de  pénalité  civile  &  Tendroit  de  Tinstitation  du 
pilotage  que  pour  les  cas,  par  exemple  i^  de  la  présence  du  capitaine  k 
Tenlrée  et  a  la  sortie  des  ports,  havres  ou  riviéres  etc,  (art.  227)  2®  de 
la  visite  préalable  de  navigabilité  du  navire  et  du  dépót  da  rapport  de 
visite  (arl.  2:25),  disposition  humanitaire  et  d*ordre  public  universel ; 

Of,  dans  ces  cas  et  d'autres  analogues,  la  jurisprudence,  d*accord  avec 
Tesprit  de  la  disposition  de  Tart.  230  précité,  n'attache  a  la  faute  et, 
partant,  k  la  responsabiiité  qui  en  découle,  que  la  présoroption  legale 
(juris  tantum)  énoncée  k  Talinéa  premier  de  Tart.  1352  du  Code  civil  ei 
non  la  présonnption  juris  et  de  juredont  traite  Talinéa  2  du  méme  article; 

Aussi  l'arrét  de  la  cour  de  Rouen,  invoqué  par  Ie  défendeur  et  citó  par 
Cadmont,  Dict.,  v<>  Pilote,  p.  17  (16  mai  1855.  Journ.  Mars:  56,  11, 15) 
ne  dénie-t-il  pas  Taction  en  justice  au  capitaine  qui  n'a  point  été  assisté 
d'un  pilote,  en  d'autres  termes  ne  déclare-t-il  pas  ce  capitaine  non  rece- 
vable,  mais  eet  arrét,  basé  sur  Ie  fait  constant  d'une  direction  fautive  du 
navire  Nérée  et  sur  rart.221  du  Code  de  commerce,  statue  d'emblée  au  fond 
et  juge  Ie  capitaine  Vimart  mal  fondé  dans  sa  demande  en  délaissement ; 

Attendu  que  vainement,  pour  se  soustraire  k  la  présomption  légalement 
constitutive  de  sa  responsabiiité  prédite,  Ie  demandeur  précise  Ie  moment 
de  Tabordage  dont  il  s*agit  comme  ayant  eu  lieu  aprés  l'ancrage  de  son 
navire,  ce  qui,  dit-il,  aurait  mis  fin  k  la  mission  du  pilote  s'il  y  en  avait 
eu  un  ;  ear,  a  supposer  que  son  navire  füt  déja  convenablement  ancré 
dans  la  rade,  ceque  vient  contredire  la  teneur  méme  de  Texploit  susvisé, 
cela  ne  suffirait  poinl,  puisque  Tart.  35  du  dit  décret  défend  au  pilote  de 
quitter  Ie  b&timent  avant  qu'il  soit  amarré  dans  Ie  port ; 
Au  fond : 

Attendu  qu'en  combinant  les  dires  respectifs  du  demandeur  et  du  défen- 
deur dans  leurs  rapports  de  mer,  on  acquiert  la  conviction  que  la  Jeune 
Aline  se  trouvait  déjè  è  la  hauteur  du  musoir  du  dit  bassin,  mettant 
Ie  cap  au  courant,  lorsque  par  un  vent  du  nord-ouest  et  avec  marée 
montante  arrivait  Ie  navire  Albert^  se  dirigeant  aussi  vers  Ie  dit 
musoir ; 

Attendu  que  la  manoeuvre  de  la  Jeune  Aline  n'avait  rien  de  défectueux 
et  était  commandée  par  les  circonstances  ; 
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AUenda  qu'au  contraire  la  manoeuvre  et  la  direction  de  VAlbert  était 
iroprudente  el  fautive;  imprudente,  parce  qu'il  a?ait  è  présumer  rintention 
de  la  Jeune /l/i»6  d'entrer  dans  Ie  bassin;  que,  partant,  il  devait  prévoir 
la  manceuvre  prémentionnée  de  celie-ci  en  opposition  au  courant,  ce  qui 
lui  comnoandait  de  suivre  avec  prudence  la  course  de  son  devancier  et  de 
niettre  la  barre  a  babord  ;  fautive,  parce  qu'il  était  entiérement  probable 
qu*en  négligeant  ce  dernier  nnoyen,  11  courrait  dans  Ie  travers  de  la 
Jeune  Aline  et  Taborderait,  ce  qui  est  arrivé  ; 

Qne  la  direction  du  vent,  subitement  tourné  du  sud  au  nord-oiiest, 
conseillait  et  facilitait  Tévitement  des  deux  navires  tandis  qu'elle  rendait 
dangereuse  la  voie  suivie  par  VAlbert ; 

Attendu  que,  d'aprés  ce  qui  précéde,  il  est  inutile  de  recourir  a  d'autres 
investigations,  ou  de  s*arrétor  aux  reproches  vagues  et  non  fondés  du 
défendeur  a  l'endroit  de  la  manoeuvre  de  la  Jeune  Aline ; 

Attendu  que  Ie   demandeur  a  reduit  ses  prétenlions  au  montant  des 
dégits  etdoinmages  estimés  par  Texpertise  susrelatée,  a  laquelle  Ie  défen- 
deur s'est  subsidiairement  référé. 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal,  rejctant  les  fins  exceptionnelles  des  parties,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  1,306.14  francs  en  refusion 
des  avaries  essuyées  par  suite  de  Tabordage  dont  il  s'agit  et  en  outre  les 
interets  depuis  le  deuxiême  jour  de  la  citation  jusqu*!^  parfait  paiement ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépons. 

Du  31  Aout  f866.  —  MM.  Eu.  BRUY^SERAEl)E,  Th.  Schmidt  et 
L.  FiÉvÈ,  Juges.  —  PI.  M^'»  De  Kinder  et  IIaghe. 


Fret.    —    Büknos-Ayres   a   Anvers   via    Liverpoof,.    — 

CONNAISSEMENT.    —    MliSÜRAGE  A  LiVERPOOL.    —    ReMBOÜR- 

sement.   —   quantité   déliyrée.    —   constatatïon.    — 
Absence  de  fürmalités. 

Les  marcliandi&es  expédices  de  Montemdeo  ou  Buenos- Ayres  a 
Anvers,  par  sieamers  allanl  d   Liverpool^   avec   slipulalion 
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qu^elles  seront  de  ld  acheminies  sur  Anvers  aux  frais  du 
tiavire^  doivent,  pour  Ie  reglement  du  fret^  élre  mesurées  a 
Anvers  et  non  a  Liverpool. 

Est  abusif  et  sans  efftt  vis-a-vis  du  destinataire,  Ie  fait  du 
fréteur  qui,  en  transbordant  la  marchandise  a  Liverpool^  la 
grève,  a  titre  de  remboursementf  du  fret  calculé  sur  Ie 
pied  d'un  mesurage  d  Liverpool. 

Lorsque  Ie  fret  est  payable  suitant  mesurage  d  Anvers^  Ie 
capitaine  qui^  au  débarquement^  n'a  pas  requis  de  mesureur 
spécial  j  est  tenu  de  s'en  rappor  ter  au  mesurage  fait  d  Vin- 
tervention  des  destinataires  par  les  mesureurs  ordinaires  du 
port.  * 

(Gap.  SlMILKIAR  CONTRB  J.   L.  LbMMÉ  k  Go  BT  CEUX-GI 

coNTRE  Lamport  et  Holt.) 

Diverses  marchandises  ont  été  expédiées  a  MM.  J.  L.  Lemmé 
k  Go,  de  Montevideo  a  Anvers,  par  steamers  Galileo  et  Calypso 
allant  a  Liverpool.  La,  les  sieurs  Lamport  et  Holt,  armateurs 
OU  agents  des  steamers,  ont,  suivant  les  stipulalions  du  connais- 
sement,  chargé  les  marchandises  sur  Ie  sleamer  Ida,  capitaine 
Similkiar,  en  destinalion  d*Anvers. 

lis  ont  remis  au  capitaine  un  document  ou  connaissement  signé 
par  eux  et  portant  que  la  marchandise  était  grevée,  a  titre  de 
remboursement  a  réclamer  aux  destinataires,  du  monlant  du  fret 
au  laux  convenu  de  Montevideo  è  Anvers  et  calculé  sur  un 
prétendu  mesurage  efifectué  k  Liverpool. 

*  Voir  ea  ce  sens,  Anv.  21  mai  1865  {Jur.  Anv,,  1865, 1,  i05.) 
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Ce  mesuragc  ne  concordant  pas  avec  celui  que  MM.  Lemmé 
Je  C^  firent  opérer  a  Anvers,  ils  refusèrent  de  payer. 

De  lè  Ie  proces  inlenté  par  Ie  capitaine  Similkiar,  MM  Lemmé 
&  Go  mirent  en  cause  les  sieurs  Lamport  el  Holt. 

JUGBMENT. 

Attendu  qu*i  la  date  du  29  septembre,  il  a  été  embarqué  i  MonteTideo  è 
Tadresse  des  dérendeurs  par  Ie  sieur  Gustave  Weber,  k  bord  du  steamer 
Galileo,  174  bailes  laine  non  lavée,  41  balies  peaux  de  moutons  et  4  balies 
rognures  de  cuirs  moyennant  un  fret  de  Montevideo  k  Anvers  de  30  shel- 
lings  par  tonneau  de  40  pieds  cubes  et,  k  la  date  du  15  octobre,  k  bord 
du  steamer  Calyp$o,  par  Ie  méme  chargeur,  également  k  Tadresse  des 
défendeurs,  5  balies  peaux  de  moutons  et  laine  et  17  balies  rognures  et 
50  cuirs  secs  au  prix  de  50  shellings  pour  les  cuirs  et  30  shellings  par 
tonneau  de  40  pieds  cubes  pour  les  bailes  ; 

Attendu  que  Ie  dcmandeur  reclame  pour  solde  de  fret  la  somme  de 
fr.  1636.87  en  se  basant  sur  nn  mesurage  prétendüment  effectué  è  Liver- 
pool  oA  la  marchandise  a  été  transbordée  snr  son  navire  ; 

Que  les  défendeurs  Lemmé  &  C®,  déniant  que  Ie  mesurage  fait  k  Liver- 
pool  puisse  servir  de  base  k  un  calcul  du  fret,  et  contestant  au  surplus  la 
réalité  dn  dit  mesurage,  soutiennent  que  Ie  fret  doit  étre  calculé  d'aprés  Ie 
mesurage  fait  k  Anvers  par  les  sieurs  Delagarde  et  Isenbaert,  mesurage 
suivant  lequei  il  resterait  dü  au  demandeur  fr.  1110.91  au  lieu  de 
fr.  1637.87  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  capitaine  et  tirée  de  ce  que  la 
marchandise  aurait  été  slipulée  livrable  contre  remboursement ;  de  ce  que 
les  défendeurs,  en  acceptant  la  marchandise  eten  payant  une  partie  du  fret, 
se  seraient  soumis  k  Tobligation  de  pajer  Ie  remboursement ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  en  point  de  fait  que  dans  les  connaissements 
signés  è  Montevideo  par  les  armaleurs  des  navires  Gdileo  et  Calypw, 
docunients  que  les  défendeurs  ont  en  leur  possession,  Ie  fret  est  stipnié 
comme  il  est  dit  ci-dessus  et  que  ce  sont  lè  les  seuls  documents  réguliers 
de  chargement  dont  il  apparaisse  au  proces  ; 
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Que  Ton  ne  saurait  considérer  comme  tel  un  document  dont  la  teneur 
est  avouée  aux  débats,  émané  des  sieurs  Lamport  et  Holt,  dépourvu  de 
toute  signature  et  dans  lequel  la  marchandise  est  portee  comme  grevée  d'un 
remboursement ; 

Que  c'est  donc  abusivement  que  Ie  dit  capitaine  pretend  que  la  marchan- 
dise serait  grevée  d*un  remboursement  tandis  qu'au  contraire  les  destina- 
taires  sont  fondés  a  réclamer  la  livraison  centre  paiemenl  du  fret  stipulé 
aux  connaissements  signés  k  Montevideo  ; 

D*oü  suit  que  Ia  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  demnndeur  est  dénuée 
de  tout  fondement ; 
Au  fond  ; 

Attendu  que,  d'après  les  connaissements  susdits,  Ie  lieu  de  Ia  destination 
définitive  de  la  marchandise  est  Anvers  ;  que  c'cst  donc  dans  ce  port  que 
la  marchandise  devait  étre  mesurée  pour  Ie  calcul  du  fret  et  qne  Ie  capi- 
taine n*est  pas  fondé  a  se  prévaloir  d'un  prétendu  mesurage  fait  a  Liver- 
pool; 

Que  si,  d*aprês  Ie  connaissement,  la  marchandise  est  dólivrée  n  Liverpool 
cela  n'a  rapport  qu'au  débarqucment  des  steamers  Calypso  et  Galileo 
puisque,  d*autre  part,  il  est  stipulé  que  Ia  marchandise  sera  acheminée  è 
Anvers  aux  frais  du  navire  ; 

Que  la  clause,  que  la  marchandise  sera  soumise  a  toutes  les  conditions 
imposées  par  la  compagnie  ou  par  les  expediteurs  particuliers  qui  pourraient 
parfaire  Ie  transit  ne  fournit  aucun  element  pourdécider  la  question  rela- 
tive  au  lieu  oü  doit  s'opérer  Ie  mesurage  de  Ia  marchandise  ; 

Attendu  que  ie  capitaine,  en  n'exigeant  aucune  constatation  contradic- 
toire de  la  marchandise  délivrée  et  en  permettant  au  destinataire  de  Ten- 
lever  et  de  remraagasiner,  doit  être  présumé  avoir  voulu  s'en  rapporter  a 
la  constatation  faite  a  Tintervention  des  ditsdestinataires,  constatation  qui, 
dans  IVspèce,  aété  opérée  par  les  mesureurs  admis  en  cettequalitéauprès 
de  ce  tribunal ; 

Sur  rappel  en  garantie  : 

Attendu  que  les  sieurs  Lamport  et  Holt,  citésen  intervention,  soutiennent: 

lo  Qu'ils  ne  sauraient  reconnallre  Ie  mesurage  fait  a  Anvers  ; 

i^  Tres  subsidiairement,  que  ce  mesurage  est  méconnu  comme  inexact 
et  qu  il  y  a  lieu  dès  lors  de  procéder  è  un  nouveau  mesurage ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  les  concltisions 
prisespar  les  sieurs  Lamport  et  Holt  sont  dénuées  de  fondement  et  doivent 
en  conséquence  étre  rejetées  ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  dcmandeur, 
toutes  autres  fins  écartées  et  statuant  au  fond,  dit  pour  droit  que  Ie  solde 
do  fret  dQ  pour  les  marchandises  dont  question  au  proces  s*élóve  è 
ff.  iHO.90;  déclare  satisfactoire  Toffre  des  dcfendeurs  de  payer  Ie  dit 
solde  au  demandeur,  et,  moyennant  réalisation  de  cettc  ofTre  dans  les  24 
heures  de  la  signification  du  jugement»  déboute  pour  Ie  surplus  Ie 
demandeurde  son  action  comme  non  recevable  ni  fondé  ;  Ie  condamne  aux 
dépens  et  statuant  sur  Tappel  en  garantie,  rejette  les  conclusions  tant 
principales  que  subsidiaires  prises  par  les  sieurs  Lamport  et  Holt  avec 
condamnation  de  ceux-ci  aux  frais  de  la  procédure  en  intervention. 

Du  14  Février  1867.  —  MM.  G.  Declkrcü,  L.  Fiévé  et  Ant.  De 
BiEN,  Juge$,  —  PI.  M**  Kennis  fils  et  De  Kinder. 

Ghargenent. —  Steamers  caboteürs.  —  Usages  d'Anvers.  — 

Placement  a  qüai.  —  Anvers  a  Liverpool  via  Hüll.  — 

Fret. 
Suivant  l' usage  cT Anvers,   les  marchandises  qu'on   veut  faire 

embarquer  sur  un  baleau  d  vapeur  se  placenl  au  quai  devant 

Ie  batean. 
Celui  qui  f  en  ayanl  usé  ainsi^  laisse  embarquer  sa  marchandise 

sur  Ie  steamer,  ne  peut  prétexler  erreur  ou   ignorance  :  il 

est  tenu  de  payer  Ie  fret  au  taux  usuel, 
Le  fret  pour   marchandises  de  transit  (cest-a-dire  destinées 

pour  rAmérique  ou  les  coloniesj  d' Anvers  a   Liverpool^   via 

Huil,  est  généralement  de  40  shellings  6  deniers  par  tonneau 

de  1000  kilog. 

(Gap,  Forster  contre  Simonet  Sc  Gorten.) 
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La  rapidité  de  Ia  charge  des  bateaux  a  vapeur  desservant  une 
ligne  reguliere  ou  naviguant  habituellement  au  petit  ou  grand 
cabolage  enlre  Anvers  el  divers  porls  du  Royaume-Uni,  de  Fraiice, 
d*Espagnc  ou  d^Allemagne,  a  fait  inlroduire  l*usage  de  déposer 
sur  Ie  quai  devanl  les  steamers  les  marchandises  qu'on  veul  y 
faire  embarquer.  Les  préposés  au  chargement  par  Ie  capilaine  sur- 
veillent  ces  marchandises  et  les  mettent  a  bord.  La  douane  accorde 
un  permis  général  de  sortie.  Les  connaissemenls  sont  signés  par 
Tagenl  du  bateau  et  Ie  plus  souvent  remis  après  que  Ie  steamer 
a  déja  quitte  Ie  port. 

C'est  ainsi  que  les  bateaux  peuvent  arriver,  décharger,  rechar- 
ger  et  partir  en  trois  jours. 

Le  l^r  décembre  1866,  Simonet  k  Gorten  placèrent  devant 
l'embarcadère  du  steamer  Alster^  venu  de  Huil  le  30  novembre 
et  repartant  le  2  décembre,  trente  caisses  papier.  Ges  caisses 
furenl  embarquées  et  le  steamer  partit.  Simonet  k  Gorten  pré- 
tendirent  alors  que  ces  caisses  n'étaient  pas  destinées  a  VAlster^ 
mais  bien  au  Pélican^  autre  bateau  chargeant  directement  pour 
Liverpool.  lis  refusèrent  de  payer  le  fret  d'usage  pour  marchan- 
dises de  transit  allant  a  Liverpool  via  Huil,  et  offrirent  environ 
le  tiers,  soutenant  que  c*était  la  le  seul  montant  dont  ils  avaient 
beneficie. 

JUGBMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  5  janvier  1867  et  le  compte  y  transcrit ; 

Attendu  qu'il  n*écheoit  pas  de  s'arréter  au  reproche  tiré  par  les  défen- 
deurs  de  ce  qu*abusivement  les  caisses  papier  mentionnées  k  Texploit 
susvisé  auraient  été  enlevées  du  quai  devant  le  steamer  Alster  en  charge 
pour  Huil,  tandis  qtt*.elles  étaient  destinées,  disent-ils,  au  bateau  k  vapeur 
partant  directement  d*Anvers  pour  Liverpool,  pour  de  li  étre  transportées 
è  New-York. 
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En  effet,  ou  bien  les  défendeurs  surveillaient  par  eux  ou  les  leurs  les 
dites  roarchandises  pendant  leur  séjour  a  quai  et,  dans  ce  cas,  la  prétendue 
erreur  n'était  pas  possible  sans  leur  faute  ou  négligence  personnelle,  ou 
bien  ils  avaient  confié  Ia  surveillance  de  ces  marchandises  aux  préposés 
au  chargement  de  VAlster  et  alors  ce  ne  pouvait  étre  que  pour  étre  mis 
k  bord  de  celui-ci,  sinon  ils  doivent  s'en  prendre  k  eux  comme  ayant 
été  aussi  leurs  roandataires  ; 

Attendu  que  l'allégation  des  défendeurs  est  d*autant  moins  admissible 
que  leur  marchandise  se  trouvait  au  quai  de  TEscaut  oü  s'amarre  et  se 
charge  YAhter,  tandis  que  Ie  bateau  k  vapeur  Ie  Pélican^  faisant  Ie  trajet 
direct  pour  Liverpool,  chargeait  dans  les  docks ; 

Et  attendu  qu'il  est  notoire  que  Ie  fret  pour  marchandises  de  transit, 
comme  celles  en  question  d'Anvers  k  Liverpool,  y'\k  Huil,  est  généralement 
de  40  sheilings  6  deniers  par  tonneau  de  1000  kilogrammes ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lè  que  les  offres  des  défendeurs  a  raison  de  45  shei- 
lings par  tonneau  sont  insuffisantes  ; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  coutrainte  par  corps ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  toutes  Gns  contraires  des  défendeurs  et  notamment 
celles  en  admission  k  preuve  comme  étant  irrelevantes  et  non  admissibles, 
dit  non  satisfactoires  leurs  offres  verbales  et  les  condamne,  méme  par 
corps,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  945.72  pour  Ie  fret  men- 
iionné  et  en  outre  les  interets  commerciaux  et  miratoires  ; 

Les  condamne  aux  frais. 

Du  16  Mars  1867.  —  MM.  L.  Lodewygkx,  L.  De  Roubaix  ei 
Ant.  De  Bien,  Juges.  —  PI  M^*  De  Kinder  et  De  Meester. 


Abordagë.  —  MüLTiPLiciTÉ.  —  Navire  a  l'ancre.  —  Navire 

REMORQUÉ.  —  ReSPONSABILITÉ  DU  REMORQUEUR.  —  RUPTURE 
DU  GABLE  DE  REMORQUE. 

Est  toujours  recevable  Vaction  de  Vabordé  contre   l'abordant^ 
i'P.  xm  < 
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encore  que  celui-ci  soutienne  que  Vabordage  esl  imputabU  d 
un  irmième  navire. 

li  y  a  présomplion  de  faut  e  eontre  Ie  navire  qui  en  aborde  un 
aulre  se  trouvant  è  Vancre. 

Mais  cetle  présomption  cesse  lorsqu'il  est  établi  que  Ie  navire 
abordant  se  trouvail  égalemenl  d  Vancre  et  a  été  poussé 
contre  Ie  premier  par  un  iroisième  navire. 

Vis-a-vis  des  tiers^  Ie  remorqueur  et  Ie  remorqui  sHdentifieHt 
pendant  Ie  remorquage  et  ses  suites  naturelles  r^sultant  de 
Hmpulsion  donnée :  en  conséquence  Ie  navire  remorqui  est 
solidairement  responsable  avec  Ie  remorqueur  des  fautes  de 
celui'Ci. 

La  clause  d'un  tarifde  remorque  poriant  que  les  armaleurs  ne 
répondent  pns  des  dommages  qui  proviendraient  d'un  accident 
aux  machines  ou  è  l'appareil  de  rcmorquage  *,  ne  Ubère  pas 
Ie  remorqueur  de  la  responsabililé  des  faiis  constituant  une 
faute  dans  son  chef. 

La  ruplnre  du  taquet  qiii  retenait  Ie  cable  de  remorque  d 
bord  du  navire  toué  et,  par  suite  de  la  secousse  en  resultante 
Ie  lancemenl  du  cable  hors  du  crochet  d'altache  d  bord  du 
remorqueur,  doivent  être  réputés  forge  majeure  lorsquau- 
cune  défectuosité  ou  négligenoe  n'a  été  précisée. 

(CaPITAINE  OlSEN  contre  CAPITAINE.  MiLLAR,  CELUI-Cl  CONTRE 
GAPITAINES  ReIMERS  ET  DlERCKX  ET  GES  DERNIERS  l'uN 
CONTRE  L*AÜTRE.) 


*  La  clause  élait  ainsi  congue  a  The  owners  respectfully  give  notice  tbat  they  will 
B  not  be  responsible  for  damage  to  vessils  in  tow  or  their  cargoes  arising  from  the 
n  bursting  or  breakdown  of  boilers  or  machinery,  or  from  any  other  accideots,  to  or 
»  by  boiicre,  machinery,  towiiig  hawsers  or  gear ;  or  from  any  other  danger  or  acd- 
*  dents  of  the  seas,  rivers,  or  navigalion,  • 
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Le  2  décembre  4866,  Ie  trois-mats  barque  Alma,  commandé 
par  le  capitaine  Reimers,  remontail  1'Escaut  devant  Anvers, 
remorqué  par  le  steamer  Union  ƒ,  capitaine  Dierckx,  iorsqu'è 
la  haoteur  du  canal  des  Brasseurs,  au  moment  oü  le  navire  avait 
accompli  son  mouvement  de  conversion  pour  enlrer  aux  bassins, 
Ie  taquet  dans  iequel  passait  le  cable  de  remorqué  a  bord  de  VAlma 
se  rompit.  Le  cable,  se  détendant  brusquement,  re^ut  une 
secousse  violente  qui  eut  pour  eifet  de  le  lancer  hors  du  crochet 
d'atlache  è  bord  du  remorqueur.  Les  deux  navires  se  trouvèrent 
ainsi  détachés.  L'Alma  alla  a  la  dérive,  entra  en  collision  avec  le 
trois-mats  Sydenham,  cap.  Millar,  qui  élait  k  Tancre  devant  la 
ville.  lui  fit  des  avaries  et  Tentraina  sur  le  Hendrik  Weigeland^ 
cap.  Olsen,  autre  batiment  également  mouillé  en  rade,  Iequel  fut 
aussi  endommagé. 

De  la  action  en  dommages-intérêls  par  Ie  capitaine  Olsen 
contre  le  capitaine  Millar.  Celui-ci  aclionna  k  son  tour  les  capi- 
taines  Reimers  et  Dierckx  tant  pour  qu'ils  eussent  a  le  garantir 
solidairement  des  eifets  de  Taction  principale  que  pour  le  rem- 
boursement  de  ses  propres  avaries.  Reimers  répéta  la  même  action 
contre  Dierckx  et  ce  dernier  recourut  contre  Reimers  pour  le  cas, 
oü,  en  vertu  de  la  solidarité,  il  pourrait  ètre  condamné  vis-a-vis 
de  Millar. 

Sur  quoi  intervint  le  jugemenl  suivant  qui  fait  connaitre  les 
.moyens  présentés. 

JUGEMENT. 

Va  1<>  rexploit  introductif  d*instance,  en  date  du  6  décembre  dernier  ; 
2®  Celui  d*appel  en  garantie  signifié  k  Reimers  le  7  décembre  dernier ; 
S^  Celui  d'appel  en  sous-garantie  signifié  au  capitaine  Dierckx,  le  7  dé- 
cembre dernier ; 
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4^  Celui  de  demande  reconventionnelle  adressée  par  ce  deruier  au  dit 
Rei/ners  défendeur  en  garantie,  en  date  du  26  décembre  dernier  ; 

Vu  les  divers  actes  de  protestotion  ; 

Vu  t'expédition  du  rapport  de  1'expert  commis  ie  12  décembre  dernier  ; 
Sur  Taction  principale : 

Allendu,  quant  è  Fexception  de  non  recevabilité  y  opposée,  que  la 
coliision  du  navire  Hendrik  Weigeland  avec  Ie  uavire  Sydenham  uk  pas 
étó  contestée  de  la  part  du  défendeur  commandant  ce  dernier ; 

Qno,  dós  lors,  c'est  contre  lui  qu'a  pu  étre  dirigée  Taction  basée  sur 
ce  fait,  sauf  a  ce  dernier  è  roettre  en  cause  Ie  navire  auquel  il  impute 
Tabordage ; 

Que.  sous  Ie  rapport  de  la  recevabilité,  il  n'écheoit  point  d'argumenter 
conlre  Ie  demandeur  de  ce  que  celni-ci  a  également  nom  et  action  contre 
Tappelé  en  cause,  s*il  attribue  k  celui-ci  une  coopération  fautive  dans  la 
collision  ; 

En  effet,  c'est  \k  une  facullé  ou  un  droit  vis-è-vis  d*un  tiers  qui  ne 
rédime  point  Ie  défendeur  principal  de  Tobligation  de  se  justifier  en  jus- 
tice  régjée  contre  la  présomption  ci-aprés  mentionnée  ; 

Attendu,  au  fond,  que  Ie  demandeur  induit  avec  raison  une  présomp- 
tion de  faute  contre  Ie  défendeur  principal  de  ce  qu'au  moment  de 
l'abordage  Ie  Hendrik  Weigeland  se  trouvait  immobile  en  rade  et  affourché 
sur  ses  deux  ancres  conforinément  aux  réglements  sur  la  matiére,  mais 
que  cetle  présomption  doit  s'effacer  devant  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  cette  preuve  résulte  k  sufiisance  de  droit  de  ce  que,  pendant 
que  Ie  Sydenham  reposait  également  sur  ses  ancres  dans  les  mémes  con- 
dilionsque  Ie  Hendrik  Weigeland^  il  fut  inopinément  abordé  et  entratné  sur 
cedernier  par  et  avec  Ie  navire  Alma,  commandé  par  Ie  capitaine  Reimers; 

Que,  dós  lors,  l'abordage  imputé  au  défendeur  principal  est  fortuit  et 
lexonére de loute responsabilité  vis-è-vis  du  demandeur  principal  en  vertu 
du  principe  de  droit  naturel  que  réfléchit  Taiinéa  premier  de  Tart.  407  du 
Code  de  commerce : 

Sur  la  demande  en  garantie : 

Atlendu  que  celle-ci  est  reguliere  et  non  contestée  quant  k  la  forme  ; 

Vu  Ie  rapport  d'experts  du  12  décenibre  dernier  (navire  Sydenham); 
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Attendo  qne  Ie  défendeur  en  garantie  excipe  a  son  tour  d*un  cas  de 
force  majeure  dans  Tordre  de  repousser  tant  les  fins  renversaires  que  les 
fins  principales  lui  dictees  par  ledit  captaine  Millar  ; 

Que  nommément  il  fait  consister  cette  force  majeure  en  ce  qu'étant 
remorqué  par  Ie  vapeur  VUnion  I  (commandé  par  Ie  captaine  Diercx)  et 
arrivant  devant  la  ville,  Taussière  qui  Taltachaiiau  dit  vapeur  s'est,  k  bord 
de  celui-ci,  détachée  et  l'a  jeté  i\  la  dérive  sans  qu*il  lui  fut  possible,  la 
marée  poussant,  de  diriger  son  élan  et  de  s'arréter; 

Attendu  que,  vis-è-vis  des  tiers,  Ie  défendeur  en  garantie,  capitaine 
Reimers,  s'identifiait  avec  Ie  reroorqueur  VUnion  I,  pendant  les  suites  de 
son  reroorquage  comme  pendant  Ie  cours  du  remorquage  méme; 

Qu'en  effet  sa  navigation  s'opère  èTaide  de  ce  dernier  qui  n*en  doit  élre 
considéré  que  comme  Tinstrumcnt,  et  ce  principe  continue  a  régner  pen- 
dant Timpulsion  et  l'élan  évidemnient  attribuables  au  remorquage ; 

Que  c'est  ainsi  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxclles  en  a  jugé  Ie  9  mai  1854 
en  confirmant,  par  les  motifs  des  premiers  juges,  une  décission  de  ce 
siége  du  29  février  precedent  (V.  Jurispr.  du  port  d'Anvers,  1864, 
I,  181). 

Sur  Ia  demande  en  sous-garantie : 

Attendu  qu'elleest  non  contestée  sous  Ie  rapport  de  la  forme  ; 

Attendu  que  la  clause  d^affranchissement  invoquée  par  Ie  défendeur  en 
soussgarautie  ue  saurait  s'appiiquer  k  des  faits  qui  constituent  une  faute 
dans  Ie  chef  du  bateau  remorquer  (art.  1383  et  1385  du  Code  ei  vil  ; 
Caümont,  Dictionnaire  universel  (nouv.)  V°  Abordage,  n*»»  220  et  sutvants); 

Que  Texception  tirée  par  Ie  défendeur  en  sous-garantie  de  la  clause 
prétendQment  réglementaire  prédite  ne  saurait  donc  étre  accueillie  ; 

Attendu,  au  fond,  qu*il  écheoit  de  reconnattre  que  c'est  Ie  fait  de  Ia 
séparations  abrupte  etinopinée  de  ÏAlma  et  de  VUnion  /jqui  a  causé  la  séiie 
d'abordages  dont  il  s*agit ; 

Que  des  données  acquises  au  proces  il  ressort  que  cette  séparation  est 
provenue  de  ce  que  Ie  taquet  (klamp)  qui  retenait  Ie  cèble  de  remorqué, 
s'est  brisé,  ainsi  que  i'a  signalé  Ie  capitaine  Reimers  lui-méme  dans  son 
rapport  de  mer  du  6  décembre  depnier ; 

Que  de  \k  et  de  la  tension  du  ditc&ble  doit  nécessairement  étre  résultée 
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nne  secomte  Tioleote  par  bqoelle  eeln-«i  s*csl  amdié  do  crodiet  d*at- 
tache  i  bord  do  dit  reoiorqoeor ; 

Qoe  ee  serait  éteodre  ao-dda  de  ses  limites  k  sjstéae  des  présomp- 
tkwsqoe  d'attriiNier  ie  p^«w,  soit  ie  bris  do  dit  taqoet,  eootre  Ie  coodi- 
tJOfloeveot  doqoel  rieo  o'a  éléailégaé,  soit  la  détache  do  £t  cible,  a  oo 
déCut  de  eoofectioo  oo  i  one  défedoosité  do  dil  crodiet,  oo  bieo  encore 
ï  one  ifliprodeoce  qoeJcooqoe ; 

Qoe  ladite  séparatioo  et  ee  qoi  s'eo  est  soifi  doit  dooc  ètre  eoTisagé 
annme  on  cas  de  force  nujeore ; 

Sor  b  deoxiéoie  soos-garantie  et  ia  reeoo? entioo  do  capitaine  Diercx ; 

Attoodo  qoe  cette  deroiére  coosidératioo  s'appUqoe  a  tootes  les  fins 
prises  par  les  parties  soit  directement,  soit  par  forme  de  garantie  et  en 
termes  de  reeon? ention ; 

Par  ees  nolifs, 

Le  Tribonal  recoit  en  la  forme  les  actioos  eo  garantie,  soos-ganntie, 
deoxième  soos  garantie  et  reconfcntionnetle  et  lesdéclare  jointes ; 

Et  rejetant  comme  mal  fondées  les  exceptions  respecti? es  et  non  reeeta- 
bilité  et  d'aotres  d-dessos  rencontrées^ycompris  celles  tirées  par  le  capitaine 
ReimersTis-i-Tis  dn  capitaine  Millarde  la  circonstaneede  son  remorqoage 
par  ri7iifoii /,  dolare  ledemandenrprincipal,  Ie  demandeoren  garantie, 
le  demandeor  en  sons-garaotie  et  le  demandeur  en  denxiéme  soos-garantie 
cooditionnelle  respectiTcment  non  fondés  dans  lenr  action  et  responsabilité 
des  a? aries  et  doromages  caosés  par  les  abordages  sosmentionnés ;  avaries 
et  dommages  qoi  doivent  rester  an  compte  de  (ihaqoe  nafire  qni  les  a 
éproofés. 

Dit  les  frais  compensés. 

Du  26  Février  1867.  —  MM.  H.  Foülon,  L.  Fiétb,  Ant.  De  Bien, 
Juga.  —  P/.  H««  Vrancken,  Busschots,  De  Meester  et  De  Kinder. 
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GONNAISSEHBNTS.  —  PÉTROUB.    —   MarQUES    OU   ttHNTIONS  EN 

MARGE :  Brand  Crystal.  —  Gapitaine.  —  Portee.  — 
Respons  ABiLiTÉ. 

lx  capitaine  n'est  pas  en  fante  pour  aroir  signé  un  eonnaisse^ 
ment  a  des  barils  pélrole  simplement  tnarqués  C,  avec  la 
tnention  en  marge  brand  crystal,  parce  qn'il  a  pu  snpposer 
que  Ie  mot  crystal  n'étaU  qu'une  indication  deprovenonce  ^ 

(Grené  Sc  Van  Aken  cohtre  capitaine  VütHOPp.) 

Jugement. 

Attenda  que  les  demandeurs  soatiennent  que  Ie  défendeur  est  resté  en 
défaut  de  leur  remettre  les  500  barils  huile  de  péirole  raffinée  portant  la 
marqne  Crysial  k  enx  expédiés  par  Ie  sieur  F.  Cateaux  de  New>York,  & 
bord  du  navire  Ortelius ; 

Atteadu  que  €'est  avec  raison  que  Ie  défendeur  souüent  que  les  488  ba- 
rils, plas  douze  en  dispute,  ayaot  fait  Tobjet  du  coDDaisseiuent  du  8  noüt 
.dont  les  demandeurs  sout  porteurs,  soot  bieo  réellement  ceux  marqués  C 
délivrés  aux  deaaaodeur  i  Anvers ; 

Qu'en  effet  Ie  livre  de  bord  porte  que  Ie  roardi  7  aoüt  on  a  chargé  437 
barils  marqués  C  et  Ie  mercredi  buit,  51  barils  portant  la  m^me  marque, 
ensemble  488  barils ; 

Qu'il  résulte  en  outre  de  la  teneur  avouée  des  piéces  que  Ie  chargement 
du  navire  se  composait  de  5  parties  pétrole  et  qu'aucune  confusion  n*était 
possible  avec  les  quatre  autres  parties,  lesquelles  dAment  spécifiées  par 
ieurs  marqués  ont  été  délivrées  sans  oppositien  a  leurs  ayants  droit  respec- 
ttfs; 


*  Crystal  Works  est  en  effist  Ie  oom  d*one  fabrique  de  New-York  oü  se  raffioe  Ie 
pétrole.  Les  barils  sortis  de  oette  fabrique  portent  ordiDairement  Ie  mot  Crystal  peint 
sur  les  barils.  Dans  Tespéce  la  marqae  était  absente,  bien  que  Ie  capitaine  prétendit  et 
oifrit  de  pronver  que  les  barils  étaient  réellement  sortis  de  Tétablissement  Crystal  Works 
et  que,  pour  les  embarquer,  il  était  méme  allé  se  piacer  au  quai  oü  eet  étabUssemeut  est 
situé  et  qui  porte  son  nom. 
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Attendu  que  les  demaDdeurs  offrent  de  prou\er  qu*ils  ont  acheté  et  payé 
la  marchandise ; 

Attendu  que  ce  fait  ne  serait  relevant  au  proces  que  dans  Thypothése  oü 
Ie  capitaine  serait  en  faute  pour  avoir  signé  les  connaissements  oü  il  serait 
dit  que  les  barils  portaient  la  marque  Crystal ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  aucune  faute  ne  saurait  de  cechefétre 
imputée  au  capitaine,  Ie  dit  connaissement  ne  portant  que  la  inention  Brand 
Crystal ; 

Que  de  cette  maniere  Ie  capitaine  n*a  aucunement  attesté  Texistence  d*une 
marque  quelconque  et  qu*il  a  pu  parfaiteroent  supposer  que  Ie  mot  Crystal 
n'était  qu*une  indication  de  provenance ; 

Sur  la  reconvention  du  défendeur : 

Attendu  que  celle-ci  n*a  été  contestée  que  pour  autant  que  la  demande 
principale  serait  accueillie ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  et  rejetant  les  offres  de 
preuves  des  demandeurs  comme  irrelevantes,  déclare  cenx-ci  non  recevables 
ni  fondés  dans  leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  et, 
statuant  sur  la  reconvention  du  défendeur,  condamne  les  demandeurs  et 
méme  par  corps  è  payer  au  défendeur  a  titre  de  fret  pour  les  barils  trans- 
portés  la  somme  de  fr.  3078.82,  avec  les  interets  commerciaux  et  les 
dépens. 

Du  18  Janvier  1867.  —  MM.  V.  Lynen,  L.  Fiévé  et  Ant.  De  Bien, 
iuges.  —  PI.  M«»  Haghe  et  De  Kinder. 


Vente.  —  lo  Repus  d'agréation.  —  Expertise.  —  Dépót. 
—  Fin  de  non  recevoir.  —  2®  Marque  de  fablique.  — 

CONDITION  SUBSTANTIELLE.   —  PÉTROLE.  —  CrYSTAL. 

|o  Vexperiise  ei  le  dépót  de  la  marchandise  refusée  ne  sont  pat 
requis  lorsque  la  conteslalion  qui  a  donné  lieu  au  refus,  peul 
eire  jugée  en  Vabsence  de  ces  formaliiés. 
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2o  La  stipnlation  de  l'empreinte  de  la  marque  de  fabrique  sur 

les  marchandises  vendues  esi  une  condilion  substantielle   du 

conirat. 
En  Vabsence  de  ceite  empreinte,  Ie  vendeur  ne  peut  même  eire 

admis  a  prouver  la   réalité  de   la   provenance   de   la   mar- 

chandise, 

(Grené  k  Van  Aken  gontre  Schleicher  k,  Langen.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  que  les  défendeurs  ont  acheté  des 
demandeurs,  k  la  date  du  31  aoüt  1866,  100  barils  hulle  de  pétrole  biano 
type,  niarque  Ci^sial,  livrables  sur  quai  par  navire  Ortelius  et.  a  la  date 
du  13  octobre  suivant,  100  barils  huile  de  pétrole  paiile  claire,  marque 
Crystaly  k  livrer  sur  quai  par  navire  Continent, 
Sur  la  non  recevabilité  ; 

Attendu  que  c'est  k  tortque  les  défendeurs  tirent  une  fin  de  non  recevoir 
de  i'inobservation  par  les  demandeurs  des  formaiités  prescrites  par  l'article 
106  du  Code  de  conimerce,  en  présence  du  refus  d*acceptation  des  mar- 
chandises vendues; 

Qu*en  effet.  du  commun  accord  des  parties,  la  contestation  avait  été 
déférée  a  deux  arbltres  ; 

Qu'il  conste  du  proces-verbal  des  dils  arbltres  que  Ie  différend  existant 
entre  parties  portait  uniquement  sur  une  question  de  principe,  è  savoir  si, 
dans  Tespéce,  rempreinle  de  la  marque  Crystal  sur  les  barils  devait  étre 
considérée  eu  non  comnie  une  condition  essentielie  du  contrat ; 

Attendu  que  la  question  susviséc  peut  fort  bien  étre  ju>;ée,  abstraction 
faite  de  toute  expertise  oii  de  tout  dépót  de  la  roarchandise  eu  lieu  liers, 
en  présence  de  cette  circonstance  qu'il  est  éiHbli  au  proces  que  les  barils  en 
contestation  ne  portaient  pas  la  marque  Crystal  mais  siniplement  la  lettre 
C. ;  que,  dés  lors,  les  défeudeurs  ne  sauraienl  dans  eet  état  de  la  cause 
tirer  une  fin  de  non  recevoir  de  l'inobservution  par  les  demandeurs  des 
formaiités  prescrites  par  l'article  106  précité ; 
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Au  fond  : 

AUondu  que  les  arbitres  ont  été  divisés  sur  la  question  de  savoir  si 
Tempreinte  sur  les  barils  de  ladite  marque  Crystal  coustituait,  dans 
l'espéce,  une  condition  essentielle  on  simplement  accessoire  du  contrat ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1243  du  Code  civil,  l'acheteur  ne 
sauraitétre  contraint  k  recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  stipulation  de  provenance  d'une 
marcbandise  d'une  fabrique  ou  usine  déterroinée,  constitue  une  conditiou 
substantieiie  du  contrat  de  vente,  puisque  c'est  principalement  k  raison  de 
la  renommée  coramerciale  des  fabricants  que  la  vente  s*eifectue ; 

Que,  dés  lors,  il  doit  en  étre  de  méme  de  la  stipulation  de  Tempreinte 
de  la  marque  sur  les  produits,  puisqoe  oeile-ci  fournit  k  l'acheteur  Ie 
moyen  de  controle  Ie  plus  sür  et  Ie  plus  prompt  de  reconnattre,  k  la  simple 
Hispection,  Ie  Keu  de  provenance,  comme  aussi  de  lui  domier  tous  les 
apaiseraents  possibles  relativement  è  la  qualHé  des  produits  qui  lui  soDt 
expédiés ; 

Que  Ie  systéme  contraire  ne  teodrait  k  rien  moins  qu'è  jeter  la  confusion 
dans  les  transactions  comroerciales ; 

Qu'il  importe,  au  doublé  point  de  vue  de  la  célérité  et  de  la  sécnrité  qoi 
-doivent  présider  aux  opérations  de  cette  nature,  que  la  clause  relative  è  la 
marque  de  fabrique  ne  soit  pas  illusoire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adntettre 
les  demandeurs  a  la  prcuve  par  eux  offerte,  en  ordre  subsidiaire,  que  les 
marchandises  dont  question  au  proces  proviendraient  réellement  de  la 
fabrique  Crystal  de  New- York ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  k  bon  droit  que  les  défendeurs 
refusent  de  prendre  réception  de  la  marcbandise  et  que  celle-ci  doit  étre 
laissée  pour  compte  des  demandeurs,  Tune  des  conditions  essentielles  du 
contrat  n'ayant  pas  été  remplie. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  et  rejetant  la  fin  de  non 
recevoir  opposée  par  les  défendeurs,  dit  pour  droit  que  la  vente  achat 
intervenue  entre  parties  est  résiliée  ; 
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En  conséqaence  déclare  les  demandears  ni  recevables  oi  fbndés  dans 
leur  aclion,  les  en  déboute  et  les  condamne  aax  dépens. 

Du  23  Pévrier  1867.  ~  MM.  Ed.  Bruynsbraede,  L.  Fiévb,  Ant.  De 
BiEN,  Juges.  —  PL  M«  Baghe  et  Van  den  Haute. 


i^  FORCLÜSION.  —  PrODüCTION   de  PIÊCES.  —  DÉLA!  FIXÉ.  — 
InoBSERVATION.  — 2o  AsSÜRANCES  MARITIMES.  —  NüLLITÉ. 

f  o  Le  juge  peut^  sans  violer  la  chosejugée^  ne  pas  prononcer 
la  forcluêion  de  la  pariie  qui  est  restée  en  défaui  de  faire 
une  production  de  pièces  dans  le  délai  prescrit  par  un  pre- 
mier jugement,  si  ce  jugement  n'a  pas  attaché  la  peine  de 
forclusion  d  l'inobservation  du  délai  ^. 

2^  La  déelaratioft  faite  dans  une  police  d'assurance  maritime: 
que  le  navire  élait  pret  a  partir  aux  dernières  oouvelles, 
doit  étre  conmlérie  comme  fausse  lorsqn'un  mois  environ 
avant  la  signature  du  contrat,  ie  départ  du  navire  a  éii 
annoncé  par  des  journaux  mnritimes  habituetlement  consul^ 
iés^  au  lieu  du  domicile  de  Vassuré,  par  les  personnes 
inléressées  dans  les  expéditions  marilimes  et  que  de  plus 
Vassuré  reconnait  avoir  repu  des  chargeurs  une  lettre  datée 
du  lendemain  du  départ  du  navire,  et  lui  annongant  ledit 
départ. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  dans  ee  cas  que  la  lettre  en  ques- 
tion  ne  serait  parvenue  d  Vassuré  qu'après  la  conclusion  de 
Vassurance. 


*  V.  Belgique  judicittire,  1853,  p.  1313. 
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Ce  fait  füt'il  méme  élabli^  Vassuré  auraii  encore  commis  une 
réticence  en  ne  déelarant  pas  aux  assureurs  que  les  dernières 
nouvelles,  qui  lui  annoncaient  Ie  prochain  départ  du  navire, 
remontaient  a  une  date  assez  éloignée^  et  qu'il  n'avait  pas 
repu  de  lettres  par  Ie  courrier  qui  avait  apporté  la  nouvelle, 
insérée  dans  lesjournaux,  du  départ  du  navire. 

Les  réticences  et  les  fausses  déclarations  au  sujet  de  l'époque 
du  départ  du  navire  doivent  généralement  entrainer  la  nul- 
lité  de  rassurance. 

(KeNNEDY  CONTRE  la  4e  RÉUNION  d'AsSüKEÜRS.) 
JUGEHENT. 

Vu  Ie  jugement  arbitral,  rendu  contradictoireroent  entre  parties,  Ie 
23aoüt  1864; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  principales  des  défendeurs,  tendant  è 
faire  déclarer  Ie  demandeur  déchu  et  forclos  du  droit  de  faire  la  production 
de  piéces,  ordonnée  par  ledit  jugement ; 

Attendu  que  Ie  susdit  jugement  n*a  pas  prononcé  )a  peine  de  la  déchéance 
ni  de  la  forclusion,  pour  Ie  cas  oü  Ie  demandeur  serait  en  défaut  de  faire 
la  production  de  piéces  dont  il  s'agit,  endéans  Ie  délai  de  deux  mois  fixé 
par  ce  jugement ; 

Qu*il  s'ensuit  que  Ie  juge  peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  ne  pas 
appliquer  cette  peine  au  demandeur,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  de- 
roeure  par  la  signification  du  jugement  et  par  divers  exploits  rappelés  ei- 
dessus ; 

Attendu  qu*eu  égard  aux  circonstances  du  proces,  il  y  a  lieu  de  ne  pas 
prononcer  la  forciusion  demandée,  roais  de  tenir  compte,  dans  Tapprécia- 
tion  du  fond  de  la  cause,  du  relard  que  Ie  demandeur  a  mis  k  obteropérer 
aux  prescriptions  du  susdit  jugement ; 
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Aa  fond  : 

Attendu  que,  d*aprös  ce  jugement,  il  reste  uniquement  è  décidersi,  dans 
la  déclaration  de  Tépoque  du  départ  du  navire  Raritan,  \e  demandeur  a 
commis  une  récitence  de  nature  a  faire  annuler  Tassurance  en  question  aux 
termes  de  rarlicle  348  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  cette  assurance  a  été  souscrite  par  les  défendeurs  les  16  et 
i  7  aoüt  1859,  et  a  été  régularisée  Ie  19  aoüt  suivant,  ainsi  qu*il  conste  de 
la  police  d'assurance  de  cette  date,  versée  au  proces  ; 

Attendu  que,  dans  cette  police,  Ie  demandeur  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante:  c  Ie  navire  était  pret  è  partir  aux  derniéres  nouvelles.  • 

Attendu  que  quelques  jours  aprés  cette  assurance,  contractée  è  Anvers 
sur  Ie  fret  a  faire  du  dit  navire,  Ie  demandeur  ou  ceux  qu*il  représente, 
savoir  MM.  Fernie  Brothers,  de  Liverpool,  firent  cncore  assurer,  k  la  date 
du  29  aoüt  1859,  a  St-John  (New  Brunswick)  25,000  francs  sur  Ie  méme 
risque,  en  déclarant  aux  assureurs  que  c  probablement  Ie  navire  partirait 
•  dans  Ie  courant  du  mois  de  juillet  *  ; 

Attendu  que  ces  deux  déclaralions,  qu*il  importe  de  ne  pas  séparer, 
étaient  contraires  a  la  vérilé  ;  car,  d'une  part,  la  Shipping  and  mercantile 
Gazette  de  Londres  du  22  juillet  1859  avait  dé'jk  annoncé  Ie  départ  du  dit 
navire  de  Moulniein  comme  ayant  eu  lieu  te  26  mai  precedent  et,  d'autre 
part,  il  est  constaté  que  sous  ia  date  du  29  mai  de  la  méroe  année, 
MM.  Todd  Findlay  &  O"  ont  écrit  de  Moulmein  a  MM.  Fernie  Brothers  &  C^ 
qui  sont  les  véritables  assurés,  que  Ie  navire  Raritan  est  parti  lo  28  mai, 
ajoutant  que  Ie  capitaine  Wyatt,  commandant  de  ce  nayfre,  leur  avait  déjè 
envoyé  les  renseignements  nécessaires,  coocernant  ses  déboursés  et  con- 
cernant  ia  cargaison  ; 

Attendu  qu*è  ia  vérité,  Ie  demandeur  soutient :  1^  qui  ni  lui,  ni  ses 
commettants  Fernie  Brothers  n*ont  connu,  lors  de  Tassurance  en  question, 
Tannonce  faite  par  ledit  journal ;  2*  que  la  lettre  précitée  de  MM.  Todd 
Findlay  &  C«  n'était  parvenue  è  MM.  Fernie  Brothers,  ni  k  la  date  du 
12  aoót  1859,  ni  k  la  date  du  16  aoüt  suivant;  —  3°  que  lesdits  MM. 
Fernie  Brothers  n^ont  jamais  re^u  la  lettre  du  capitaine  Wyatt,  mentionnée 
dane  la  lettre  précitée  de  MM.  Tod  Finlay  &C«;  —  4'  que  MM.  Wrigh 
de  St-John  n'ont  pas  été  autorisés  a  déclarer  lors  de  i*assurance  précitée  du 


-»♦  - 

29  aoQt  1859,  coDclue  a  St-John,  «  qne  Ie  navire  Rariian  p^rtirait  pro- 
»  bablement  dans  Ie  courant  du  rnois  de  juiliet  > ; 

Altendu  que  ces  allégations  du  deinandeur  sont  dénuées  de  preu?e  et 
qu*elles  sont  invraisemblables  ;  qu*en  effet,  en  premier  lieu,  Ie  SMppingand 
mercantile  Gazette  de  Londres  est  Ie  plus  important  Journal  maritime  de 
TAngleterre,  fort  répandu  dans  tous  les  ports  anglais  et  spécialemenl  i 
Liverpool  et  habituellement  consulté  par  toutes  les  personnes  intéressées, 
soit  comme  arroateurs,  soit  comme  assureurs,  soit  a  tout  autre  |itre,  dans 
les  expéditions  maritimes ; 

Qu*il  est  d'autant  moins  prodable  que  HM.  Fernie  Brothers  aieotignoré 
Tannonce  du  départ,  qui  a  iiguré  dans  ce  journal,  environ  un  mois  avant 
la  régularisatjon  de  Tassurance  d'Anvers,  laquelle  date  du  i9  aoüt  1859, 
qu'ils  avaient  Ie  plus  grand  intérét  a  con^ulter  ce  journal  ou  tout  autre, 
puisqu*ils  pretendent  actuellement  qu*ils  étaient,  a  cette  époque,  sans  nou- 
velles  de  leur  navire ;  n'ayant  pas  encore,  disent-ils,  re^u  la  lettre  précitée 
du  29  mai  1859  de  MM.  Todd  Findlay  <k  C° ;  ni  les  lettres  du  capiuin^ 
Wyatt,  qui  devaient  annoncer  la  composition  de  la  cargaison  prise  k  bord, 
Ie  montant  dn  fret  convenu  et  les  autres  coaditions  de  la  charte-partie, 
l'époque  du  départ  du  navire  et  Ie  montant  des  dépenses  faites  ; 

Attendu  qu*en  second  lieu  Ie  demandeur  qui,  d*aprés  Ie  jugement  renda 
entre  parties,  devait  produire  les  lettres  et  avis  de  Moulmein,  ensuite  des- 
quels  Tassurance,  dont  il  s  agit,  a  été  contractée,  se  borne  &  produire  Ja 
lettre  précitée  de  MM.  Todd  Findlay  <k  C*,  en  date  du  29  mai  1859  eo 
disant  que  cette  lettre  n'a  été  remise  k  ses  commettants  de  Liverpool,  MM. 
Fernie  Brolhers,  qu'èprés  le^  12  et  16  aoüt  de  la  méme  année,  mais  sans 
préciser,  d'une  maniere  quelconque,  la  date  de  cette  remise ; 

Aitendu  que  ladite  lettr«  n'est  produite  qu*en  demi-feuille  et  ne  porte 
ancon  timbre  de  la  poste,  de  maniere  qu'il  est  impossible  de  vérifier  Tas- 
aertion  du  demandeur ; 

Attendu  que  cette  assertion  est  d'ailleurs  invraisemblable  quand  o^ 
considére  qu'en  1859,  les  lettres,  expédiées  de  Moulmein,  parvenaient 
généralement  i  leur  destination  en  Angleterre  au  bout  de  deux  mois  qt 
méme  avant  ce  terme ;  qu'll  est  donc  probable  que  Ie  méme  courrier, 
qui  a  apporté  au  journal  précité  Tannonce  du  départ  du  navire  Raritai^ 
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(laijuelk  annonce  a  été  publiée  Ie  ü  jaillet  1859)  a  apporté  également  i 
MM.  Fernie  Brothers  è  Liverpool  et  la  lettre  de  MM.  Todd  Findlay  &  C» 
do  29  mui,  et  la  lettre  du  capitaine  Wyatt,  signalée  par  lesdits  MM.  Todd 
Findlay  &  C<> ; 

Attenda  qu*il  est  encore  è  remarquer  qu*au  dos  de  ladite  lettre,  MM. 
Fernie  Brothers  ont  eu  soin  d'inscrire  la  date  du  29  mai  1859,  mais  sans 
ajonier  (comme  c*est  Tusage  en  matière  de  correspondance  commerciale) 
ia  date  de  la  récepiion  de  cette  lettre  ;  que  cette  date  n*a  pas  non  plus  été 
indiquée  dans  Ie  cours  des  débats,  circonstances  qui,  jointes  k  toutes 
celles  du  proces,  enlévent  toute  vraisemblance  aux  allégations  du  deman- 
deur; 

Attendu  que  d'ailleurs  il  ne  suffirait  pas  au  demandenr  de  fournir  la 
preuve  que  ladite  lettre  n'était  pas  encore  parvenueèMM.  Fernie  Brothers 
è  la  date  des  12  et  16  aoüt  1859,  ainsi  que  Ie  portons  ses  conclusions  ;  que 
cette  preuve,  pour  étre  relevante,  devrait  s*étendre  è  la  date  du  19  aoüt 
8Di?ant,  date  de  la  police  d*assurance  invoquée  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  qu*en  troisiéme  lieu,  Ie  demandeur  ne  produit  pas  la  corres- 
pondance enlre  Ie  capilaine  Wyatt  et  ses  armateurs  Fernie  Brothers  ;  que 
c'est  principaleiuent  ceUe  correspondance  dont  la  production  a  été  ordonnée 
par  Ie  piódit  jugement,  puisqu*il  s*agit,  dans  Ie  cas  actuel,  de  i'assurance 
du  fret  a  réaliser  par  ledit  navire  et  que  ces  sortes  d'assurances  se  con- 
cluent  OU  se  régularisent  généralement  a  l'aide  des  renseignemenls  fournis 
par  Ie  capitaine  et  des  documents  expédiés  par  lui  k  ses  armateurs ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  sotitient,  dans  ses  conclusions,  ce  qui  suit, 
au  sujet  de  cette  correspondance :  c  quant  k  la  lettre  que  Ie  capitaine 
»  Wyatt,  au  dire  de  MM.  Todd  Findlay  Sl  C^  dans  leur  missive  du  29  mai 
>  1859,  aurait  adressée,  avec  pièces  a  l'appui,  è  MM.  Fernie  Brothers  &  C°, 
I  ie  demandeur,  au  nom  de  ces  derniers,  est  autorisé  k  déclarer  qu'elle 
»  D*est  jamais  parvenue  a  sa  destination  t  ; 

Atteudu  que  cetle  allégation  est  d'autant  plus  suspecte  qu'elle  vient 
s'ajouter  a  d*autres  allégations  dont  Tinvraisemblance  a  déjè  été  demontrée 
et  a  celles,  non  moins  suspectes,  qui  seront  examinées  ci-aprés ; 

Attendu  que  non  seulement  Ie  demandeur  ne  produit  pas  la  lettre  du 
capitaine  Wyatt,  annoncée  par  MM.  Todd  Findlay  &  C^  &  la  fin  du  mois 
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de  mai  1859,  noais  qu*il  ne  produit  aucune  lettre  quelconque  du  dit  capi- 
tainc  ; 

Attendu  que  si  réellement  MM.  Fernle  Brothers  n'avaient  pas  re^u,  ainsi 
qu'ils  ralléguent.  a  la  date  de  la  conclusion  d 'finitive  de  Tassurance  d*An- 
▼ers,  ni  la  lettre  précilée  de  MM.  Todd  Findlay  &  C°,  ni  aucune  nouvelle 
du  capitaine  Wyatt  pour  annoncer  Ie  départ  du  navire,  et  pour  faire  con- 
natlre  h  ses  armateurs  tout  ce  qui  pouvait  les  intéresser  au  sujet  du  fret, 
de  la  cargaison  et  de  ses  dépenses,  les  dits  MM.  Fernie  Brothers  n*auraient 
pas  manqué  d'exprimer  leur  étonnement  et  leurs  inquiétudes,  dans  leur 
correspondance  avec  MM.  Todd  Findlay  &  C^' ;  or  les  piéces  du  proces  sont 
complétement  mnettes  sur  ce  point ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  par  aucune  piéce  la  déclaration 
qu*il  a  fait  insérer  dans  ladite  policc  d*assurance  a  savoir  que  Ie  navire 
était  pret  a  partir  aux  derntéres  nouvelles ; 

Qu'il  prouve  è  la  vérité  qne  ses  commettants,  MM.  Fernie  Brothers, 
pour  Ie  compte  desquels  Tas^^urance  a  eu  lieu,  lui  ont  écrit  Ie  douze  aoüt 
1800  cinquante  neuf  que,  d^après  les  dernières  nouvelles  recues  de  Moul- 
roein,  on  était  sur  Ie  point  de  terminer  lembarquement  de  la  cargaison  du 
navire  Raritan  ; 

Mais  ni  lesdits  MM.  Fernie  Brothers,  ni  Ie  demandeur  n*ont  verse  au 
proces  aucun  document  qui  prouve  que  telles  étaient  efTectivement  les  der- 
nières nouvelles  recues  de  Moulmein;  de  facon  que  Ton  ignore  absolument 
la  date  de  ces  prétendues  dernières  nouvelles  ; 

Attendu  que  Tassuré,  qui  déclare  dans  Ie  contrat  d'assurance  que  son 
navire  était  pret  h  partir  aux  dernières  nouvelles,  sans  ajouter  que  ces 
dernières  nouvelles  remontent  a  une  époque  plus  ou  moins  éloignée, 
commet  évidemment  une  réticence  vis-a-vis  des  assnreurs  ; 

Or  tel  est  Ie  cas  du  demandeur  et  de  MM.  Fernie  Brothers,  puisqu'ils 
soutienuent  qu*au  moment  de  Tassurance,  ils  n'avaient  pas  encore  re^u  la 
lettre  prérappelée  du  29  mai  de  MM.  Todd  Findlay  &  C^  ni  la  lettre  du 
capitaine  Wyatt;  de  maniere  que  leurs  dernières  nouvelles,  d*après  leur 
propre  soutènement,  dataient  d'une  époque  antérieure  au  départ  du  courrier 
de  Moulmein  qui  a  apporté  a  la  Shipping  and  mercantile  Gazelle  Tannonce 
publiée  dans  ce  journal  dès  Ie  22  juillet ; 
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Attendtt  qu'eo  quatrième  lien,  Ie  demandear  n'estpas  parvenu  non  plu& 
è  jastifier  la  déclaration  {aite  anx  assureurs  de  St-John,  i  savoir,  qae 
«  prebablemenl  Ic  natire  partirait  dans  Ie  courant  dn  mois  de  juillet ;  > 

Que  c*est  en  vain,  que  ^ans  ses  conclusions,  Ie  demandonr  allégue  qu'il 
n*a  jaanais  autorisé  MH.  Wright  k  faire  nne  telle  déclaration ; 

Que  cette  allégation  est  auasi  invraiseroblable  que  toutee  les  autres  mises 
en  avant  par  ie  demandeur ; 

Que  d'abord  Ie  demaDdeor  ne  produit  pas  la  lettre  originale  adressée  Ie 
12  aoüt  par  HM.  Femie  Brothers  i  MM.  Wright  k  St-John,  ni  une  copie 
qni  puisse  inspirer  confiance ; 

Qu*il  ne  communiqué  aucune  piéce  qui  puisse  expliquer  la  déclaration, 
faite  aux  assnreurs  de  St-John,  autrement  qu*en  admettant  que  cette 
déclaration  émane  originairement  de  MM.  Fernie  Brothers  eux-mémes ; 

Attendu  que,  si  Ton  est  forcé  d'admettre  que  ce  sont  MM.  Fernie 
Brothers  eux*méme  qni  ont  fait  déclarer  aux  assnreurs  de  St-John  que 
Ie  navire  Rariian  partirait  probablement  dans  Ie  courant  dn  mois  de 
juillet,  il  reste  alors  au  demandeur  k  expliqner  une  déclaration  anssi  con- 
traire k  la  vérité ; 

Attendn  que  Ie  demandeur  est  resté  en  défaut  de  fournir  k  ce  sujet  une 
explieation  quelqne  peu  satisfoisante,  et  conséquemment  il  faut  conclure  de 
toot  ce  qui  précéde  que  MM.  Femie  Brothers  ont  sciemment  induit  en 
erreur,  tant  les  assurenrs  d'Anvers  que  cenx  de  St-John,  relativement  k 
Tépoque  du  départ  du  navire  Raritan ; 

Attendu  que  pour  mieux  apprécier  les  conséquences  de  la  reticence 
commise  par  MM.  Fernie  Brothers  i  Tégard  des  défendeurs,  il  importe 
encore  de  constater:  i^Que,  d'aprés  la  rapport  de  mer  du  capitaine  Wyatte, 
Ie  navire  Raritan  a  qnitté  Moulroein  Ie  27  mai  1859 ; 

Que,  dés  Ie  31  mai  suivant,  nne  voie  d*eau  s*était  déclarée  au  dit  navire ; 

Qu'il  fntrésolude  ramener  Ie  navire  k  Moulmein  oü  il  arriva  Ie  H  juin 
snivaiit  et  oü  il  fut  ensnite  vendu  pour  cjuse  d'innavigabilité ; 

i^  Que  ce  sinistre  fut  annoncé  par  la  Shifping  and  mercaniile  Gazette, 

de  Londres  Ie  22  aoüt  suivant ; 

3^  Qn'aprés  avoir,  Ie  28  mars  de  la  méme  année,  fait  assurer  25,000 
i*p.  xm  1 


francs  sur  Ie  fret  du  dit  navire,  lesdits  MM.  Fernie  Brothers  firent  encore 
assurer  sur  Ie  méme  risque  les  sommes  suivantes : 

A)  ii,500  francs  &  Liverpool,  a  la  date  du  9  aoüt,  méme  année  ; 

B)  47,500  francs  è  Anvers,  les  i 6,  17  et  19  aoüt  suivants ; 

C)  ^5,000  francs  è  St-John  Ie  29  aoüt  suivant,  soit  ensemble  liO.OUO 
francs,  tandis  que  Ie  fret  n'était  en  réalité  que  de  50,000  francs ; 

Que  lesdits  MM.  Fernie  Brothers  firent  encore  assurer  sur  Ie  corps 
du  dit  navire  Raritan,  Ie  9  aoüt  1859,  k  Liverpool  12,500  francs  et  k 
St-John,  Ie  29  aoüt  suivant,  également  15,500  francs  ;  ensemble  25,000 
francs,  indépendamment  d'une  assurance  de  12,500  francs  sur  Ie  méme 
risque  contractée  Ie  premier  février  precedent ; 

5^*  Qu*il  y  avait  possibilité  pour  MM.  Fernie  Brothers,  nötamTr?nt  au 
moyen  des  lignes  télégraphiques  alors  établies,  de  connattre,  è  Tépoque 
de  Tas^urance  dent  il  s*agit  au  proces,  c'est-i-dire  aux  16,  17  et  19  aoüt 
1859.  la  voie  d*eau  éprouvée  par  Ie  navire  Raritan  dés  Ie  31  mai  de  la 
méme  année  et  Ie  retour  forcé  du  dit  navire  a  Moulmein,  retour  qui  s'est 
effectué  Ie  14  juin  suivant ; 

6^^  Que  cette  possibilité  se  charge  méme  en  grande  probabilité,  quand  on 
considére  que  MM.  Fernie  Brothers,  sommes  de  verser  au  proces  la  lettre 
originale  par  laquelle,  sous  la  date  du  28  juin  1859,  MM.  Todd  Findlay 
&  C^  de  Moulmein  leur  ont  annoncé  Ie  sinistre  survenu  au  dit  navire, 
restent  en  défaut  de  produire  cette  lettre,  ainsi  que  toutes  autres  pouvant 
y  suppleer,  notamment  la  correspondance  du  capitaine  Wyatt,  sous 
prélexte  que  les  lettres  originales  ont  éxé  égaréesparMM.  Fernie  Brothers, 
lors  de  leur  délogement  et  du  déplacement  de  leurs  bureaux  i  Liverpool ; 

Altendu  qu*eu  égard  k  toutes  les  circonstances  énuroerées  ci-dessus,  il 
y  a  üeu  d*annuler  Tassurance  en  question,  conformément  k  Tarticle  348 
du  Code  de  commerce  qui  décide  que  toute  réticence,  toute  fausse  décla- 
ralion  de  la  part  de  Tassuré,  toute  différence  entre  Ie  contrat  d'assurance 
et  connaissement,  qui  diminueraient  Topinion  du  risque  ou  en  change- 
raient  Ie  sujet,  annulent  Tassurancc,  méme  dans  Ie  cas  oü  la  réticence.  Ia 
fausse  déclaration  ou  la  différence  n'auraient  pas  influé  sur  Ie  dommage 
OU  la  perte  de  Tobjet  assuré ; 

Altendu  que  la  réticence,  comnAise  intentionnellement  par  MM.  Fernie 
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Brothers  aa  8ujet  de  Tépoque  du  départ  du  navire  Raritan,  ue  peut  étre 
considérée  comme  un  fait  indifférent  au  point  de  vue  de  Tappréciation  da 
risque  souscrit  Ie  49  aoüt  1859  par  ies  défendeurs; 

Que  cela  est  si  ?rai  que,  d*une  part,  les  assureurs  d'Anvers,  comme 
ceux  deSt-John,  ont  exigé  que  Tépoque  du  départ  du  navire  füt  indiquée 
dans  la  police  d'assurance  et  que,  d*autre  part,  lesdits  MM.  Fernie 
Brothers,  pour  faire  accepter]  les  assurances  offertes  par  eux,  ont  jugé 
nécessaire  de  céier  la  vérité ;  qu'en  agissant  ainsi,  lesdits  MM.  Fernie 
Brothers  ont,  par  cela  méme,  reconnu  implicilement  que  la  déclaration 
par  eux  faite  dans  Ia  police,  k  savoir,  c  qu'aux  dernières  nou?elles,  Ie 
>  nafire  était  pret  k  partir,  >  était  de  nature  k  atténuer  l'opinon  da 
risque  dans  Tesprit  des  assureurs  et  k  leur  faire  souscrire  plus  facilement 
ce  risque ; 

Attenduque,d'aprés  la  doctrine  et  d*aprés  la  jurisprudence,  les  réticences 
et  les  fausses  déclarations  au  sujet  de  Tépoque  du  départ  du  navire 
(objet  OU  lieu  du  risque  assuré)  sont  généralement  considérées  comme  des 
faits  graves  devant  entratner  Ie  nullité  de  Tassurance ; 

Attendu  que  si  MM.  Fernie  Brothers,  au  lieu  de  faire  accroire  aux 
assureurs  qu*ils  avaient  recu  de  récentes  nouYolles  annon^ant  Ie  prochain 
départ  du  navire  Raritan,  leur  avaient  déclaré  ce  qa'ils  allèguent 
aujoord'hui  en  terroes  de  défense,  k  savoir ,  que  Ie  courtier,  parti  de 
Moulmeio  k  ta  fin  du  mois  de  mai  1859,  ne  leur  avait  apporté  aucune 
nouvelle,  ni  de  la  part  du  capitaine  Wyatt,  ni  de  la  part  de  leurs  corres- 
pondants  Todd  Findlay  &  C<»,  il  est  indubitable  que  les  défendeurs 
n'auraient  pas  accepté  Ie  risque  souscrit  par  eux  ou  que  tout  au  moins  ils 
auraient  stipulé  d'autres  conditions ; 

Attendu  qu'au  surplus  tout  doute  sur  ce  point  devrait  étre  interprété 
contre  Ie  demandeur  k  raison  des  faits  et  circonstances  prérappelés ; 
Par  ces  motifs, 

Nons  arbitres  soussigoés  déélarons  nulle  Tassurance  dont  il  s'agit  aa 
proces  et,  partant,  déclarons  Ie  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  en  son 
action  et  Ie  condamnons  a  tous  les  frais  du  proces. 

Du  8  Mai  1867.  -^  Arhiirei :  MM.  Cüylits,  Haghk  et  Vaes.  — 
PI,  ViH  AuGER  et  J.  Jacobs. 
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4^  CaSSATION  CIYILB. —  ObLIGATION. —  ErREÜRSUR  la  QDALn^ 
DE  LA  PERSONNB.  —  GaUSB  DB  LA  GONVENTION.  —  DÉGISION 

EN  FAIT. —  2o  Agent  MARrmiE. —  Déglaration  en  douane. 
—  3^  Preuvb. —  CoNCLüSiON.  —  Intbrprétation. 

1o  Est  rendu  tn  fait  ei  par  suite  ne  tombe  pas  sous  la  eeuture 
il  e  la  Courdeeassation^  Ie  jugementportant  que  c'est  la  con 
sidération  de  la  personne  disignée  dans  un  eontrat  et  nou. 
eelle  de  la  qualité  legale  que  les  parties  lui  ont  erronément 
atlribuée^  qui  a  été  la  cause  principale  de  la  stipulation. 

2f^  Les  agenis  expediteurs^  admis  par  l'administration  des 
douanes^  sont  autorisés  a  faire^  comme  les  courtiers  de 
natireSf  les  déclarations  en  douane.  Par  suite^  la  elause 
insérie  dans  une  charte-pariie  que  Ie  eapitaine  s^adréssera 
pour  la  déclaration  du  navire  en  douane  è  iel  ageni^  est 
valable. 

3^  Les  acies,  spécialemeut  les  conelusions  d'audience^  ne  font 
foi  que  de  ce  qu'ils  éiabUssent  d'une  maniere  lextuelle^  et 
sans  qn'il  soit  besoin  dHnterpréiation. 

(Gapitaine  Grihm  contrb  Deroos.) 

Le  oapiiaine  Grimm  s'est  poarva  en  cassatioo  contre  Ie  juge- 
ment  que  avons  rapporté  1865,  I,  86. 

Arrêt. 

Sur  In  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  la  loi  du  eontrat,  de 
Tart.  80  du  Code  de  commerce,  et  des  art.  1434,  1456,  4162  du  Code 
civil,  en  ce  que  le  jugemeet  attaque  décide  que  les  parties  oot  enteodu 
designer,  dans  la  charte-partie,  sous  Ie  litre  de  courtier,  Tagent  maritime 
De  Roos ; 


Attendfi  qoe  TapprériatioD  des  faits,  dans  lenr  rapport  avec  l'inteDtion 
des  parties,  ne  peut  élre  souiuise  ao  coDtrMe  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attenda  qu*tl  résolte  des  qaalilés  dn  jogement  dénoncé  qo*en  soumettant 
h  rinterprétation  da  tribanai  de  commerce  d^Anvers  la  clause  de  la  chartc- 
partie  portant :  «  Le  capitaine  s'oblige  de  se  senrir  du  courtier  Deroos,  » 
ee  n'est  ni  le  caraetére,  ni  Tétendue  legale  des  fonciions  dn  conrlier  qui 
ont  été  mis  en  qaestion,  —  mais  si,  dans  I'intention  des  parlies  contrac- 
kantes,  c'était  la  qoalité  de  conrtier  dans  Ie  chef  du  sienr  Deroos  ou  bren 
la  personae  de  ce  deroier  qui  avait  été  la  cause  délerminante  da  contrat ; 

Attenda  qo'an  semblable  debat  ne  soumettait  au  juge  Tapprécintion  d*au- 
cnne  loi,  mais  aoe  simple  question  de  volonté  et  d'intention  dont  la  solution 
rentrait  dans  ie  domaine  exclusif  du  joge  du  fond  ; 

Attenda  qae  le  jugement  attaque  déelare  qa'il  n*existe  aucun  motif 
plausible  pour  décider  que  la  qualité  de  courtier  att  été  envjsagée  comme 
ia  eause  principale  ou  la  eondhion  essentiefie  de  la  stipulation  ; 

Qe'il  soit  de  )i  que  ce  moyen  ne  peut  étre  accoeilli ; 

Sur  le  deoxiéme  nioyeii,  consistant  dans  la  violation  des  art.  6,  1108, 
1131  et  11 S3  du  Code  civil ;  des  art.  74,  75,  77  et  80  du  Code  de  com- 
merce ;  des  art.  7  et  8  de  la  loi  da  28  ventóse  an  IX  ;  des  art.  4  el  ü  de 
Tarrété  des  consuls  du  27  prairial  an  X  ;  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 
a,  OD  bien  méconnu  le  sens  légal  du  mot  eourtier,  ou  bien  admis  une 
coovention  ayant  une  cause  illicite; 

Attendn  que  le  jogement  attaqaé  constate :  premièrement  que  la  stipu- 
latien  dont  il  s'agit  n'affectalt  que  le  voyage  de  Riga  h  Anvers ; 

Secondement,  qoe,  relaüfement  k  ce  voyage,  ia  comroission  du  défen- 
fendeor  se  reduisait  k  des  opérations  en  dooane ; 

Enfin,  qu'il  n'a  pas  été  méconno  par  le  demandeur  que  le  défendeor 
était  admis  auprés  de  Tadministration  des  douanes  comme  agent  expediteur ; 

Altendn  qo'aox  termes  des  art.  118  et  119  de  ia  loi  générale  du 
26  aoüt  1822  sur  ia  perception  des  droits  d'entrée  et  de  sertie  des  navires 
de  mer,  tes  agents  expediteurs,  reconnus  et  admis,  k  eet  effet,  par  l'ad- 
minislration,  sent  autorisés  k  bire,  comme  les  courtiers  de  navires,  les 
déclarations  en  douane ; 
Que  le  défendeur  étant  légaiement  apte  k  faire»  en  douane,  la  déclara- 
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iioD  da  nayire  Maria,  Ie  jugement  dénoncé,  en  lui  reconnaissant  cette 
qoalité  et  en  validant  la  convenlion  dont  il  s*agit,  n*a  donc  ni  méconno  Ie 
seos  légal  da  mot  coartier,  sans  inflaence  d*aillears  dans  Tespéce,  ni  admis 
ane  convention  ayant  one  caase  illicite,  et,  par  suite,  ne  contrevient  k  au- 
cdne  des  dispositions  invoquées  h  Tappui  du  moyen  ; 

Sor  Ie  troisième  moyen  :  violation  des  arts.  1319,  1350,  1354, 1355 
et  1356  du  Code  civil,  en  ce  que  Ie  jugement  attaque  viole  la  foi  due 
aux  dires  et  déclarations  da  demandenr  en  cassation  constatés  dans  ses 
conclusions  d'audience ; 

Attendu  que  la  yiolation  de  la  foi  due  aux  actes  ne  se  justitie  que  quand 
ces  actes  établissent  d*une  maniere  textuelle,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  a  Tinterprétation  de  ia  volonté  des  contractants,  ou  de  les  combi- 
ner  avec  d'autres,  Ie  fait  dont  on  pretend  déduire  Ie  contraire  de  ce  que 
constate  la  décision  du  juge ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'i  l'aide  de  raisonnements  et  en  combinant  entre 
elies  les  diverses  conclusions  prises  dans  Ie  cours  du  proces  que  Ie  deman- 
denr cberche  i  y  trouver  Ie  sens  qu*il  leur  donne ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  n'a  cité  aucune  piöce  comme  constatant,  par 
eile-méme,  soit  qu'il  ait  nié  Ie  fait  articulé  par  Ie  défendeur  Deroos,  quk 
rarrivée  du  navire  k  Anvers,  Ie  commis  dudit  défendeur  s'est  présenté  k 
lui  pour  réclamer  les  documents  nécessaires  pour  faire  la  déclaration  en 
douane,  soit  qu'il  ait  contesté  Ie  fait  articulé  k  l'audience  par  Ie  défendeur, 
avec  demande  d'admission  k  preuve,  que  lors  de  la  visite  du  navire,  il  a 
répondu  :  «  qu'il  savait  bien  qu'il  devait  s'adresser  k  l'agent  maritime 
Deroos,  roais  qu'il  préférait  s'adresser  au  courtier  Telghuys;  »  qu'il  suit 
de  ces  considérations  que  les  faits  reconnus  par  ie  juge  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  restent  légaiement  ét  souverainement  établis  ; 
Par  ces  motifs. 

La  Cour,  oui  M.  Ie  conseitler  Dewandre  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Cloquette,  avocat  général,  rejette  Ie  pourvoi. 

Du  16  Janvier  i867.  —  Cour  de  cassation.  —  !'•  Ch.  —  M.  Db 
Gehlaghe  1'  présid.  —  PI,  M«*  Lejeune  et  Fontainas  contre  L.  Le- 

CLERCa. 
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ASSURANGBS  MARITIMES.    —   FrBT.    —   LOYERS  DE  L'ÉQUIPAGIS. 

Larsque  les  asiureurs  d'un  navire^  devenus  propriétaires  du  fret 
en  vertu  du  délaissement  du  corps  du  navire^  oni  payé^  con- 
formémeni  d  Variicle  S86  du  Code  de  commeree,  les  loyers 
de  réquipage^  d  Vaide  du  produii  du  sauvetage  du  navire 
el  du  fret  acquis,  Varmateur  ne  peul  réclamer  des  assureurs 
du  fret  rintégralité  du  fret  a  faire. 

Il  faut  déduire  de  ce  fret  Ie  moniant  des  loyers  de  Véquipage^ 
payés  par  les  assureurs  du  corps ;  sinon  Varmateur  réalise- 
rail  un  benefice  égal  au  moniant  des  dils  loyers  :  ce  qui  est 
contraire  aux  principes  fondamenlaux  de  Vassurance  ma- 
ritime. 

Il  en  est  ainsi,  alors  mime  que  la  police  d'assurance  pooie  que 
Ie  fret  a  iti  ivalui  de  gré  k  gré  et  que  les  parties  ont  dérogé 
a  Varticle  S41  du  Code  de  commerce. 

(ClAEYS  GONTRE  LA  2me  RéUNION  d' ASSUREURS  d'AnVERS.) 

Après  avoir  rejeté  une  fio  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  de- 
mandeur,  les  arbitres  ont  statué  comme  suit  sar  les  importantes 
questions  pratiques,  résumées  ci-dessus  : 

JUGEMENT. 

Attendu  qae  les  établissements  d*assurances,  défendeurs  en  cause,  ooi 
assoré  Ie  fret  a  faire  du  naf ire  Léonie  pour  Ie  voyage  de  Buénos-Ayres 
k  Anvers,  k  un  port  du  Royaume-Uni  d*Angleterre  ou  dn  continent,  y 
compris  ie  U&vre  et  Harobourg  ;  ce  fret  évalué  de  gré  k  gré  a  la  somme  de 
10,000  francs,  sans  qu*il  faille  en  aucun  cas  d*autres  preuves  de  valeur 
OU  d'intérét  que  la  police  méme,  les  parties  renoncant  en  outre  k  se  pré- 
valoir  des  dispositions  de  Tariicle  347  du  code  de  coromerce ; 
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AUendu  qu'il  est  éUtbli  au  proces  que,  lors  da  reglement  de  Tassarance 
sur  corps  du  navire  Léonie,  intervenu  Ie  23  février  1866,  les  gages  de 
Téquipage  ont  été  acquiltés  k  Taide  du  produit  du  sautetage  du  dit  navire 
et  du  fret  acquis,  de  telle  sorte  que  Ie  demaDdeur  n'a  eu  de  ce  chef  aucune 
retenue  k  subir,  ni  aucun  débours  è  effectuer ; 

Attendn  qu*il  n'est  pas  eontestable,  ce  qni  du  reste  est  enseigné  par  les 
auteurs  et  conforme  i  la  nature  des  choses,  que  Ie  fret  pour  Tarmateur 
OU  propriétaire  dn  navire,  outre  Ie  benefice  auqnel  il  a  légitimement  droit, 
n'est  que  la  compensation  de  tous  les  frais  et  débours  engendrés  par  Ie 
voyage  méme  et  parmi  lesquels  se  trouTent  eompris  les  gages  de  l'équi- 
page,  d'oü  la  conséquence  qu*en  faisant  assurer  la  somme  de  40,000  francs 
sur  fret  a  faire,  Ie  demandeur  a  évidemment  voulu  faire  garantir  ces 
méme  frais  et  débours ; 

Altendu  qu*au  cas  actuel,  les  loyers  de  Téquipage  ayant  été  acquittés 
par  les  assureurs  sur  corps  è  l'aide  du  produit  du  sauvetage  et  du  fret 
acquis,  il  s'en  suivrait  que,  si  Ie  demandeur  pouvait  toucher  l'intégralité 
de  Tassurance  sur  fret  k  faire,  il  reeevrait  deux  fois  Ie  montant  du  loyer 
de  l'équipage  et  réaliserait  ainsi  on  véritable  benefice : 

Attendn  que  pareil  résultat  est  énergiquement  réprouvé  par  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  contrat  d'assuranee  maritime,  d'aprés  lesquels 
Tassurance  n'est  pour  Tassuré  qu'un  moyen  de  se  garantir,  Ie  cas  échéant, 
contre  une  perte  k  subir  ou  d*obtenir  Ie  remboursement  de  la  valeur  réelle 
des  objets  mis  en  risque ; 

Attendu  que  la  dérogation  k  l'article  347  du  Code  de  commerce  consentie 
par  les  parties,  ne  saurait  étre  considérée  comme  une  renonciation  k  ces 
principes  et  doit  au  contraire  étre  rcstreinte  k  son  objet  spécial,  consistant 
k  accorder  la  faveur  de  Tassurance  k  un  risque  qni,  sans  cette  convention 
et  aux  termes  formels  de  la  loi,  n'aurait  pu  étre  couvert ; 

Attendn  que  la  mention  «  valeur  consentie  de  gré  k  gré  •  ne  saurait 
avoir  la  portee  que  lui  attribue  te  demandeur  et  qu'elle  n'a  réetlement 
d'autre  conséquence  que  de  fixer  k  forfait  Ie  chiffre  du  fret  k  faire,  chiffre 
dans  lequel  se  trouvent  nécessairement  eompris  les  frais  résultant  des 
loyers  de  l'équipage ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  l'hypothése  oü  aucune 
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assnrance  8i»r  corps  danavireL^i^  n'auraitétó  effectuée  etaacnnfret 
réaiisé ;  que  cette  coosidcration  ne  fait  qae  jnstifier  Ie  sonténement  des 
défendears,  puisqu'it  est  évident  qu'au  dit  cas  l*armateur,  étant  toujours 
teeu  dtt  paiemeni  des  gages  de  l*équipage,  aurait  défioitiYement  subi  une 
perteqoe  l'assuranee  sur  fret  afait  précisément  pour  but  de  prévenir ; 

Atteudu  qu*il  n'a  pas  été  contesté  que  les  gages  payés  aux  gens  de 
Téquipage  du  umre  Léonie,  è  Taide  du  produit  du  sauvetage  du  dit  navire, 
se  sont  élevés  h  la  somme  de  fr.  3029.33,  d'oA  suit  que  les  défendeurs 
étant  intéresses  dans  la  proportion  des  V,o  dans  la  somme  totale  assorée 
sur  fret,  soit  fr.  10,000,  il  y  a  lieu  de  déouire  de  leur  part  d'intéréts  dans 
ce  ehiffreglobat,celle  proportionnelle  de  fr.  1060.2:2c.  soit  les  Vso  ^^  ^^ 
prédite  somme  de  fr.  3029.33  ; 

Attendn  enfin  que  les  sommes  dont  les  défendeurs  se  sont  reconmis 
redevabies  n'ayant  été  ni  payées  ni  réellement  offertes  par  eni,  U  y  a  lieu 
de  mettre  k  leur  charge  une  partie  des  frais  du  proces ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  toutes  fins  contraires  rejetées,  condamnons 
les  défendeurs  k  payer  pour  solde  au  demandeur  ia  somme  de  fr.  2439.78 
avec  les  interets  comrnerciaux  k  partir  du  jour  de  la  citation  en  justice, 
soit  2  avril  1866,  jusqu*è  parfait  paiement; 

Condamnons  les  défendeurs  au  quart  des  dépens ; 

Condamnons  Ie  demandeur  aui  trois  quarts  restants  de  ces  frais,  Ie  tout 
avec  exécuiion  provisoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dtt  S5  Mars  1867.  —  Arhiires:  MM.  Cüylits,  Auger  et  Van  Dael. 
—  PI.  M*"  Vrancken  el  Haghe. 


lo  Efpets  de  commbkgb.  —  Endossement.  —  Transmission. 
—  Date.  —  Pkeüvb  en  dehors  de  l'acte.  —  Tiers.  — 

2^  CONNAISSEMENT.  —  TRANSPORT.  —  EnDOSSEMENT  DE  LA 
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TRAITE.     —  EnDOSSEMENT  EN    BLANC.   —  3®  SaISIE.  —  Re- 
VENDICATION.    —  CONDITIONS. 

1^  L'endossement  d'une  lettre  de  change,  lorsqu'Ü  n'est  pas 
daté^  ne  vaut  que  eomme  procuralion  (art.  1S8  C.  de  com.) 
La  date  de  rendossement  ne  peut  être  établi  contre  les  tiers^ 
en  dehors  de  ces  énoneiations, 

S^  Le  banquier  a  qui  une  lettre  de  change  a  ité  négociée^  ac- 
compagnie  du  connaissement^  même  endossé  en  blanc,  d'un 
chargement  dont  cette  traite  représente  le  priXy  avec  invita- 
tion  de  remettre  le  connaissement  au  tiré  contre  acceptation 
de  la  traite^  ne  devient  pas,  par  le  fait  de  la  négociation 
de  la  traite,  propriétaire  du  connaissement, 

Uart,  i38  C.  com,  est  applicable  aux  connaissements  comme 
aux  effets  de  commerce.  En  conséquence  l'endossement  en 
blanc   d'un  connaissement  ne  vaut  que  comme  procuration. 

Le  transport  d'un  connaissement  ne  peut  être  prouvé  contre  les 
tiers  en  dehors  des  termes  de  l'endossement, 

3^  Uaclion  en  revendicaiion  d'objets  saisis  n'appartient  qu'a 
celui  qui  pretend  un  droit  réel  sur  ces  objets.  Elle  nappar- 
tientpas  au  propriétaire  d' une  traite  acceptable  contre  remise 
du  connaissement ,  a  Veffet  d'obienir  restitution  du  connais- 
sement saisi  entre  les  mains  du  tiré  avant  que  la  traite  ait 
étè  acceptée  par  lui. 

(Berenberg  Gossler  jc  Qfi  contre  F.  et  J.  Jacobs,  Jean  Schul 
ET  Piessens  Taffin.) 

Le  sieur  Jacob   Muller,   Suédois,  a  vendu  a  Piessens  TafSn, 
négociant  a  Bruges,   un  chargement  de  bois  stipulé    payable  par 
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traites  sur  M.  Schul  d'Anvers,  lesdites  traites  a  accepter  par  celui- 
ei  contra  remise  des  connaissements. 

Les  traites  furent  créees  par  Muller  a  Tordre  de  Gunderson, 
valeur  regue  en  un  chargemtnl  de  bois.  Il  remit  en  méme  temps 
a  Gunderson  Ie  connaissement  du  cbargement  vendu  a  Piesens 
Taffin  :  ce  connaissement  était  a  ordre  et  endossé  en  blanc. 

Gunderson  endossa  les  traites  et  remit  Ie  connaissement  a 
a  Berenberg  Gossler  <k  Co,  banquiers  a  llambourg.  Geux-ci  en- 
voyèrent  les  documents  a  Jean  Schul,  en  Tinvitant  a  accepter  les 
traites  ou  a  les  leur  retourner  avec  Ie  connaissement. 

A  Tarrivée  de  ces  documents,  F.  et  J.  Jacobs,  négociants  a 
Broxelles,  avaient  pratiqué  saisie-arrêt  chez  Jean  Schul  sur  toutes 
sommes,  valeurs,  titres  et  documents  appartenant  au  sieur  Jacob 
Muller.  Gette  saisie  fut  validee  par  jugement  du  tribunal  civil 
d'Anversdu  10  aout  1861. 

Jean  Schul  u*ayant,  en  conséquence,  ni  accepté  les  traites  ni 
renvoyé  Ie  connaissement,  Berenberg  Gossler  <Jc  G"  Tassignèrent 
devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d*Anvers,  pour  s'y  voir  con- 
damner  a  accepter  les*^  traites.  lis  assignèrent  en  mème  temps 
F.  et  J.  Jacobs  en  déclaration  de  jugement  commun  et,  pour 
autant  qne  de  besoin,  en  main  levée  de  la  saisie.  Par  jugement 
du  19  aoüt  1861,  rapporté  Jnr.  1862,1,  5,  Ie  tribunal  se  déclara 
competent  pour  rechercher  si  les  traites  et  Ie  connaissement  appar- 
tenaient  i  Jacob  Muller  et,  au  fond,  décida  que  Ie  connaissement 
apparlenail  a  Gunderson  ou  a  Berenberg  Gossler  k  C^  comme 
étant  aux  droits  de  ce  dernier,  que  par  conséquent  il  n*était  pas 
atteint  par  la  saisie  de  F.  et  J.  Jacobs,  el  condamna  Jean  Schul  a 
accepter  les  traites. 

Sur  Tappel  de  F.  et  J.  Jacobs,  ce  jugement  fut  réformé   par 
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arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  14  juiliet  1863 
(1864,  I,  39).  La  Cour  décida  que  Taction  avait  Ie  caractère 
d'une  demande  en  nullité  ou  en  main  levée  de  la  saisie  et  ren- 
voya  les  demandeurs  k  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile  pour 
faire  statuer  suf  la  validité  de  la  saisie  pratiquée  par  F.  et  J.  Jacobs 
et  devant  Ie  tribunal  de  Malines,  jugeant  commercialement,  poar 
élre  ensuite  fait  droit  au  fond. 

Berenberg  Gossler  k  Co  portèrent  en  conséquence  leur  action 
devant  Ie  Tribunal  civil  d'Anvers  et  concFurent  a  ce  qu'il  fut  dit 
pour  droit  que  Ie  connaissement  et  les  traites  en  question,  étaient 
leur  propriété,  et  que  la  saisie  pratiquée  par  F.  et  J.  Jacobs  avait 
été  faite  sans  titre  ni  droit  en  tant  qu'eile  alteignait  ces  documents. 

JUGBMENT. 

Oui  les  parties  représentées  en  lears  moyens  et  conclusions  respectifs ; 
Vu  les  piéces  du  proces  ; 

En  ce  qui  touche  Jacob  Maller : 

Attenda  qu*il  a  été  düment  réassigné  el  qu*il  n'a  pas  constitué  avoué ; 

Quant  &  la  traite  de  fr.  40,467 .  15  : 

Attendu  qu*elle  ne  Cünstitue  pas  un  titre  ou  une  valeur  appartenant  au 
debiteur  saisi ; 

Qu*il  n*est  pas  méme  établi  qu'elle  était,  lors  de  la  saisie,  en  la  posses- 
sion  du  défendeur  Schul  et  qu'elle  se  trouve  au  contraire  entre  les  mains 
des  demandeurs  qui  Tont  fait  protester  deux  jours  aprés  cette  saisie ; 

Attendu  qu*il  s*en  suit  que  la  saisie  arrét  pratiquée  entre  les  mains  du 
sieur  Schul  ne  portait  pas  sur  la  traite  dont  il  s*agit  et  que  l'action  des 
demandeurs  est  sans  obji^t  en  ce  qui  touche  cette  valeur ; 

Quant  au  connaissement  du  6  juiilet  1861  : 

Attendu  que  pour  établir  que  la  propriété  de  ce  connaissement  leur  a 
été  transmise,  les  demandeurs  alléguent : 

l^'  Qtt*il  leur  a  été  endossé,  et  qu*ils  en  ont  fourni  la  valeur ;  i^  qa*ils 
sont  d*ailleurs  propriétaires  de  la  traite  de  fr.  10,467.15  causée  valeur  en 
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nu  chargement  de  madriers  et  créé  h  l'ordre  de  Gonderson  qiii  Ta  endossée 
Yaleor  en  coropte  auz  deraandeurs ; 

Attendu  que  Tendossement  de  cette  traite  dont  les  tenues  sont  reconnas 
entre  parties,  n'est  pas  date;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  présumer  que  eet  endos 
n*a  pas  opéré  Ie  transport  de  eet  effet  et  qu*il  ne  vaut  que  comme  procu- 
ration,  et  que  les  demandeurs  n*oifrent  pas  d'établir  que,  sous  Tempire  de 
la  législation  norvégienne,  un  endossement  sans  date  est  régulier  et  trans- 
)atif  de  propriété ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  recevables  h  établir,  en  dehors 
des  énonciatioDs  de  Tendoseement,  contre  les  défendeurs  Jacobs  qui  ne 
sont  pas  les  ayant  cause  de  Gunderson  ou  des  demandeurs,  que  la  traite 
leur  a  été  réellement  endossée  avant  Ie  13  juillet  1861,  date  de  la  saisie, 
et  que  lors  de  cette  saisie  ils  en  avaient  déjè  payé  la  valeur  en  compte  k 
Gunderson ; 

Attendu  qu*en  admettant  méme  qu*ils  soient  recevables  k  administrer 
cette  preuve  contre  les  défendeurs  et  qu*il  soit  établi  en  fait  que,  lors  de  la 
saisie,  ils  étaient  propriétaires  de  la  traite,  il  en  résulterait  qu'ils  avaient 
acquisdecechefun  droit  de  créance  k  ezercer  contre  les  debiteurs  de  cette 
traite,  mais  qu*il  ne  s'en  suit  nullement  qu*ils  avaient  en  outre  acquis  la 
propriété  du  connaissement ; 

Attendu  que  ce  connaissement,  dont  les  termes  sont  reconnus  entre  par* 
ties,  a  été  créé  k  Tordre  de  Jacob  Muller  qui  Ta  endossé  en  blanc ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  138  du  Code  de  commerce,  qui  est  ap- 
plicable  a  tons  les  litres  transroissibies  par  voie  d'endossement,  que  eet 
endos  en  blanc  ne  constitue  qu'une  procuratiou  ; 

Attendu  que  c'est  a  Gunderson  et  non  aux  demandeurs  que  Muller  a 
remis  Ie  connaissement  endossé  en  blanc  et  que  c*est  Gunderson  qui  Ta 
tran6misèBerenbergGossler<k  C^'  lorsqu'il  leur  a  fait  parvenir  Ie  8  juillet 
1861  la  traite  qu'il  leur  a  endossée  ; 

Attendu  que  Ie  prétendu  transport  du  connaissement  qui  aurait  été  fait  par 
Gunderson  auz  demandeurs,  ne  peut  pas  étre  prouvé  contre  les  défendeurs 
Jacobs  en  dehors  des  termes  de  Tendossement ;  qu'en  effet  ceuz-ci  sont 
des  tiers  en  ce  qui  touche  la  cession  qui  serait  avenue  entre  Gunderson 
et  les  demandeurs ; 
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Attendu  d*ailleurs  qall  n'est  nullement  établi  en  fait  par  la  lettre  do 
8  juillet  1861  enrégistrée  k  Anvers  Ie  8  novembre  1864,  ou  par  les  autres 
pièces  versées  au  proces,  que  Muller,  en  remettanl  eet  acte  k  Gunderson, 
ait  entendu  lui  en  transférer  la  propriélé  et  que  Gunderson  k  son  tour 
ait  voulu  conférer  aux  demandeurs  un  droit  de  propriété  sur  Ie  conoais- 
sement ; 

Attendu  que  Berenberg  Gossler  &  C^'  ont  re^u  mandat  Ie  8  juillet  1861 
de  laisser  suivre  ce  document  qui  ne  leur  a  été  confié  que  pour  Ie  délivrer 
k  Schul  contre  acceptation  de  la  traite,  et  que  c*est  uniqueoient  è 
l'acheteur  Piesens  Taffin  que  Ie  vendeur  Muller  a  voulu  transférer  Ie 
connaissement  et  Ie  droit  qui  en  dérive  de  se  faire  livrer  la  cai^aisoD 
vendue  ; 

Attendu  qu*il  s'eu  suit  que  les  demandeurs  n'ont  été  que  les  dépositaires 
du  connaissement  et  des  mandataires  que  se  substituait  Gunderson  pour 
la  transmission  du  connaissement  au  vceu  de  i'art.  138  du  Code  de  com- 
merce  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objecteraient  en  vain  que  la  propriété  de 
ce  document  leur  a  été  transmise  par  tradition  ;  que,  d*une  part,  il  vient 
d'étre  établi  que  la  tradition  n*en  a  pas  été  faite  aux  demandeurs  en  vue  de 
leur  conférer  un  droit  de  propriété  et  que,  d'autre  part,  Ie  connaissement 
n'était  pas  au  porteur,  qu*il  a  été  créé  k  ordre  et  que  par  ce  motif  la 
propriété  n*en  était  transmissible  que  par  voie  d*endossement ;  que  c'est 
d'ailleurs  Ie  tiers  saisi  qui  en  était  détenteur  Ie  13  juillet  1861  ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  eet  acte  n*ait  été  remis  a  Schul  que  sous 
une  condition  qui  ne  s*est  pas  accomplie ;  qu*en  effet  les  défendeurs  Jacobs, 
qui  Tont  saisi  entre  les  mains  du  sieur  Schul,  eussent  pu  Ie  saisir 
également  entre  les  mains  des  demandeurs  s'il  leur  avait  été  restitué, 
puisque  ceui-ci  n'étaient  que  des  mandataires  en  ce  qui  touche  Ie 
connaissement ; 

Attendu  qu'on  alléguerait  vainement  qu*i1s  étaient  tout  au  moins 
mandataires  in  rem  suam,  puisqu'il  n'est  pas  établi  ni  méme  allégué 
qu'ils  étaient  fondés  k  exercer  sur  Ie  connaissement  un  droit  de  gage  ou  de 
privilege  et  que  Texistence  d*un  droit  réel  sur  la  chose  saisie  pourrait 
seule  justifier  leur  action  en  revendication  ou  en  main  levée  de  la  saisie ; 

Attendu  que  cette  action  étant  reconnue  non  fondée,  il  devient  inutile  de 


-  lil  - 

rechercher  si  Ie  jugement  par  défaut  da  40  aoüt  1861  a  éié  exécuté  et  s*il 
pouvait  l*étre  dans  les  six  mois  de  son  oblention  ; 

Attendu  que  les  demaodeurs  n'auraient  pu  opposer  Ia  péremption  que 
s*ils  avaient  eu  personnellement  intérét  k  s*en  prévaloir  et  qu'ii  sont  non 
recevables  è  faire  lomber  Ie  jugement  qui  a  valide  quant  a  la  furme  la 
saisie  du  connaisseroent,  s*ils  n'ont  pas  sur  eet  acte  Ie  druit  de  propriété 
qu'ils  invoquent ; 

Attendu  qu'ils  sont  égalenoen  non  recevables,  k  défaut  d'intérét,  dans 
Ja  tiercé  opposition  forniée  par  eux  contre  ce  jugement ; 

En  ce  qui  touche  les  défendeurs  Schul  et  Piessens  Taffin  : 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Ie  défendeur  Schul  est  tenu  d  ac- 
cepter  la  traite  ou  si,  par  suite  de  sa  non  acceptation,  il  est  passible  de 
doromages-intéréts  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile;  que 
i'action  intentée  contre  lui  constitue  une  contestation  relative  a  une  obli- 
gation  entre  commergants  pour  faits  de  leur  coromerce  et  que  Ie  Tribnnal 
civil  n'est  competent  que  pour  connattre  de  la  validité  de  la  saisie  arrét  et 
accessoirement  des  dommages-intéréts  qui  auraient  pu  étre  dus  par  les 
sieurs  F.  et  J.  Jacobs  en  cas  d'annulation  de  la  saisie  ; 

Attendu  que  Piessens  Taffin  na  été  assigné  que  pour  voir  déclarer  com- 
mun  contre  lui  et  les  autres  cités  Ie  jugement  k  intervenir ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  avis  M.  Haus,  substitut  du  procureur  du  Roi, 
donne  itérativement  défaut  contre  Jacob  Muller  et,  slatuant  par  jugement 
comniun  et  contradictoire  entre  toutes  les  parties,  dil  pour  droil  que  la 
saisie  arrét  du  13  juillet  1861  n'a  pas  frappe  la  traite  de  fr.  10,467.15 
et  que  le  connaissement  du  6  juillet  1861  n'est  pas  la  propriélé  des  de- 
mandeurt;  par  suite,  dit  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  a  le  revendiquer  et  a 
demander  la  main  levée  de  la  saisie  en  tant  qu*elle  porte  sur  ce  connais- 
sement ; 

Déclare  les  demandeurs  non-recevables,  k  défaut  d'intérét,  en  leur 
demande  de  péremption  et  en  leur  tiercé  opposition  ;  se  déclare  incompetent 
pour  connattre  de  I'action  des  demandeurs  tendant  k  Tacceptalion  ou  au 
paiement  par  le  défendeur  Schul  de  la  traite  du  6  juillet  1861  ou  de 
Taction  en  dommages-intéréts  par  suite  de  sa  non  acceptation,  renvoie  les 
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deniandeurs  h  se  pourvoir  de  ce  chef  defant  qui  de  droit,  les  eoadamDe  k 
tous  les  dépens  de  la  présente  instance  et  ordonne  Texécution  provisoire 
du  présent  jugement  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  3  Décembre  i864.  —  Tr.  civil  d'Anvers.  —  PL  M"  Cuylits  et 

AUGER. 

Appel  par  Berenberg  Gossler  k  0°. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Adoptant  les  inotifs  des  prenaiers  juges,  met  Tappel  au  néaot,  condamne 
les  appelants  k  Tarnende  et  auv  dépens. 

Du  17  Juillet  1865.  —  C.  de  Bruxelles.  i«  Ch.  —  M.  De  Page, 
i*'  Prés.  —  PI.  M«»  Ver  VOORT  et  Woeste  centre  Houtekiet. 

Ventb.  —  Remise  des  connaisseubnts  contre  paiement  des 

TRAITES.    —   EmMAGASIJ^AGE    PAR    LE    VENDEUR.   —  FiN    DE 
NON-REGEVOIR.  --  ACRÉATION   A  QUAI.   —  USAGE  D'AnNERS. 

Lorsque  la  marchandise  vendue  ou  Ie  connaissement  qui  la 
représente  f  ne  doit  Ure  remis  h  Vacheieur  que  contre  paie- 
ment du  prix,  Ie  vendeur  qui^  a  défaut  de  paiement  immé" 
diat  par  l'acheteur,  emmagasine  lamarchandise  a  son  arrivée^ 
mime  sans  formalitésjudiciaires^  ne  se  rend  pas  non  recevable 
a  poursuivre  Vexicution  du  marché. 

Il  sufjjit  qu'il  donne  avis  a  Vacheteur  de  Varrivée  de  la  mar^ 
chandise,  et  Ie  melte  ainsi  a  même  d'en  prendre  livraison  en 
escomplant  les  traites, 

Uusage  de  renseigner  les  marchandises  è  quai  pour  agriation 
n'est  applicatie  qu'atuc  reventes  sur  bonne  arrivie :  il  n^cêt 
pas  obligatoire  pour  Ie  vendeur  primitif. 

(Du  Bois  ET  Wouters  contre  Bunge  k  Qfi.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'opposition  en  date  du  18  mars  dernier  et  Ie  Jugement 
par  défaut  du  23  février  dernier : 

Sur  la  recevabilité  quant  k  la  forme  : 

Attendn  qn'è  eet  égard  ancune  contestation  n'a  été  formée  ; 
Au  fond : 

Attendn  que  Bunge  &  C®,  porteurs  des  traites  mentionnées  au  jugemeni 
ci-dessus  visé,  ont  déclaré  qu'étant  snbsütnés  aux  droits  de  Bunge- 
Barlage  &  O',  de  New-York,  tireurs  de  ces  traites,  ils  consentent  h  se 
coDsidérer  comme  tenus  de  toutes  les  obligations  de  ces  derniers  vis-è-vis 
des  accepteurs  opposants  ; 

Attendu  que  Topposition  est  en  dernière  analyse  fondée  sur  ce  que,  sans 
droit  ni  titre,  Bunge  &  G^  nomine  Bunge  Burlage  &j  C<>  ont  enievé  les 
marchandises  ci-après  relatées  en  Tabsence  des  opposans ; 

Attendu  qu*il  est  reconnn  entre  parties  que  'lesdits  traites  montant  & 
frs.  73,478.56  acceptées  par  les  opposans  en  contre-valeur  des  1,000 
barils  huite  de  pétrole  leur  ezpédiés  par  la  niaison  Bunge  Burlage  &  C<^, 
pouvaient  étre  escomptées  par  les  opposants  avant  leur  échéance,  s'ils  ne 
préféraient  attendre  celle-ci  pour  leur  paiement ; 

Qu'il  est  également  reconnu  que  les  opposants  n'avaient  Ie  droit  de 
réclamer  les  connaissements  et  d'enlever  les  marchandises  y  spécifiées 
qn'aprés  acquittement  effectif  des  traits  susmentionnées ; 

Attendn  qn'ainsi  que  Ie  disent  avec  raison  des  défendeurs,  il  pouvait 
arriver  que  Ie  navire  L.  G,  Bigelow,  porteur  de  ladite  partie  huile,  füt 
rendu  k  Anvers  ou  bien  aprés  Ie  recours  k  Fescompte  et  aprös  Téchéance 
prémentionnée  ou  bien  avant  chacune  de  ces  circonstances  ; 

Qu'au  premier  cas,  la  délivraison  pouvait  sans  conteste  se  réaliser  è 
quai  au  débarquement  tandis  que  la  seconde  hypothese  exclut  nécessai- 
rement  pareille  délivraison  et  comporte  la  mesure  d'un  emmagasinage  aussi 
prompt  que  possible  en  attendant  l'échéance  au  défaut  d*une  anticipation 
par  escompte ; 

En  efiet,  eet  emmagasinage  est  commandé  k  la  fois  par  les  röglements 
locaux  sur  Ie  séjour  a  quai  de  Fhuile  de  pétrole,  par  la  nature  éminemment 

«•p.  zm  8 
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volalile  de  la  inarchandise  et  enfin  par  Ie  besoin  de  sauTegarder  les  interets 
des  expediteurs  OU  des  porteurs  de  connaissements  k  ordres  et  des  traites; 

Attendu  que  les  opposants  insistent  erronément  et  k  tort  sur  une  pré- 
tendue  stiputation,  sinon  un  usage,  prescrlvanl  de  renseigner  a  quai  pour 
agréation  les  hulles  de  pétrole  arrivées  par  navire,  car  cela  ne  peut  s*ap- 
pliquer  qu'è  des  hullies  revenduessur  bonnearrivée  du  navire  et  nullement 
aux  marchandises  expédiées  directement  de  vendeur  a  premier  acheteur; 

Que  toute  la  these  des  opposants  repose  sur  la  confusion  de  ces  deux 
ordres  de  transactions  commerciales  en  divers  points  dissemblables  ; 

Que,  dans  Ia  transaction  avenue  dans  Tespèce,  la  vente  et  Texpédition 
se  sont  faites  sous  des  conditions  résolutolres  garanties  par  voie  de 
nantissement  et  notamment  par  la  possession  des  connaissements  k  ordre 
représentant  la  marchandise  ; 

Qu*aucune  autre  signification  ne  saurait  étre  donnée  entre  parties  k  ce 
mode  de  garantie,  si  ce  n*est  celui  d'une  détention  des  marchandises  en 
question  par  Ie  capitaine  du  Bigelow  pour  Ie  porteur  régulier  des  con- 
naissements, lequel  succédera  k  cette  détention  pour  !ne  s'en  départir 
qu'aprés  exécution  des  conditions  de  paiement  assumées  par  les  opposans ; 

Attendu  que,  dés  lors,  il  suffisait  pour  que  cette  substitution  se  fit 
normalement,  au  regard  de  ces  derniers,  qu'ils  fussent  avertis  de  Tarrivée 
du  Bigelow  et  mis  a  méme  de  prévenir  ladite  transmission  en  escomptant 
les  traites  prénientionnées ; 

Attendu  que  eet  avertissement  a  eu  lieu  avec  mise  en  demeure  juridi- 
quement  efBcace  pnisque,  Ie  il  janvier  dernier,  Bunge  &  C°,faisant  con- 
nattre  que  Ie  lendemain  Ie  Bigelow  commencerait  probablement  son  dé- 
chargeraent,  prièrent  les  opposants  de  leur  communiquer  leur  décision  sur 
Ie  point  de  savoir  s*ils  escomptaient  les  traites  contre  remise  des  connais- 
sements y  relatifs,  ou  si  eux ,  Bunge  &  C° ,  devaient  provisoirement  et 
jusqu'a  Téchéance  de  ces  dernlères,  prendre  réception  des  1000  barils  aux 
frais,  risquee  et  périls  des  opposants  ; 

De  plus,  k  la  date  du  12  janvier  et  par  surcroit  de  différence  pour  les 
droits  conditionnels  des  opposants ,  Bunge  &  C®  renouvelérent  eet  avis 
et  cette  invitation  par  exploit  de  Thuissier  J.  B.  Lombaerts,  en  méme  temps 
qu'il   les   informérent  qu'i  raison  de  leur  refus  d*escompter  lesdites 
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traites,  ils  feraient  procéder  k  renièvement  des  1000  barils  ex-Bigelow  et 
a  leur  dépót  soit  dans  les  hangars  de  la  ville,  soit  a  défaut,  dans  tout  autre 
magasin  et  ce  aux  frais,  risques  et  périls  des  opposans  ; 

Attendu  que  Ie  silence  garde  par  les  opposants  et  leur  inertie  complete, 
après  des  avertissements  aussi  explicites,  ne  sauraient  étre  envisagés  que 
comme  une  adhésion  tacite  ; 

Qu'insi  c'est  chose  parfaitement  reguliere  et  surabondamment  autorisée 
que  Tenlèvement  et  Temmagasinage  desdits  1000  barils  pétrole  dans  les 
hangars  désignés,  si  bien  qu*étant  supposée  une  prolongation  indue  du 
dépöt  de  la  marchandise  sur  Ie  quai,  les  opposants  eussent  pu  se  prévaloir 
da  droit  k  indemnisation  pour  détériorations  en  résultées  ; 

Attendu  que  ces  considérations  réfutent  sulTisamment  Ie  reproche  d'acte 
arbitraire  attaché  par  les  opposants  h  la  gestion  des  défendeurs ; 

Attendu  que  rien  n'est  moins  sérieuz  que  Ie  prétexte  d'avoir  été  mis 
hors  d'état  de  reconnattre  tout  ce  qui  a  rapport,  soit  a  l'état  de  la  mar- 
chandise, soit  a  sa  qualité,  soit  k  son  identité ; 

Que  les  opposants  d*ailleurs  ne  formulent  absolument  aucun  grief  précis 
sur  ces  divers  points,  non  plus  que  des  causes  quelconques  de  réclamation 
vis-a-vis  du  capitaine  de  Bigelow,  a  l'égard  desquelles  causes  les  défen- 
deurs auraient  commis  une  faute  ou  négligence  préjudiciable  aux  interets 
des  opposants. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  Topposition,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  statuor  sur 
les  offres  de  preuve  des  défendeurs,  dit  que  le  jugement  susvisé  sortira 
ses  effets,  suivant  sa  forme  et  teneur,  y  compris  la  nomination  de  Thuissier 
pour  signifier  le  jugement  et  faire  le  commandement  préalable  k  la  con- 
trainte  par  corps ;  condamne  les  opposants  aux  frais. 

Du  19  mars  1867,  —  MM.  H.  Foülon,  J.  Hayenith  et  6.  Van 
Kerkhove,  Jtfflfcs.  —  PI.  Mö»  ViCTOR  Wouters  et  Auger. 
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Faillitb.  —  Rbvendication.  —  Effcts  de  gommergb.  — 
1^  Efpets  encaissés.  —  Convention.  —  2^  Mandat  de 

RECOÜVRER.  —  AfFECTATION  SPÉCIALE. 

f  O  Le  droit  de  revendication  des  effets  de  commerce  se  Iroavanl 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  aux  conditions 
réglées  par  Vart.  566  de  la  loi  sur  les  faillites,  smetend  aux 
encaissements  faits  par  un  tiers  pour  compte  de  qui  de  droit, 
en  vertu  d'une  convention  intêrvenue,  antérienrement  d  la 
déclaration  de  la  faillite^  entre  le  failli  et  le  propriétaire 
des  effets  encaissés. 

Ho  L'affectation  spéciale  des  effets  è  des  paiements  déterminés^ 
exigée  par  Vart.  566  susdit  comme  condition  du  droit  de 
revendication^  doit  s'entendre  d'une  destination  explicite^ 
indiquant  d'une  maniere  claire  et  précise  Vemploi  de  chaque 
remise. 

(Banque  de  Wavre  gonre  Curateur  Ed.  Van  Reuth.) 

jugement. 

Attendu  que  c*est  i  tort  que  le  défendeur  oppose  &  Taclion  en  revendi- 
cation de  la  partie  demanderesse,  de  divers  effets  de  commerce  jusqu'a 
concurrence  d*unc  soiuroe  de  frs.  8,400,  une  première  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu*2i  i'époque  de  Tiatentement  de  Taction,  la  faillite  du  sieur 
Van  Reuth  n*avait  pas  été  judiciairement  déclarée ; 

Qu*en  effet  la  partie  demanderesse  soutient  n'avoir  remis  les  effets  dont 
questiun  au  proces  au  défendeur  qu'avec  mandat  de  les  négocier ; 

Que  dès  lors  et  en  présence  des  souténements  des  demandeurs,  Taction 
revendicaloire  était  évidemment  recevable  i  Tépoque  oü  elle  a  été  intentée ; 

Que  la  déclaration  judiciaire  de  la  faillite  Van  Reuth,  intervenue  posté- 
rieurement  è  Tintenlement  de  Taction,  ne  saurait  modifier  les  droits  des 
parties  tels  qu'ils  existaient  k  Tépoque  prédite  ; 
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Attenda  qne  ia  deuxiéroe  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  défendeur 
se  fonde  sur  ce  que  la  revendication  ne  saurait  porter  que  sur  les  eflets  se 
troayant  dans  Ie  portefeuille  du  failli  au  moment  de  ia  déclaration  de  sa 
faillite ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  point  de  fait  que  parmi  les  eflets  en 
portefeuille  revendiqués  plusieurs  ont  été  encaissés  dans  l'intervalle  entre 
la  cessation  de  paieroents  et  la  déclaration  de  la  faillite ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  également,  en  ce  sens  qu*il  n*est  pas  dénié 
par  Ie  défendeur,  que  les  effets  dont  s'agit  sont  restés  déposés  entre  les 
mains  de  H.  Van  Dael,  avocat,  &  Anvers,  et  n*ont  été  encaissés  par  lui 
que  ponr  coropte  de  qui  de  droit,  suivant  l*issue  de  l'action  en  revendi- 
cation ; 

Attendu  qu'il  s*agit  de  savoir  si,  dans  i*espéce,  la  demande  en  reven- 
dication  peut  porter  non  seulement  sur  les  effets  encore  en  portefeuille  k 
Tépoque  de  la  déclaration  de  la  faillite,  mais  encore  sur  les  encaissements 
préroentionnés ; 

Attendu  que  cette  question  doit  se  résoudre  dans  ce  dernier  sens  en 
présence  de  la  convention  intenrenue  antérieurement  i  la  date  du  10  aoüt, 
entre  la  Banque  de  Wavre  et  Van  Reutli,  convention  qui  assimile  les 
encaissements  susinvoqués  aux  effets  encore  en  portefeuille  è  l'époque  du 
jagement  déclaratif  de  ia  faillite  Van  Reutli,  d*oü  suit  que  la  deuxiéroe  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  Ie  défendeur  est  dénuée  de  fondement ; 

Attendu  que  la  troisiéme  fin  de  non  recevoir,  basée  sur  l'existence  d*un 
compte  courant  dans  lequel  seraient  venues  se  fondre  les  remises  effectuées 
par  la  deroanderesse  au  sieur  Van  Reutti  et  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  étabii 
Jusqu'ores  que  Ia  deroanderesse  serait  créanciére  de  celui-ci,  se  confond 
par  son  objet  avec  Ie  fond  du  debat  lequel  porte  également  sur  l'existence 
d'an  coropte  courant ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Tart.  566  (nouveau)  du  Code  de  commerce  exige,  pour  que  la 
revendication  soit  admise,  que  les  effets  aient  été  remis  par  Ie  propriétaire 
an  failli  avec  simple  mandat  d'en  faire  Ie  recouvrement  et  d'en  garder  ia 
valeur  &  sa  disposition,  ou  que  Ie  propriétaire  les  ait  spécialement  affectés 
i  des  paieroents  déterminés  ; 


—  118  — 

Attendu  que  par  ces  mots  la  loi  a  entenda  parier  non  d'une  spécialité  Tague, 
mais  bien  d*une  destination  explicite  tirée  de  la  correspondance  oa  d'autres 
documents  approbatifs  et  indiquant  d'une  maniere  claire  et  précise  i*emploi 
de  chaque  remise ; 

Que  toutes  les  remises  autres  que  celles  susinvoquées  rentrent  daas  Ia 
categorie  de  celles  envoyées  en  compte  courant  et  ne  sauraient  plus  étre 
revendiquées ; 

Que,  dans  Tespéce,  il  ne  saurait  étre  sérieusement  contesté  qu'un 
compte  courant  a  existé  entre  parties  ; 

Qu*en  effet  il  résulte  de  Ia  teneur  de  Ia  correspondance  avouóe  aux 
débats  que  les  parties  faisaient  ensemble  des  opérations  consistant  dans 
Tenvoi  réciproque  de  valeurs  négociables  ou  effets  de  commerce  qui  n'étaient 
pas  suivis  d'un  paiement  immédiat  et  qui  étaient  portés  en  compte 
courant ; 

Que  cela  résulte  notamment  du  contexte  avoué  d*une  quittance  remise 
Ie  12  juiilet  1866  par  Van  Reuth  k  Despret,  administrateur  de  la  banque 
de  Wavre,  dans  laquelle  Van  Reuth  reconnalt  avoir  re^u  de  Despret  &  C^ 
une  somme  de  fr.  1700  au  crédit  de  leur  compte,  valeur  13  courant ; 

Que  c'est  en  vain  que  Ton  admettrait  les  demandeurs  a  prouver  par 
témoins  que  la  valeur  prédite  n'aurait  pas  été  remise  en  compte  courant ; 

Que  cette  allégation  est  controuvée  par  un  ensemble  de  preuves  écrites ; 
que,  partant,  les  offres  des  demandeurs  quant  k  ce  point  ne  sont  pas 
admissibles ; 

Qu*enfin  rien  ne  prouve  au  proces  que  les  remises  revendiquées  par  la 
banque  de  Wavre  aient  été  faites  h  Van  Reuth  avec  simple  mandat  d'en 
faire  Ie  recouvrement  ou  qu'elles  auraient  regu  une  affectation  spéciale ; 

D*oü  suit  que  Taction  intentée  par  Ia  partie  demanderesse  est  dénuée 
de  fondement; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  tous  autres  moyens  écartés  et  nommément  les  trois  fins 
de  non  recevoir  opposées  par  le  défendeur,  déclare  les  demandeurs  non 
fondés  dans  leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  23  Mars  1867,  —  MM.  Éü.  Bruynseraede,  L.  Fiéyé  et  Ant.  De 
Bien,  Juges.  —  PI,  M"  Jacques  Jacobs  et  Van  Olffen. 
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Apfrétemen  .  —  Garantie  d'assürance  a  la  plus  basse 

PRIME.  —  DÉCLARATION  DE  LA  COTE  DU   NAYIRE.  —  ReSPON- 
SABILITÉ. 

Le  fréieur  qui  agarantidans  la  charte-partieque  lechargemeni 
pourraU  eire  assuré  en  Europe  a  la  pltis  basse  prime ^  est 
responsable  envers  les  affréieurs  de  la  prime  supplementaire 
exigée  par  les  assureurs  par  le  motif  que  le  navire  n'est  pas 
de  première  classe^  alors  même  quu  le  narire  a  été  déclaré 
être  classé  Sjö  2. 

(Capitaine  e.  Johnsen  contre  Verdbois  Sc  C^  et  Lens.) 

jugement. 

Attendu  que  le  demandeur  a  déclaré  réduire  ses  prétentioDs  a  la  somme 
defr.  12612.26; 

Attendu  qn*il  est  constant  au  proces  et  reconnu  en  point  de  fait  1*  qu'^ 
la  date  du  18  décembre  1866,  le  demandeur  a  conclu  avec  Tagent  des 
défendeurs  une  convention  d*affrétement  pour  le  transport  de  New- York  k 
Anvers,  k  leur  consignation,  de  2602  barils  huile  de  pétrole  par  navire 
Jason  sous  la  condition  suivante  Vessel  garanties  to  insure  in  Europe  at 
the  lowest  rates  for  petroleum  ;  V  qu*è  Ia  date  du  22  décembre,  les  dé- 
fendeurs ont  fait  assurer  les  pétroles  dont  question  au  proces  pour  une 
valuur  de  fr.  120,000  portee  le  11  février  1867  k  fr.  100,000  a  la  prime 
de  4  7o>  1^  P'us  basse  pour  pétrole  brut,  avec  stipulation  d'une  augmen- 
talion  d'un  pour  cent,  si  le  navire  n'était  pas  de  première  classe,  c'est-^-dire 
s'ii  était  coté au  dessous  de  V^.  1.  1  ou  de  /l.  /.  noir  ou,  k  défaut  de  cote, 
s*il  avait  plus  de  10  ans  ; 

3^  Que  le  navire  Jason  oe  permettant  pas  Tassurance  k  la  plus  basse 
prime  et  n'étant  que  de  deuxième  classe,  les  défendeurs  ont  été  obligés  de 
pajer  Faugmentation  d'un  7o>  ^^^^  ^^^  ^^-  100,000  la  somme  de  fr.  1000 
dont  ils  soutiennent  que  le  demandeur  leur  doit  compte ; 

4*  Qu*en  suite  de  ce  qui  précéde,  les  défendeurs  ofTrent  de  payer  au 
demandeur  uu  solde  de  fr.  262.26 ; 
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Attendu  que  la  clause  relative  k  Tassurance  •'^Vesel  garantiei  to  insure 
in  Europe  etc.  •  ne  peut  s'interpréter  autremeDt  qa'en  ce  sens  qne  Ie 
demandenr  a  formelleroent  stipulé  qu*il  garantissait  que  la  qualité  de  son 
nayire  était  teiie  qu'elle  devait  permettre  Tassurance  en  Europe  i  la  plus 
basse  prime  pour  pétrole ; 

Que  tel  est  Ie  sens  gratnmatical  et  non  ambigu  des  termes  contenus  dans 
Ia  clause  prémentionnée ; 

Qu'ii  est  bien  vrai  que  Ie  demandeur  a  déclaré  dans  sa  charte-partie 
que  son  navire  était  classé  Vc  2«  niais  que,  nonobstant  ladite  mention,  il 
n'en  a  pas  luoins  déclaré  dans  Ie  méme  acte  que  son  navire  était  tel  qu'il 
permettrait  en  Europe  Tassurance  k  la  plus  basse  prime  pour  pétrole ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  Ie  demandeur  soutient  qn'en  s'engageani 
euYers  ses  affréteurs  dans  les  termes  et  de  la  maniere  prérappelés,  U 
aurait  eu  en  Yue  Ie  taux  des  primes  d*assurances  sur  hnile  de  pétrole, 
exigé  sur  la  place  d^Anvers,  lieu  de  destination  du  navire,  taux  qui  était  i 
Anvers  de  5  \,  comme  Ie  demandeur  offre  de  Ie  prouver  par  toutes  voies 
de  droits,  témoins  compris ; 

Que  les  engagements  précis  pris  par  Ie  demandeur  vont  k  Tencontre  de 
l'allégation  prémentionnée ; 

Qu*enfin  Ie  demandeur  ne  saurait  se  prévaloir  davantage  k  l'appui  de 
som  systéme  des  termes  de  Tarticle  1162  du  Code  civil ; 

Qu'en  effet  ledit  article  suppose  Texistence  d'un  doute  qui  ne  se  ren- 
contre point  dans  l'espéce  et  qu'il  ne  saurait  dés  lors  recevoir  son  appli- 
cation  au  cas  actuel ; 

Par  ces  motis, 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  rejetées,  déclaré  satisfactoires  les 
offres  des  défendeurs  s'élevant  è  la  somme  de  fr.  262.26  du  chef  de  solde 
de  fret  et  rooyennant  réalisation  de  ladite  offre  dans  les  24  heures  k  partir 
de  la  significaiion  du  présent  jugement,  déclaré  le  demandeur  non  plus 
avant  recevable  ni  fondé  dans  son  action,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  11  Avril  1867,  —  MM.  H.  Kreglinger,  H.  Lavaut  et  Grisar, 
Juges.  —  PI,  Me"  Auger  et  Vranckën. 
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1ö  FaILUTE.  —  ApPIRMATION  de  CRÉANCE.    —    CONTESTATION. 

—  Serment  décisoire.  —  2o  Effets  de  commerce.  — 

EnDOSSEMENT    irregulier.  —  PrOCüRATJON.  —  ACTJON    EN 
JUSTIGB. 

io  Vaffirmalion  de  créance  faxte  conformément  è  Vart.  498 
de  la  loi  sur  les  faillites  ne  donne  pas  au  produisant^  si  sa 
créance  est  contestée,  Ie  droit  de  se  refuser  a  préter  Ie 
serment  décisoire  qui  lui  est  déféré  par  les  curateurs, 

2^  L'endossement  irregulier  d'un  effet  de  commerce^  quoique 
valant  comme  procuration,  aux  ter  mes  de  f  art.  138  Code 
com.f  ne  donne  pas  au  porteur  Ie  droit  d^agir  en  justice  en 
son  nom  personnel. 

(Le  vigomte  de  Grezolles  gontre  la  Banque  de 
grédit  cobibiergial.) 

Jugement. 

Sur  les  offres  de  preuve  émanées  de  la  défenderesse  en  iiquidation  : 

Attendu  que  deux  des  lettres  de  change  iovoquées  dans  Texploit  de  cita- 
tion.  Tune  n""  1,238  frs.  S,ÜOO  et  Tautre  n»  1,239  frs.  5,500,  se  trouvent 
entre  les  naains  du  demandeur  en  vertu,  chacune,  et  d*un  eudossement 
opéré  è  Paris  en  conformité  des  prescriptions  de  Tarticle  137  du  Code  de 
commerce  francais,  ce  qui,  d'aprës  les  articles  136  et  138  du  méme  code, 
a  transmis  la  propriété  au  demandeur  sans  que  celui-ci  ait  è  entrer  dans 
les  conventions  spéciales  ou  exceptionnelles  au  régime  légal  en  matière  de 
lettres  de  change,  conventions  qui  auraient  été  faites  entre  le  tireur  et  la 
tirée  ou  accepteur ; 

Attendu  que  dés  lors  il  n'écheoit  pas,  en  tant  qu*il  s'agisse  sculement 
des  dits  deux  titres,  de  s'arréter  aux  offres  de  preuve  faite  par  la  défende- 
resse,  lesqueiles  offres  sont  du  reste  non  pertinentes  et  non  relevantes  ; 

Sur  le  serment  litis  décisoire: 
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Attendo  qf'en  accoroplissemeot  de  son  obligation  de  prooTer  contre  Ia 
Térité  et  la  yaleur  des  endossemeDts  prétiits  et  dans  la  prévision  da  rejet 
de  ses  offres  ci-dessas  mentionnées,  la  défenderesse  s*en  est  référée  k  la 
conscience  du  demandeur  et  moyennant  par  lui  de  jurer  qa*il  est  porteor 
sérieux  desdites  denx  lettres  de  change  et  qu*ii  en  a  réellemeni  et  sincé- 
rement  fourni  la  valeur  ; 

Sur  ia  coDtestation  élevée  au  sajet  de  robligation  d'accepter  ou  refuser 
ce  serment : 

Atteodu  que  ce  serment  porte  sur  un  fait  personnel  au  detnandear ; 

Attendu  qu*è  supposer  que  Ie  demandeur  aurait  réguliërement  présenté 
sa  créance  au  passif  de  la  faillite,  en  joignant  a  sa  déclaration  de  sincérité 
et  de  vérité  la  formule  juratoire  •  Ainsi  m'aide  Dieu  »  conformément  k 
Tart.  498  (nouveau)  du  Code  de  commerce,  on  ne  saurait  néanmoios  ad- 
mettre  que  Taffirmalion  ainsi  faite  doive,  Ie  cas  échéant,  tenir  lieu  do 
serment  litis  décisoire  dont  traite  la  section  5,  chap.  VI,  titre  Hl,  livre  III, 
du  Code  civil ; 

Que  Ie  souténement  du  demandeur  k  eet  égard  se  réfute  péremptoirement 
par  cela  méme  que,  malgré  ladite  affirmation,  Ie  législateur  a  prescrit 
des  mesures  de  vérification  ultérieures  et  règlementé  les  cas  de  contestatioo 
et  les  recours  en  justice  concernant  les  créances  produites  (art.  501  el 
suivants  ibid.),  toutes  choses  qui  seraient  superflues  si  Tacconiplissement 
de  la  formalité  prémentionnée  avait  Ie  caractére  litis  décisoire  que  lui 
préte  Ie  demandeur ; 

Attendu  enfin  que  toute  controverse  sur  ce  point  de  droit  est  rendue 
impossible  par  la  disposition  de  Tart.  492  ibid.,  autorisant  les  curateurs 
è  déférer,  sous  Tautorisation  du  tribunal  et  Ie  failli  appelé,  Ie  serment  litis 
décisoire  k  ia  partie  adverse  dans  les  contestations  dans  lesquelles  la  fail- 
lite est  engagée ; 

Attendu  que  Ie  serment  décisoire  peut  étre  déféré  sur  quelqu*espèce  de 
cootestation  que  ce  soit ; 

Que  l'intérét  dans  Ie  chef  de  la  défenderesse  a  user  de  ce  mode  de  preuve 
est  manifeste  puisqu*elle  puiserait  dans  la  simulation  alléguée,  Ie  droit 
d'opposer  au  demandeur,  ainsi  qu'elle  a  déclaré  simplement  vouloir  faire, 
toutes  les  exceptions  dont  serait  passible  Ie  tireur  des  dites  lettres  de  change; 
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Attendu  que  les  retards  inexpliqués  du  demandeur  k  produlre  sa  créance, 
l'absence  de  toute  correspondance  ou  écritures  quelconques  relativerocnt 
aux  causes  de  la  transroission  vantée,  Ie  rapprochement  de  la  causatlon 
vakur  en  compte  avec  Ie  dire  du  demandeur  dans  son  écrit  de  conclusions 
d'avoir  acbeté  lesdits  effets,  enfin  Ie  défaut  de  tous  apaisements  dans  une 
conjoncture  oü  chacun  s'eropressera  de  les  fournir,  ne  permeUent  pas 
d*eDTisager  Ia  délation  de  serment  dont  il  s'agit  comme  une  mesure  sur- 
abondante  et  purement  dilatoire  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu,  dans  Tétat  des  relations  internationales  entre  Ia 
France  et  la  Belgique,  de  ne  pas  forcer  Ie  demandeur,  habitant  la  ville 
de  Paris,  a  se  rendre  en  Belgique,  et  de  déléguer,  par  voie  rogatoire,  la 
magistrature  fran^aise  pour  la  réceplion  du  serment  prérappelé,  sauf,  au 
cas  inattendu  de  refus,  k  aviser  ultérieurement ; 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change  n®  1249,  fr.  8,000 ; 

Attendu  qu*au-dessus  de  la  signature  Émile  Berlé  on  Ut  ces  mots  litho- 

graphiés  a  Tencre  bleue  4  payez  k  Tordre  de valeur 

»  compte Paris Ie 18  .  ,  • 

Qu'il  n'y  a  donc  mention  ni  de  date,  ni  de  Taleur  fournie,  ni  de  noro 
de  preneur,  toutes  choses  a  Ia  fois  requises  par  Tart.  137  Code  comm. ; 

Attendu  que  Tart.  138  du  méme  code  porte  que  Tendosseinent  irregu- 
lier n'est  qu'une  procuration  ; 

Attendu  qu'a  supposer  que  cette  procuration  renferme  et  vaille  au  de- 
mandeur, qui  n*y  est  pas  dénommé,  Ie  mandat  spécial  youIu  par  les 
art.  421  Code  procéd.  el  627  Code  comra.  encore  ne  saurait-elle  dispenser 
Ie  mandataire  de  se  conformer  k  la  régie  si  salutaire  en  matière  de  procé- 
dure qui  interdit  de  plaider  par  procureur,  régie  que  confirment  Tart.  61 
n»  1  du  dit  code  et  surabondamment  les  texles  précités,  puisque  ceux-ci 
nientionnent  les  parlies  comme  étant  nominativement  en  cause  et  comme 
7  comparaissant  soit  en  personne,  soit  par  Ie  ministère  et  non  point  sous 
Ie  Dom  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial ; 

Que  Texception  de  non  recevabilité  basée  sur  ce  principe  doit  étre 
accueillie  (Tellet,  sous  art.  138,  n»  38  et  les  autorités  y  citées). 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées,  ordonne  au  demandeur  de 
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jurer  en  laforme  voulue,  la  défenderesse  préalablement  appelée  &  uo  délai 
de  trois  jours  francs  i  Qu'il  est  porteur  sérieax  des  traites  de  fr.  8,000  et 
5,500,  no  1239  et  1238  tirées  par  E.  Herzberg  sur  Ia  défenderesse  qui  les 
a  acceptées,  échues  ie  25  juin  dernier  et  qu*il  en  a  réellement  et  sincöré- 
ment  fourni  la  valeur ;  i 

Pour  ce  serroent  étant  prété  on  refusé,  étre  conclu  et  statué  comme 
il  appartiendra ;  Invite  Ie  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  de  vouloir 
bien  recevoir  Ie  dit  serment,  lui  faisant  offre  de  parfaite  réciprocité,  ie 
tout  moyennant  Tagrément  et  è  Tinterventjon  ofQcielle  et  diplomatiqae 
requise  en  pareii  cas  ; 

Et  statuant  sur  Ie  dernier  chef  ci-dessns  rencontre,  déclare  Ie  deman- 
deur  non  recevable  &  agir  personnellement  en  justice  en  vertu  de  la  lettre 
de  change  ci-dessus  mentionnée  n^  1249  et  Ie  déboute  de  son  actioo  ; 

Réserve  de  statuer  sur  les  frais. 

Du  13  Avril  1867.  —  MM.  L.  LoDEvtrYCRX,  A.  De  Roubaix  et 
Ant.  De  Bien,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Meester  et  Dhanis. 


NaVIGATION  MARITIME.  —  ReMORQUAGE.  —  ÉtENDUE  DES 
OBLIGATIONS  DU  REMORQUEUR.  —  RUPTURB  DU  CABLE  DE 
RBMORQUE. 

Les  obligations  qui  dérivent  de  ïengagement  de  remorquer  un 
navire  de  la  mer  vers  Ie  port  d'Anvers  ne  prennent  fin 
qu'après  Ie  parfait  ancrage  du  navire  en  rade  ou  après  son 
entree  dans  l'un  des  bassins. 

Les  accidents  fortuits  qui  rendent  plus  difficile  Vexécution  d'une 
obligation^  sans  toutefois  la  rendre  impossible^  nopèrent 
point  résiliation  de  la  convention.  Le  dommage  qui  résuUe 
de  ces  accidents  demeure  d  charge  de  la  partie  qui  Véprouve. 
(Art.  1148  Code  civil.) 
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En  eonséquence^  Ie  remorqueur  n'est  point  fondé  a  réclamer  une 
indemnilé  supplementaire  pour  Ie  secours  porie  au  navire 
remorqué  lorsque^  par  suite  de  la  rupture  du  cable  de  re- 
morque^  celui-ciesl  allé  aladérive  et  s'est  irouvé  en  danger^ 
soit  de  s'échouer,  soit  d'aborder  un  autre  navire  ^. 

(Gapitaine  Dibrgx  gontre  gapitaine  Reimers.) 

jugement. 

Sur  l*indeiDDilé  pour  assistance : 

Attendu  que  Ie  iouage  de  services  maritimes  appelé  rcmorquage  ne 
preod  dn  qu'aprés  Tentier  accomplissement  de  Tobjet  que  les  parties  se 
sont  proposé  (argument  des  articles  1135  et  1156  dn  Code  civil) ; 

Qo'en  matiëre  de  navigation  sur  Ie  fleuve  de  TEscaut,  de  ia  mer  vers  Ie 
port  d*Aovers,  on  doit  reconnattre  que  Ie  hut  proposé  est  d'activer  et 
d*assurer.  au  moyen  do  la  remorqué,  la  marche  du  vaissean  remorqué  et 
de  faire  arriver  celui-ci  au  lieu  convenu,  ce  qui  ne  saurait  étre  envisagé 
comme  accompli  qu'aprés  Ie  parfait  ancrage  du  remorqué  ou  après  son 
entree  dans  Tun  des  bassins  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  navire  Altna^  commandé  par 
Ie  défeodeur,  est  allé  forcément  i  la  dérive  immédiatement  aprés  que  Ie 
cAble  de  remorqué  se  trouvait  détaché  du  bateau  remorqueur  n»  1  et  que 
c*est  durant  cette  dérive  qu*auraient  été  prestés  les  prétendus  services  dont 
se  prévaut  Ie  demandeur ; 

Qo'on  n'aper^oit  dans  ces  faits  autre  chose  que  Teiécution  des  obligations 
conventionnelles  de  ce  dernier,  è  raison  de  laquelle  exécution  Ie  salaire 
d'usage  lui  revient,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  causes  de  non  débition  ; 

Attendu,  surabondamment,  que  Ia  prétention  du  demandeur  est  d*autant 
moins  admissible  que  lui-méme  a  attribué  k  un  fait  de  force  majeure  Ie 


*  Voir  Jagement  Anvers   16  fëvrier   1866  (t866,   I,  188)  et  19  juTier  1859 
(1859.  i,  1S3. 
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detachement  oa  la  séparation  anticipée  des  deux  vaisseaux,  ce  qai  con- 
duirait  è  Tautoriser,  contre  toute  raison,  a  tirer  on  profit  exceptionnel 
d'un  evenement  fortoit  dont  Tassistant  et  rassistédoiventcependantchacun 
supporter  les  conséquences  dans  la  mesure  des  droits  et  obligations  nées 
de  la  convention  primitive  de  louage  de  services  ; 

Que  pareille  prétention  a  déja  été  repoussée  par  ce  siége  et  doit  Tétre 
encore  dans  l'espèce  sans  quMl  puisse  en  étre  inféré,  ainsi  que  Ie  fait  Ie 
demandeur  dans  son  écrit  de  cnnclusions,  que  doive  ainsi  rentrer  dans 
la  convention  de  remorquage  Tobligation  du  remorqueur  de  prendre  a  sa 
charge  tous  lés  accidents  qui  pourraient  surgir  en  route. 
Sur  Ie  salaire  de  remorquage  : 

Attendu  que  si  la  qnotité  de  ce  salaire  n'a  pas  été  contestée,  sa  rede- 
vabilité  n*a  point  été  reconnue  puisque,  dans  Tinstance  vidée  par  ce  siége 
et  aujourd'hui  portee  en  degré  d*appel,  Ie  défendeur  a  conclu  a  des  dom- 
mages  et  interets  occasionnés  prétendüment  par  la  faute  du  demandeur 
dans  ie  cours  dudit  remorquage  et  qu*il  a,  par  conséquent,  a  tort  ou  k 
raison,  réserve  Ie  décompte  a  faire  suivant  Ie  résultat  de  ses  üos  récur- 
soires  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Ie  juge  du  céans  ne  saurait,  du  moins  quant 
è  présent,  avoir  &  statuer  sur  ce  chef  de  demande ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  étant  inadmissibles, 
déclare  Ie  demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  Ie  premier  chef  de  demande 
ci-dessus  rencontre. 

Le  juge  non  recevahie,  du  moins  quant  è  présent,  dans  ses  fins  relatives 
au  paiement  du  salaire  du  remorquage. 

Condamne  le  demandeur  aux  frais. 

Du  18  Avrxl  1867.  —  MM.  H.  Foülon,  J.  Havenith  et  G.  Van 
Kerchoven,  Juges.  —  PI  M««  De  Kinder  et  De  Meester. 
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StARIES  et  SURESTARIES.    —    CiRCONSTANCES  TERRESTRES.    — 

Remise  des  gonnaissements.  —  Passage  des  navires  des 

BASSINS  dans  la  RADE.   —    SOUS-AFFRÉTEMENT.  —  FaCÜLTÉ 
DE  FAIRE  PARTIR  LE  NAYIRE  AU  JOUR  GONVENU. 

Les  circonstances  terrestres  qui  apportent  un  obstacle^  méme 
absolu,  au  chargement  ou  au  déchargemenl  d'un  navire, 
ne  sonl  point  suspensives  du  délai  de  slarie. 

Les  jours  de  sureslarie  ne  cesseni  de  eourir  que  lors  de  la 
remise  des  connaissements. 

Lorsque  Ie  capitaine  a  repu  les  connaissements  en  rade^  il  y  a 
lieu  de  déduire  des  staries  Ie  iemps  nécessaire  pour  faire 
passer  Ie  navire  des  seconds  bassins  dans  les  premiers  et  de 
,ceux-ci  en  rade. 

Le  sous-affréteur  en  reiard  d'embarquer  ses  marchandises  ne 
peut  se  refuser  a  payer  Vindemnité  de  surestarie  sous  pré- 
texte  que  Vaffréteur  principal  aurait  pu  faire  partir  le  navire 
a  la  date  convenue  en  exigeant  le  demi  fret  pour  les  mar- 
chandises non  embarquées. 

(Capitaine  Friedrichs  contre  Straüss  et  cblui-ci  contve 
ËM.  Serigiers  k  Go.) 

Jugement. 

Attendu  qa*il  n'a  pas  été  contesté  qae  le  délai  conventionnel  de  planche 
poar  chargement  du  navire  brémois  Christel,  expirait  le  20  janvier 
dernier ; 

Attendu  qu'il  n'échoit  pas  de  s'arréter  aux  prétendus  eropéchements 
rencontres  par  ie  défendeur  depuis  le  iO  jusques  et  y  compris  le  20  janvier 
puisqu*&  supposer  qu'ils  eussent  constitué  Tobstacie  absolu  vanté  par  les 
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défendears,  ce  n'est  la  qn'oDe  eirconstaoce  terrestre  qoi  reste  eotiéremeDt 
poor  Ie  compte  de  Taffrétear ; 

Attenda,  da  reste,  qae  Ie  défendear  se  réfote  iai-méme  en  point  de  fait, 
poisque,  dans  les  débats,  il  a  meotionné  les  joornées  da  18,  19  et  20 
janvier  comme  employees  poor  Ie  chargement  de  marchandises  légéres  et 
qa'ii  ;  a  plaidé  qae  si  Ie  navire  Christel  n'avait  po  partir  do  15  au  20 
janvier,  il  ne  pourratl  étre  on  instant  doateax  qae  ce  füt  par  la  faate  des 
appelés  en  garantie  Serigiers  &  C^* ; 

Attenda  qae  pea  importe  qae  Ie  chargement  ait  été  parachevé  dés  Ie  25, 
saivant  Ie  défendear,  platdt  qae  Ie  26  da  dit  mois  puisqu'il  appert  de  Tacte 
oetroyé  aa  demandear  aa  plamitif  d'aadience  qae  Ie  défendear  a  reconna  qae 
les  connaissements  des  caisses  verres  a  vitres  chargées  par  Serigiers  &  C<*, 
ses  soos-afTréteurs  partiels,  n*ont  été  remis  k  bord  qoe  Ie  29  janvier, 
date  de  la  mise  k  Ia  voile ; 

Attenda  qae  la  remise  des  connaissements  constitae  Ie  complément  des 
devoirs  de  chargement,  puisqae  l'art.  226  da  Code  de  commerce  fait  aa 
capitaine  ane  loi  d'avoir  k  bord  les  connaissements,  et  qae  Tabsence  de  ces 
docaments  engendre  ane  rétention  idue  da  navire  et  des  retardements 
analogaes  aai  surestaries  et  pécaniairement  réparables  ; 

Attenda  qa*il  y  a  liea  d*avoir  égard  k  ce  qa'aprés  avoir  passé  da  second 
dans  Ie  premier  bassin  dans  la  joarnée  du  26  janvier,  Ie  Christel  s'est  mis 
en  rade  de  TEscaut  Ie  28,  opérations  qui,  au  cas  de  remise  tempestive 
des  dits  connaissements,  auraient  exigé  du  temps  dont  la  dorée  doit  étre 
déduite  de  celui  des  surestaries ; 

Qu'en  équité  on  peut  assigner  k  ces  mouvements  la  durée  d'un  jour ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  que  8  jours  de  sarestaries  sont  düs  aa 
demandeur. 

En  ce  qui  regarde  Taction  en  garantie : 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  reconnaissent  avoir  engagé 
k  bord  du  Christel  300  tonnes  fer  et  300  tonnes  verres  k  vitre  sur  avis  leur 
donné  par  Ie  défendeur  principal,  fréteur  principal,  que  ce  navire  partirait 
dn  15  au  20  janvier ; 

Attendu  que  Ie  moyen  tiré  pendant  Ie  cours  des  débats  de  ce  que, 
d'aprés  eet  avis,  Ie  demandeur  aurait  pu,  k  la  date  du  20,  faire  partir  Ie 


—  12»  — 

nairire  déji  partiellemeot  chargé  ei  exiger  Ie  demi  fret  pour  les  qaantités 
non  embarquées  ;  que  ce  moyen  ne  repose  sor  aucun  texte  de  loi  et  qa*il 
tombe  d'ailleurs  &  fao%paisqae  les  défendears  en  garantie  avaient  Tinten- 
tion  de  continoer  Ie  chargement  convena  et  Tont  effectivement  complete 
pias  tard  jusqu'ao  25  jantier  prédit ; 

Atteudu  qae,  dans  1'espéce,  il  s'agit  oniquement  des  conséqaences 
dommageables  des  retardements  prémentionnés ; 

Que  de  ce  chef  Ie  demandeor  en  garantie  a  taxatiYement  protesté  i 
charge  des  défendeors  en  garantie  par  son  exploit  do  20  janvier  dernier  ; 

Qoe  cette  protestation  s*est  faite  en  temps  utile ; 

Que  e*est  donc  i  bon  droit  que  Ie  demandeur  en  garantie  a  fait  porter 
ses  fins  récursoires  sur  les  suites  dommageables  dont  il  Yient  d'étre  fait 
mention ; 

Attendu  que  ces  conséquences  se  réduisent  trop  généralement  en  sures- 
taries  poor  qoe  les  défendeurs  puissent  sérieusement  prétendre  que  les 
parties  ne  les  aient  point  tacitement  prévues  ni  pu  prévoir  lors  de  la 
formatioo  de  leurs  accords  d'affrétement ; 

Attendu  qoe  les  défendeurs  en  garantie  n'ont  point  contesté  Ie  taux 
des  sorestaries ; 

Qoe,  du  reste,  Ie  Christel  jauge  9U  tonneaux  et  qu*ainsi  l'indcmnité 
de  fr.  303.00,  soit  de  12  liv.  sterl.  par  jour,  est  en-dessous  de  Tapprécia- 
Uon  consacrée  par  Tusage  en  ce  port,  k  savoir  de  50  cent.  par  tonneao 
de  jaoge ; 

Attendo  qoe  les  défendeurs  en  garantie  n'ont  pu  ignorer  que  leurs  mar- 
chandises  étaient  par  leur  nature  destinées  &  étre  chargées  au-dessous  do 
eelles  moins  pondéreuses  ou  légéres ; 

Mais  attendu  qu'i  l'égard  de  la  présentation  utile  et  tempestive  de  ces 
marchandises  comme  i  Tégard  des  causes  de  la  non  remise  des  connaisse- 
ments  y  relatifs,  les  parties  sont  contraires  en  point  de  fait  en  ce  sens  que 
mutnellement  elles  se  reprochent  ces  deux  circonstances  fautives  envers  Ie 
demandeor  priueipal ; 

Que  parmi  les  faits  articolés,  ceox  énoncés  ao  dispositif  do  présent 
jogemont  sont  seols  relevants  et  concloans ; 

i*p.  xm  o 
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Attendo  que  la  cMte  priDcipale  «st  i»  éUi  (félre  jugée  dtf nitifenent 
i  la  différence  de  k  caose  eo  garantie ; 

Sur  la  reeonteatioo  de  Strau&s : 

AUendu  qu'il  icheoit  de  surseoir  k  cette  partie  de  Ia  eause  jusqu'i  la 
décision  k  iotervenir  aprös  les  deyoirs  de  preu?e  ci-dessoiis  ordonnés ; 

Vu  la  loi  d4i  21  mars  tS59  sor  la  contraiole  par  corps : 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribooal.  écartant  les  fins  contraires  du  dtfendeur  principai  rqetées 
comme  mal  foodées,  ie  condamae  par  corps  &  pajer  aa  demandear  la 
somme  de  fr.  2,424  poar  hiiU  jours  de  surestaries  avec  les  interets 
commeroiaux. 

Reigoit  Taction  en  garantie  et  la  diqoint  de  Taction  principale ; 

Et  écartant  comme  mal  fondées  toutes  conclusions  contraires,  admet  le 
sieur  Strauss  è  proaver  par  toutes  Yoies  de  droit  et  méme  par  témoins : 

1<»  Que  ce  n*est  que  du  22  au  23  janfier  1867  que  des  fers  poor  com- 
pleter les  300  tonnes  fers  iombarquer  sur  le  navire  ChrUid  ont  été  apportés 
devant  celui-ci  et  que  n*est  que  le  24  méme  mois  que  14  waggons  de 
verrcs  a  vitre  ont  été  mis  k  la  disposition  de  lui  Strauss ; 

Que  si  les  journées  des  18,  19  et  20  janvier  ont  été  employees  k  Tem- 
barqueojent  des  marchandises  légöres  appartenant  k  d'autres  chargeurs, 
c'est  que  eet  embarquement  avait  été  retardé  jusque  \k  en  attendant  les 
fers  des  défendaurs  en  garantie  et  que,  plus  tard,  la  perte  de  temps  em- 
plojée  au  désarrimage  partiel,  environ  un  jour,  a  été  causée  par  les  irré- 
gularités  de  la  présentation  du  surplus  des  marcbaodises  engagées  par  les 
défendeurs  en  garantie ; 

2<>  Que  les  défendeurs  en  garantieont,  aprés  la  date  prédite  du  24janvier, 
refusé  formellement  pendant  plusieurs  jours  de  remettre  les  connaissements 
des  marchandises  embarquées ; 

Admet  les  défendeurs  en  garantie  k  faire  la  preuve  contraire  par  les 
mémes  voies,  et  notamoient : 

1^  Que  pendant  que  Ton  embarquait  durant  les  journées  prédites  et 
méme  jusqu*&  la  date  du  26  janvier,  diverses  marchandises  d^  tier$  cbar* 
geurs,  les  leurs,  également  placées  devan^  le  navire,  étaiept  jnutilement 
et  sans  molif  plansible  laissées  k  qoai ; 
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i^  Qae  ie  défaüt  de  signat  jre  lear  attribaé  sar  les  connaisseroeDS  est 
dü  k  ce  que  Ie  detnandeur  principal  n'avait  pu  se  mettre  d*accord  avec  Ie 
second  du  navire  sur  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  k  bord  et 
s'est  livré  pendant  deux  jours  k  des  vériGcations  k  ce  sujet. 

Réserve  de  statuer  sur  les  fins  reconventionnelles  quand  la  cause  y  sera 
disposée. 

Coadanone  Strauss  aux  frais  envers  Ie  demandeur  principal ;  surseoit  k 
proooocer  sur  Ie  recours  de  ce  chef  et  sur  les  autres  frais  de  l'action  en 
garantie. 

Dü  18  Avril  1867.  —  MM.  H.  Foülon,  J.  Havenith  et  G.  Van 
Kebckhove,  Juges.  —  PI.  M^*  De  Kinder,  De  Meester  et  Van  Dael. 


AbORDAGE.  —  COMPÉTENCE.  —  TrIBÜNAL  LB  PLÜS  VOISIN. 

—  Mesüres  urgentes  et  provisoires. 

En  admettani  que  Vart.  435  du  Code  de  commerce  déroge^  en 
matière  d'abordage,  au  droil  commun  sous  Ie  rapport  de  la 
compéUnce,  ce  n'est  que  pour  aUribuer  juridiction  au  tri- 
bunal  Ie  plus  voisin  du  lieu  de  Vabordage, 

En  eonséquence^  Ie  tribunal  d'Anvers  est  incompetent  pour 
connaïlre  d'un  abordage  survenu  entre  deux  navires  étran- 
gers  en  rade  de  FlessinguCj  alors  même  que  ces  navires 
seraient  rentrés  a  Anvers  pour  fatre  leurs  réparations. 

Mats  il  peut  ordonner,  comme  fnesure  urgente  et  provisoire^ 
tous  droits  des  parties  saufe,  l* expertise  du  dommage  causé 
par  V abordage  (art.  418  Code  pr.  civ.). 

(Gap.  Glamer  gontrb  gap.  Samubl  Sewbll.) 

Jugbment. 

Attendu  que  si  Tart.  435  du  Code  de  commerce  dévie  sous  Ie  rapport  de 
Ia  compétence  aux  régies  tracées  par  Tart.  4:^  du  Code  de  procédure 
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ciTile ;  si  da  moins  Tosage,  la  jorispnidence  et  la  doctrine  des  auteurs  lui 
donnent  cette  portee,  ce  n'est  que  pour  attribuer  juridiction  au  tribnnal  Ie 
plus  Yoisin  du  Keu  de  l'abordage ; 

Que  cette  juridiction  se  justifie  quant  au  fond  par  les  besoins  et  les 
nécessités  de  la  navigation  et  du  commerce  ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  Tabordage  a  eu  lieu  entre  deux  navires 
étrangers  dans  les  parages  étrangers  de  Flessingue  (territoire  dn  rojaume 
des  Pays-Bas) ; 

Attendu  que  Flessingue  n*est  distante  que  de  4  kilomëtres  de  Middelbourg, 
siége  d*un  tribunal  de  première  instance; 

Que  quelles  que  puissent  étre  les  considérations  qui  ont  motivé  la  rentree 
des  dits  navires  dans  Ie  port  d'Anvers,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  Ie 
fait  du  quasi  délit  prémentionné  et  ses  conséquences  relè?ent  des  iois  et 
usages  maritimes  du  territoire  dans  les  eaux  duquel  Ie  conflit  a  eu  lieu ; 
(?oir  jngement  de  ce  siége  du  4  mars  1853,  Jurisp.  du  port  d'Anvers. 
1857,1,267); 

Attendu  que  les  niémes  raisons  de  protection  qu'invoque  Ie  demandeur, 
doivent  couvrir  Ie  défendeur  contre  Timposition  d'une  juridiction  par  lui 
déclinée; 

Attendu  que  cette  solution,  embrassée  par  Caumont,  (Dictiannaire  uni- 
versel  de  droit  maritime,  n®  355  et  suivants  et  autorités  j  citées]  est  con- 
forme aux  véritables  exigences  du  commerce  et  aux  principes  du  droit  des 
gens,  tandis  que  Ie  systéme  piaidé  par  Ie  demandeur  conduirait  i  porter 
l'arbitraire  dans  les  régies  de  la  compétence  judiciaire ; 

Attendu  toutefois  que  si  Ie  tribunal  est  sans  compétence  quant  au  fond 
du  debat,  il  résulte  du  sens  de  Tart.  418  du  Code  de  procédure  que  Ie 
juge  a  Ie  pouvoir  d*autoriser  des  mesures  urgentes  et  provisoires  d*exper- 
tise  et  ce  dans  Tintérét  de  qui  il  pourra  appartenir ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  quant  au  fond  et,  statuant  comme 
en  matiére  urgente  et  provisoire,  nomme  en  qualité  d'experts  les  sieurs 
Ch.  Sheridan  et  E.  Uytteuhoven,  anciens  capitaines,  et  Van  den  Bussche, 
constructeur  de  navires,  tous  trois  domicilies  a  Anvers,  è  l'efiet :  1®  d'es- 
timer  les  pertes  et  dommages  conformément  k  Tart.  407  du  Code  de  com- 
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merce ;  2®  de  donner  leur  avis  snr  ia  cause  de  Tabordage  et  notamment 
sar  Ia  solidité  et  sur  la  dimension  des  ancres  et  chatnes  do  navire  du  dé- 
fendeur ; 

Renvoie  Ie  demandeur  pour  Ie  surplus  k  se  pourvoir  comme  de  droit  et 
Ie  condamne  aux  frais. 

Du  23  Avril  1867.  —  MM.  L.  Lodewycrx,  L.  Fiévé,  C.  J.  Bal, 
Juges.  —  PI,  H««  Haghe  et  Dk  Kinder. 


ObUGATIONS.    —  InEXÉCüTION.  —  MiSE  EN  DEMEÜRE.  — 
RéSlLlATION.  —  DeMANDE  en  JUSTIGE. 

Le  droit  de  demander  la  résüiation  d'une  convention  pour  in- 
exécution  des  obligations  de  Vautre  partie  est  définitivement 
acquis  par  la  mise  en  demeure  du  debiteur  non  suivie  d' exé- 
cution immidiate  de  la  part  de  celui-ci^  alors  mime  que  Vacte 
de  mise  en  demeure  ne  contiendrait  qu^une  protestation  de 
tous  dommages'tntéréts. 

Par  suite^  le  debiteur  ne  peut  purgersa  demeure  en  offrant  de 
ê'exécuter  avant  que  la  demande  en  résüiation  soit  formée 
en  justiee. 

(J.  J.  H.  DfiSORHAUX  GONTRE  FaES-MeEUS.) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  !<>  que,  suivant  convention  verbale 
intervenue  entre  parties  Ie  20  septembre  1866,  le  défendeur  a  vendu  au 
demandeur  100,000  kilogrammes  melasse  au  prix  de  12  francs  les 
100  kilogrammes,  livrables  franco  sur  waggon  k  Tirlemont  dans  le  cou- 
rant de  janvier  1867; 

2*  Que  le  défendeur  n*a;ant  exécuté  en  déans  ledit  délai  ses  obligations 
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qn'en  partie,  Ie  demandeur  fit,  k  Ia  date  du  5  février,  ses  résenes  pour 
Ie  retard  apporté  par  lui  dans  rexécution  de  ses  engagements ; 

30  Qu'i  Ia  date  da  13  février,  Ie  demandeur  somma  Ie  défendenr  de 
livrer  dans  les  huit  jours  Ie  solde  de  100,000  kilogrammes  melasse  sous 
réserves  de  tous  dommages  et  interets  k  réclamer  au  cas  oü  Ie  défendenr 
ne  satisferait  pas  è  ladite  sommation  ; 

i^  Qu*enfin  Ie  18  février,  Ie  demandeur  mitde  nouveau  Ie  défendeur  en 
demeure  de  livrer  dans  les  quarante-huit  benres ; 

Attandu  qu'il  est  incontestable  que  Ie  défendenr  n*ajant  fait  endéans  Ie 
délai  prédit  aucune  offre  de  livraison,  Ie  droit  k  la  résiliation  du  marché 
avec  dommages-intéréts  était  définitivement  acquis  au  demandeur  k  Texpi- 
ration  du  dit  délai ; 

Attendu  que  c'est  erronément  que  Ie  défendeur  soutient  qu'i  supposer 
qn'une  mise  en  demeure  puisse  avoir  lieu  par  correspondance,  Ie  deman- 
deur n'ayant  pas  au  cas  actuel  demandé  la  résiliation  du  contrat  et  s'étant 
borné  è  protester  de  tout  domroages-intéréts  ao  cas  oü  Ie  défendeur  ne 
satisferait  pas  k  ses  engagements,  celui-ci  aurait  toujours  Ie  droit  des'exé- 
cuter  aussi  longtemps  que  Ie  demandeur  n'aurait  pas  agi  en  résiliation  do 
marché ; 

Qu'il  est  conforme  k  la  jurisprudence  du  tribunal  de  ce  siége  qa*une  mise 
en  demeure  peut  avoir  lieu  par  correspondance; 

Qu'en  protestant  de  tout  dommage,  Ie  demandeur  a  évideromententendu 
rendre  Ie  défendeur  responsable  de  toutes  les  conséquences  jnridiques  du 
retard  apporté  par  lui  k  la  pleine  et  entiére  exécution  de  ses  engagements 
etn*a  nullement  voulu  lui  accorder  Ie  droit  exorbitant  d'exécuter  la  conven- 
tion aussi  longtemps  que  te  demandeur  ne  Taurait  pas  cité  en  résiliation ; 

Qu'k  supposer  un  instant  qu'il  en  füt  autrement,  Fargumentation  du 
défendeur  ne  saurait  se  soutenir  en  présence  de  cette  circonstance  que, 
dans  l'espéce,  une  sommation  de  livrer  n'état  pas  méme  nécessaire  pour 
sauvegarder  les  droits  du  demandeur  k  la  résiliation  du  contrat,  celui-ci 
étant  de  plein  droit  en  demeure  par  Ie  fait  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
Texécution  de  ladite  convention  (art.  1146  du  Code  civil); 

Qu'eufin  si  Ie  demandeur  a  mis  quelque  retard  dans  Tintentement  de 
l'action,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  reconniiissances  des  parties 
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qoe  C6  retard  ne  saorait  eo  aucun  cs^f  étre  considéré  comme  une  renon- 
ciation  dans  ie  chef  de  celai-ci  k  ses  droits  contre  la  partie  défenderesse ; 
Ser  ies  domroagesriotéf ét»  reclames : 

Attepda  que  Ie  défendear  eo  conleste  Ie  chiffre ; 

Aiteoda  que  ie  demaodeur  offre  soos  telles  voies  que  de  droit  d'eo  éta- 
biir  Ie  montant ; 

Par  ces  motib, 

Le  Tribuoat,  toutes  fiDs  contraires  écartées»  dit  pour  droit  que  la  con- 
Yeotioa  verbale  avenij^e  entre  parties  ie  27  septembre  1866  est  résiliée  et, 
avaftt  de  statuer  siir  le  montaot  des  dommages-iotéréts,  admet  le  deman- 
deor  par  toutes  voies  de  droit,  y  compris  la  voie  testimoniale,  k  étabiir  et 
libeller  lesdits  dommagos. 

Réserve  la  preuve  contraire  par  la  méme  voie. 

Du  26  Avril  1867.  —  MM.  H.  KREtiLiNGER,  L.  FiÉvÉ  et  6.  Van 
Kergkhots,  iuqp.  —  PI.  W  Vabs  et  Dg  Kimdbr. 


APPRéTEMENT.  —  PORT  DK  CHAR6B  AUTRB  QUB  LB  LIBU  DU 
GONTRAT.  —  iMPOSSIBlLrrÉ  D'BXÉCüTION.  —  RÉSILIATION. — 
DoiUIACBS-lNTéRÊTS. 

Lê  capitaine  dont  le  nêtnre  eêi  affréti  pour  aller  prendre  un 
chargement  dans  un  port  autre  que  celui  fA  la  charte-partie 
a  éléconclue^  n'est  pas  ienu  de  se  rendre  au  port  de  charge 
pour  y  faire  constater  Vinexécution  des  obligations  de  Vaf- 
frékur :  il  peut  faire  immédiatementprononcer  la  résiliation 
de  la  eharte'-paréie^  au  lieu  oA  elle  a  iti  conclue^  en  prouuant 
que  VaffrMur  se  tvouve  dans  Vimpoisibilité  d^exéeuter  le 
tontrat. 

LHndemnité  a  payer  dans  cecaspar  Vaffrileur  n'est  point  celle 
du  demi  fret^  fixée  par  Vart.  288  du  Code  de  commerce :  il 
y  a  lieu  seulementa  desdommages-intérit  a  libeller  sur  état. 

(Gap.  Radman  gontrb  Ed.  Le  Gros.) 
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JüGEMENT. 

Attendu  qn'il  est  reconnu  par  Ie  défeodear  que  dans  1'accord  d'affréte- 
roent  invoqué  par  Ie  demandear  comme  étant  intervenu  k  Anvers  Ie  30  dé- 
cembre  dernier,  il  a  été  dénommé  personnellement  comme  affrétenr  sans 
autre  qualification  que  celle  de  négociant  k  Anvers ; 

Qu'ainsi,  et  quels  qu*aient  pu  étre  précédemment  et  è  ce  moment  sas 
rapports  avec  des  tiers  et  spécialement  avec  la  maison  Braun  &  &,  de  Riga, 
voir  même  du  su  du  demandeur,  il  ne  saurait  y  avoir  un  doute  sérieux  sor 
son  obligatiun  formelle  d'exécuter  la  convention  d'affrétement  prédite 
envers  Ie  demandeur  fréteur  ; 

Attendu  que  cette  obligation  consistait  k  fournir  k  Riga  au  navire 
Dienstag  un  chargement  complet  de  poutres,  coupe  hollandaise,  et  de  bois 
d'arrimage,  pour  de  Ik  étre  transporté  k  Anvers  ou  Gand  ; 

Attendu  que,  dés  lors,  c*est  k  tort  que  Ie  défendeur  a  déeliné  et  déclina 
encore  son  obligation  prédite  ; 

Attendu  que  Texception  de  prématurité  subsidiairement  opposée  par 
Ie  défendeur  est  évidemment  contraire  k  Tesprit  des  accords  susvisés ; 

Qu'i  la  vérité  Ie  demandeur,  aprés  avoir  accompli  Ie  voyage  qu*il  s*était 
réserve  è  Tépoqne  des  dits  accords,  ce  qui  s'est  réalisé  par  son  arrivée  k 
Anvers,  avait  &  se  rendre  ensuite,  sous  certaines  facultés  convenues,  i 
Riga,  mais  qu'il  n'est  pas  moins  constant  que  eet  engagement,  corrélatif 
k  Tobligation  du  défendeur,  ne  devait  sortir  effet  que  dans  la  perspective 
de  Taccomplissement  de  celle-ci ; 

Attendu  en  fait  que  Ie  défendeur,  mis  en  demeure  de  se  prononcer  & 
eet  égard  et  ce  par  suite  d'une  modification  survenue  dans  ses  relations 
commerciales  avec  Riga,  a  suflSsamment  donné  k  entendre  que  Ie  deman- 
deur n*avait  pointe  faire  foi  sur  lui  pourrembarquement.i  Riga  du  char- 
gement convenu  ou  tout  autre ;  _^  7  • 

Attendu  que,  par  conséquent,  au  jour  de  l'intentemene  de  la  présente 
instance,  c'était  chose  parfaitement  inutile  pour  Ie  demandeur  que  de 
diriger  son  navire  vers  Riga,  éomme  cela  Test  encore  aujourd*hui  malgré 
la  déclaration  vague  et  évasive  faite  pour  Ie  défendeur  dans  Ie  cours  des 
débats ; 
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Attendu  que  Téquité  et  Tintérét  méme  da  défendeur  ,  ainsi  qu'il  va  ré- 
solter  des  considératisns  saWanies,  s'opposent  a  ce  qae  sod  systëme  de 
défense,  évidemment  désespéré,  soit  accaeiili ; 
Sur  rindemnité  due  au  demandeur ; 

Attendu  que  la  conduite  du  défendeur  ne  constitue  pas  en  réalité  une 
njpture  de  voyage  avant  k  départ  dans  Ie  sens  de  i'aiinéa  trois  de  Tarticle 
288  du  Code  de  commerce,  puisque  Ie  navire  D*est  pas  encore  arrivé  i 
Riga,  ni  méme  en  cours  de  voyage  pour  ce  port  de  charge ; 

Que  c*e8t  ici  Ie  cas  d'appliquer  la  disposition  de  droit  commun,  édictée 
par  l'art  1142  du  Code  clvil ; 

Qu'en  déeider  autrement,  ce  serait  faire  bénéficier  Ie  fréteur  de  l'import 
de  tipns  les  frais  et  impenses  du  voyage  qu*il  avait  k  faire  pour  Ie  port 
de  charge,  ce  qui  ne  serait  pas  juste  et  n'est  pas  tombe  dans  les  vues  du 
législateur ; 

Attendu  que  si  la  meilleure  régie  d*appréciation  des  dommages  düs  est 
eelle  qui  se  rapprochera  Ie  plus  de  la  base  établie  par  Tarticle  288  precité, 
Ie  Tribunal  ne  posséde  nécnmoins  pas  les  données  nécessaires  pour  appré- 
cier  Ie  montant  des  dommages  düs ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  et  recevant  Faetion  du 
demandeur,  dit  résiliés  les  accords  verbaui  d'affrétement  du  navire  prus- 
sien  Dienstag  et.  rejetant  Tapplication  directe  de  Tart.  288  prédit  qu'a 
faite  ie  demandeur  è  la  présente  espéce  comme  non  fondée; 

Avant  de  statuer  sur  les  dommages-intéréts  du  demandeur,  lui  ordonne 
de  les  spécifier  et  libelier  de  plus  prés  conformément  è  la  loi  et  ce  en 
déans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement  avec  avenir  k 
la  première  audience  utile. 

Réserve  les  dépens. 

Du  16  Mat  1867.  —  MM.  A.  De  Roubaix,  Th.  Sghmidt,  Gri8ar- 
Hauroy,  Juge$.  —  PL  W*  Vrangkbn  el  Van  Olfbn. 
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Abordagb.  —  l^  Protbstation.  —   DéLAI.  —  InTBRR|]PTION. 

—  DiMANGHE.  —  2®    PiLOTB    A    BORD.  —    GaPITAINR.  — 
RbSPONSABIUTÉ.  —  GONTRAINTE  PAR  CORPS. 

i^  Lorsqu'un  abordage  a  lieu  un  dimanehe^  respUrit  de  pnh 
testation  peut  Sire  fait  è  toute  keure  de  la  jonmée  du  len- 
demain  lundi  (art.  44  de  la  Gonstitution)  *. 

2^  La  présence  d'un  pilote  d  bord  digage  la  responsabililé 
personnelle  du  eapitaine  et  Vaffranchit  de  la  cantrainte  par 
corps  pour  la  réparation  du  dommage  cauU  d  un  aulre 
fiavire  par  suite  d'un  abordage  '. 

(Gap.  Williams  gontre  gap.  Maggiolo.) 

jugement. 

Atiendu  que,  d'après  toute  i'éconoroie  des  iois  en  vigueur  daos  Ie 
royaume  de  Belgique,  il  resle  loisible  è  chacan  de  solenniser  et  de  coasa^ 
crer  au  repos  ie  jour  du  dimache ; 

Que  dés  lors  Ie  demandeur  a  pu  considérer  comme  non  compris  dans 
Ie  délai  de  24  heures  imparU  par  Tart.  435,  alinea  dernier  du  Code  de 
commerce,  tout  ce  qui  restait  encore  de  la  journée  du  31  mars,  date  de 
1  abordage  dont  il  s*agit ; 

Qu'il  en  est  du  délai  prédit  comme  de  celui  déterminé  par  Tart.  163, 
alinea  dernier  du  méme  Code  pour  les  protéts  des  lettres  de  change  et  ce 
avec  d'autant  plus  de  raison  que,  dans  ce  dernier  cas,  ie  délai  se  compte 
par  jour  tandis  qu'en  matiëre  d'abordage  il  se  compte  par  heures  dont 
i'utiiisation  ia  plus  complete  doit  étre  favorisée  (arrét  Cour  de  cassation  de 
Franco  17  novembre  1858,  Sire;  1858,  p.  728) ; 

Attendu  que,  des  lors,  la  protestation  faite  par  exploit  de  l'buissier  Henri 

*  Qae  üsittdrait-U  décider  si  l'abordage  avait  lieu  un  samedi  ou  la  Teille  d*un  Jour  de 
féte  legale?  Nous  crayons  que  dans  ce  cas  il  &udrait  compreudre  dans  Ie  délai  une 
fraction  de  lundi  ou  du  lendemain  du  juur  de  féte,  suffisante  pour  former  avec  la  frac* 
tion  utile  du  jour  de  Tabordage,  un  plein  délai  de  vingt-quatre  heures. 

*  V.  Jug.  d^Anvers,  Si  aoüt  1857.  (/tir.  Anv.  1857,  L  3U.) 
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Schnerroans,  en  date  du  lendemain  1  avril  dernier,  ne  saurait  étre  considé- 
rée  comme  tardWe,  n'importe  k  quelle  heure  Ie  dit  exploit  aorait  été 
iostrumenté  (Voir  Caumont,    Dictionn.    Univenel,  édition   1867,   V<> 
Abordage  o»  285  et  287) ; 
Au  fond : 

Attenduqull  n*estpas  dénié  que  ia  barque  anglaise  Premier  se  trouvait 
affourcbée  sur  se8  ancres  dans  TEscaut  lorsqu  elle  fut  abordée  par  Ie  oavire 
Mariquita,  commandé  par  Ie  défendeur,  ce  navire  arrivant  dans  Ia  rade  ; 

Que  la  présomption  consacrée  par  Ia  jurisprudence  et  les  auteurs  est 
donc  contraire  au  défendeur  lequel  n'a  articulé  aucun  fait  précis  de  nature 
h  établir  une  cause  de  force  majeure ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  également  précisé  aucune  contestation 
relative  k  Testimation  des  avaries  occasionnées  par  Tabordage  prémen- 
tionné  et  qu*è  eet  égard  il  écheoit  d*entériner  Iq  rapport  d'expcrtise  susvisé ; 

Attendu  que  cette  derniére  estimation  est  de  beaucoup  inférieure  k  la 
spmme  originairemeot  réclamée  et  reproduite  dans  Texploit  d'avenir  donné 
par  Ie  demandeur ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'eu  t'absence  de  toute  spéciGcation  et  libellé  de 
dpmmages  de  la  part  du  demandeur,  il  n*y  a  pas  lieu  de  Tadmetlre  encore 
a  y  suppleer ; 

Sur  la  contrainte  par  corps : 

Attendu  que  la  présence  d'un  pilote  k  bord  du  Mariquita  dégage  la  res- 
ponsabilité  personnelle  du  défendeur  lequel  n'est  plus  tenu  que  comme 
représentant  de  Tarmpment  > 

Qn'ainsi  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ne  lui  est  pas  applicable ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  succombé  sur  une  partie  de  sa  demande; 
Par  ces  niotifs, 

Le  Tribunal,  rejelant  comme  mal  fondö.e  Texception  de  tardiveté  propo- 
i>éepar  ledófendeur,  le  condamne,  mals  non  par  corps,  a  payer  au  deman- 
deur la  sonyme  de  fr.  600.80  montant  des  dommages  éprouvés  par 
l'abordage  dont  il  s'agit  et  en  outre  les  interets  commerciaux  et  moratoires. 

Condamne  le  défendeur  aux  deux  tiers  des  frais. 

DüS4  Mat  1865.  —  MM.  H.  Kreglinger,  L.  Fiévé  nt  C.  J.  Bal, 
hges,  —  PI,  M"  De  Maertelaere  et  Brack. 


—  140  — 

AbORDAGE.    —    NaVIRB  AMARRÉ.    —    POTBAD  D'AMARRAGE.   

RUPTDRE. 

Labordage  doit  Ure  eonsidéré  comme  forluit  lanque  Ie  navire 
abordant  a  iti^  par  Veffet  d'un  ouragan^  chaué  du  quai  en 
arrachant  el  entralnant  h  poleau  auquel  il  u  trouvaii 
amarré. 

On  ne  peut  reprocher  a  rabardanl  d'avoir  eu  confiance  dans 
la  force  de  résisiance  des  poieaux  places  Ie  long  des  quais. 

(Gap.  Goalpleet  gontre  gap.  Halgrow.) 
jugement. 

Attenda  qae,  dans  ses  rapports  entre  parties,  1'abordage  dont  se  plaint 
Ie  demandeur  a  été  porement  forinit ; 

Que  Ie  bon  amarrage  da  navire  dn  demandeur  est  attesté  par  les  effets 
méme  de  l'ouragan  qui,  de  Taveu  du  défeudeur,  a  chassé  ce  navire  da 
quai  vers  Ie  milieu  du  bassin,  arrachant  et  entratnant  Ie  poteau  d*amarrage; 

Attendu  qu'i  supposer  que  celui-ci  ait  été  défectueux  ou  insnfiBsamment 
consolidé  dans  sa  base,  rien  n'autorise  è  reprocher  et  a  attribner  i  faute 
au  défendeur  d'avoir  eu  confiance  dans  sa  force  de  résistance  et  de  s'y  étre 
amarré  tout  comme  i'ont  fait  avant  lui  une  foule  d'autres  bitiments  de 
mer; 

Que,  places  Ie  long  do  quai  dans  un  hut  de  complete  sécnrité  par  Tauto- 
rité  communale,  les  poteaux  d*amarrage  doivent  étre  présumés  avoir  toutes 
les  conditions  voulues  pour  leur  destination  ; 

Attendu  que  la  cause  accidentelle  de  la  mise  en  mouvement  du  navire 
ffa/crou;  étant  ainsi  déterminée,  ce  n'est  plus  Ie  cas  d'invoquer  la  présomp- 
tion  dont  se  prévaut  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  choses  et  sans  rien  préjuger  i  Tencontre 
de  tiers,  Ie  dommage  essuyé  par  ie  navire  Momingstar  reste  k  son  compte 
aux  tormes  de  Tart.  407  du  Code  de  commerce ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  toates  6ns  contraires  écartées,  déclare  Ie  demandeur  non 
fondé  dans  son  action,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  1  Juin  1867.  —  MM.  Ed.  Bruynseraede,  L.  Fiévé,  J.  Bal, 
^tf^.  —  PI.  M«*  De  Kinder  et  De  Meester. 


ObUGATIONS.  —  lo  MlSE  BN  DEMEURB.  —  LeTTBE.  — 
2o  DeMEURE.  —  SURESTARIE.  —  PoiNT  DE  DÉPABT. 

yo  La  mise  en  demeure  du  debiteur  en  retard  d'exiculer  ses 
obligations  peut  résulter  d'une  simple  lettre ,  par  laquelle 
son  créancier  Vavertit  qu'il  le  considère  comme  étant  en 
demeure  (art.  iiSO  C.  civ.J  ^  Alors  surtout  que  le  debiteur^ 
dans  sa  réponse^  a  reconnu  la  réalité  dé  Vavertissement  lui 
donné. 

2o  La  demeure  du  debiteur  n'existe  et  spécialement  les  jours 
de  surestaries  ne  commencent  a  courir  que  le  lendemain  de 
la  mise  en  demeure. 

(Gap.  Gassap  gontre  Gostey). 

jugement. 

Sor  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendo  qa*il  n*a  pas  été  contesté  qae  les  accords  d*affrétement  Inter- 
Tenas  fiiaient  le  délai  de  planche  k  6  joars  k  partir  de  celai  oü  le  steanoer 
Iron  age  aaralt  été  pret  pour  rembarquement  et  que  ces  roémes  accords 
portaient  rindemnité  de  surestarie  &  47  livres  sterling  par  jour ; 

*  Y.  C.  Brax.  17  décembre  1864  (Jur.  Anv.,  1866,  U,  i5.) 
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Attendn  qu*il  n'est  pas  méconnu  non  plus  que,  Ie  21  février  deruier,  Ie 
défendeur  a  éié  pré?enu  que  Ie  dit  bateau  était  pret  et  que  Ie  chargensent 
a  seulement  été  parachevé  dans  la  journée  du  deux  mars  dernier  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur,  faisant  toutes  réserves,  a  opposé  k 
Taction  du  demandeur  une  fin  de  non  recevoir  basée  sur  Fabseuce  d'une 
mise  en  demeure ; 

Attendu,  sur  ce,  qu'il  appert  des  débats  oraux  que,  par  lettre  du 
28  février  dernier,  Ie  demandeur  a  fait  connattre  au  défendeur  qne,  vu 
Texpiration  du  délai  de  planche  depuis  la  veille,  il  considérerait  tons  les 
jours  de  charge  suivans  comme  étant  de  surestarie  amendable  suivant  les 
stipulations  préroentionnées ; 

Attendu  que  surabondamment  il  conste  que  Ie  défendeur,  par  lettre 
du  roéme  jour,  acontesté,  non  point  la  réalité  de  Taverttssement  mentionaé 
par  Ie  demandeur,  mais  TefiScacité  du  placement  du  bateau  et  qu'ainsi  il  a 
décliné  la  prétenüon  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  premier  de  ces  documents  a,  suivant  Tart.  1139  du 
Code  civil,  la  valeur  d*une  mise  en  demeure  et  que  si,  par  impossible,  il 
pouvait  j  manquer  quelque  chose  pour  lui  reconnaitre  ce  caractère,  la 
réponse  susvisée  du  défendeur  serait  venue  y  suppleer  ; 

Attendu  toutefois  que,  par  application  de  la  régie  juridique  de  la  mise 
en  demeure,  régie  reconnue  par  les  deux  parties,  il  faut  décider  que  la 
journée  du  28  février  prédite  appartient  au  délai  de  planche  et  que  la 
surestarie  n*a  en  aucun  cas  pu  prendre  cours  que  du  lendemain  de  la 
protestation  épistolaire  du  demandeur : 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  Ie  défendeur  bien  fondé  dans  son  exception  en  ce  qui 
regarde  Ia  journée  du  28  février,  mal  fondé  quant  aux  deux  jours 
snivants  ; 

En  conséquence  déclare  le  demandeur  non  recevable  h  réclamer  Tindem- 
nité  &  raison  de  la  prétendue  surestarie  du  dit  28  février  et,  avant  de 
statuer  sur  Ie  surplus,  ordonne  au  défendeur  de  plaider  k  toutes  fins  et  au 
fond. 

Du  10  Juin  1867.  —  MM.  H.  Rreglinger,  J.  Havenith,  6.  Van 
Kehckhoye,  Juges.  —  PI.  M««  Berré  et  Vrancken. 
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PttÉT  A  USAGE.  —  AlIÉNATION  DES  CH08ES  PRÊTÉES.  —  1^  FaIL- 
LITE  DE  L'EBfPRüNTEüR.  —  TaUX  DE  RESTITÜTION.  —  2o  DÉ- 
CLARATION    DE  CRÉANCE.    —  MaJORATION  A    L'AÜDIEiVCE.  — 

3»  Dommages-Intéréts.  —  Délit.  —  Preüve. 

f  o  Lorsque  des  valeurs  remises  a  titre  dé  simple  pril  d  usage  ont 
iii  aliénées  par  Vemprunteur^  lequel  depuis  est  lomhé  en 
failliie^  et  qu'a  aucune  époque  un  cours  n'a  été  arrêté  comme 
base  de  la  réfusion  due  par  Ie  failli^  Ie  préteur  ne  peul  Ure 
admis  au  passif  de  la  faillite  que  pour  ie  cours  desdites  va- 
leurs au  jour  oü  la  faillite  a  été  déclarée. 

99  Les  créaneiers  dont  la  déclaration  est  eontestée  par  Ie  cura- 
teur,  ne  peuvent,  lors  des  débats  sur  eet  te  contestation^  ma- 
jarer  leur  detnande  par  simples  conclusions. 

8o  En  Pabsenee  d^une  condamnation  prononcée  par  les  tribu- 
nauw  de  répression,  Ie  Tribunal  de  commerce  ne  peut 
examiner  si  Valiénation  de  valeurs  remises  a  titre  de  simple 
pret  constitue  un  délit  donnant  lieu  a  des  dommages-intéréts 
en  sus  de  la  restitution,  aux  termes  de  l'art.  51  du  Code 
pénaL 

(CüRATEUR  F.  BOGAERTS  GONTRE  Gh.  SlUYTS.) 

Le  sieurSIuyts  a  remis  Ji  F.  Bogaerts,  en  1863,  27  obligations 
métaliiques,  avec  slipulation  qu'elles  lui  seraient  reslituées  k  pre- 
mière demande  et  que  les  coupons  d'intérét  lui  seraient  remis  au 
iDoins  buit  jours  avant  leur  échéance.  Dës  le  19  février  186^, 
Bogaerts  avait  vendu  ces  titres  au  cours  de  64  */«*  I'  f"'  déclaré 
en  raillite  le  7  janvier  1867. 

Le  sieur  Sluyts,  soutenant  que  la  vente  opéréc  par  Bogaerts 
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constituait  un  abus  de  confiance,  demanda  soa  admission  au  passif 
de  la  faillite  pour  la  valeur  de  ses  obligations  au  cours  auqael 
Bogaerls  les  avail  vendues,  ea  vertu  de  la  maxime :  fur  in  perpe- 
tud  mord  venainr;  a  Taudience  il  réclama  en  oulre  son  admis- 
sion pour  un  quart  de  cette  valeur,  è  titre  de  dommages-intérêls 
en  vertu  de  Tart.  51  du  Code  pénal. 

JUGEMENT. 

Entendu  moosiear  Schmidt,  juge  commissaire,  en  son  rapport  fait  k 
1'audience  du  12  coursKit ; 

Vu  la  déclaration  de  créance  faite  par  Ie  défendeur,  conformément  i  la 
loi,  Ie  21  janvier; 

Attendu  que  Ie  prodoisant  a  renonce  &  sa  réclamation  de  25  francs  pour 
frais  de  procédure  et  que  les  parties  sont  d*accord  relatlvement  k  la  somme 
de  fr.  211  25  réclaniée  pour  interets  du  pret  dit  leenreni\ 

Attendu  que  des  faits  de  la  cause  et  de  la  teneur  de  Tacte  de  prodnction 
de  créance,  il  ressort  que  les  27  obligations  métalliques  nationales  reconnues 
par  Ie  failli  Ie  1>^  aodt  1865,  lui  ont  été  remises  k  titre  de  simple  pret ; 

Qu'en  effet  Ie  failli  a  précisé  et  individualisé  ces  obligations  par  désigna- 
tion  de  leurs  nnméros  respectifs  et  s*est  engagé  è  restituer  taxativement 
ces  mémes  titres  è  la  première  demande  du  défendeur  et  è  lui  remettre, 
pendant  la  durée  du  pret,  les  coupons  d'intéréts  au  raoins  huit  jours  avant 
leur  échéance ; 

Attendu  qu*en  présence  de  textes  anssi  clairs  et  aussi  précis,  il  n'écheoit 
plus  de  recourir  &  une  intérprétation  pour  aboutir  soit  au  méme  poini,soit 
è  une  définition  du  contrat  autre  que  celle  donnée  par  les  parties ; 

Ou'admettant  méme  qu'&  une  époque  quelconque  Ie  produisant  ait  ac- 
cepté  en  espéces  la  valeur  des  coupons  échus,  il  ne  suit  de  ce  fait  aucune 
novation  quelconque ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  entre  parties  que,  par  suite  de  Faliénation  ar- 
bitraire des  dites  obligations  et  de  la  faillite  de  l'emprunteur,  la  restitution 
conventionnelle  a  été  rendue  impossible ; 
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Qae  Ie  droit  da  prodoisant  prétear  s*est  donc  résolu  en  une  action  person- 
nelle  en  dommages  et  interets,  ce  qui  n*est  pas  contesté ; 
Sur  l'aliénation  du  capital : 

Attendue  qae  l'étendue  et  rimportance  de  la  créance  née  du  droit  qui 
Tient  d*étre  décrit  se  rógle  d*aprös  Ie  sens  que  les  parties  elles-mémes  ont 
suffisamment  détermioé ; 

Attendu  que  Ie  produisant,  roalgré  que,  suiYant  lui,  lesdites  27  obliga- 
tlons  eussent  été  vendues  dès  Ie  19  janvier  1864  au  cours  de  64  V^,  n'en 
«  pas  moins,  &  Ia  date  du  l'^aoütlSöö,  stipulé  la  restitution  en  nature 
desdites  obligations ; 

Que,  de  plus,  il  porte  k  son  crédit  les  interets  des  coupons  comme  s'ils 
8*étaient  encore  trouvés  en  la  possession  du  failli  k  leurs  échéances  res- 
pectiyes ; 

Qu*i  aucune  époque  intermediaire  un  cours  n'a  élé  arrété  comme  base 
de  la  réfusion  due  par  Ie  faitli ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  k  Fépoque  de  la  failiite  (7  jan- 
wi867)qae  s'arrétent  Ie  cours  et  ia  valeur  desdites  obligations (Bruxelles, 
Trib.  decommerce,  17  octobre  1864,  Jurispr,  du  port  d'Anvers,  1864, 
II,  p.  86);* 

Attendu  que  Ie  produisant  n*a  pas  contesté  que  celles-ci  k  cette  date 
étaient  cotées  è  raison  de  fr.  51.50,  ce  qui  porte  la  valeur  èn  capital  k 
fr.  34,506 ; 

Attendu  que  la  demande  d'un  quart  en  plus  k  titre  de  bonification  est 
entièrement  nouvelle  comme  n'a;ant  pas  fait  l'objet  de  Ia  produclion  et 
qoe,  d*autre  part,  elle  est  basée  sur  une  prétendue  culpabilité  délictueuse 
doDt  la  preuve  judiciaire  authentique  n'est  pas  fournie  et  dont  Ie  tribunal 
n*a  point  k  connaitre ; 

Qa*i  ce  doublé  titre,  cette  demande  ne  saurait  donc  étre  accueillie ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  relativement  aux  évaluations  des 
trois  groupes  semestriels  de  coupons ; 


*  Ce  Jogement  a  été  confinné  par  arrét  du  10  mars  1866  (Juris,  Anv,  1866, 
11, 106.) 

i-p.  xm  10 
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Par  ces  motifs« 
Le  Tribanal,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  non  fondées,  dit  poor 
droit  que  la  créance  du  prodaisant  k  la  masse  sera  admise  comme  saïi : 

1^  En  capiul fr.    34,506.— 

2*  Poor  coapons  échos »       4,919.25 

3^  Pour  interets  convenos  (kenrent)    »  21 1 .25 

Soit  ensemble     »     39,636.50 
Condamne  le  défendear  aux  frais. 

Du  f9  Juin  /  JfiZ.  —  MM.  Lodewvckx,  Th.  Sghmidt  et  G.  Van  Kbrck« 
HovE,  Juges.  —  PI.  M**  C.  Biart  et  Sghogrbbl. 


Mandat.  —  TiTRES.  —  Charge  de  vendrb  et  de  remplager. 

—   AUÉNATION    SANS  REMPLOI.  —  FaILLITE  DU  MANDATAIRE. 
TaUX  DB  RESTITUTION. 

Lorsque  des  valeurs  remises  avec  mandat  de  les  vendre  et  de 
les  remplacer  par  d'autres  onl  été  vendues  sans  remploi  par 
le  mandataire^  tombe  depuis  en  failliie^  le  mandant  doit 
eire  admis  au  passif  pour  la  valeur  de  ces  titres  au  cours 
ouquel  le  failli  les  a  vendus,  plus  Us  inlérits  jusqu'au  jour 
de  la  faillite. 

(GuRATEUR  Fëlix  Bogaerts  c.  De  Waegemaekers.) 

Arrêt. 

Entenda  M.  Schmidt,  juge  commissaire  en  son  rapport  fait  k  faudience 
du  12 juin  courant; 

Vu  la  déclaration  de  créance  faite  par  le  défendeur  au  montaot  de 
fr.  3285.00  en  partie  contestée ; 

Attendu  en  fait  que,  le  29  octobre  1866,  le  failli  a  reconnu  avoir  re^u 
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da  prodoisant  cinq  obligations  romaines,  au  capital  nominal  de  1000  francs  I 
chacune,  pour  les  échanger  contre  des  obligations  d'Autriche ; 

Que  Ie  failli  a  aüéné  ces  yaleurs  sans  remploi,  bien  que  Ie  5/9  novembre 

il  ayait  allégué  celui  de  10  obligations  autrichiennes  k  310  francs ;  1 

One  ce  fait  donne  ouverture  è  une  action  purementpersonnelle  dans  la-  i 

quelle  il  s*agit  de  déterminer  Ie  quantum  dü  par  Ie  failli ;  J 

Attendu  que  ce  quantum  doit  s*établir  d*après  Ie  cours  auquel  ie  failli  a  I 

reeonnu,  h  ladite  date,  avoir  yendu  iesdites  cinq  obligations  romaines,  ce  < 
qui,  déduction  faite  de  sa  commission  et  autres  accessoires,  Ie  rendit  debi- 
teur de  fr.  3,152.89; 

Attendu  que  puisque  les  titres  prétendClment  échangés  auraient  porté  1 

intérét,  Ie  failli  devait,  a  défaut  de  ces  titres,  bonifier  relui-ci  depuis  Ie  \ 

5/9  novembre  1866  jusques  au  sept  janvier,  date  de  la  faillite ;  1 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  rejetées,  dit  la  créance  du  produi- 
sant  adoDise  au  montant  de  fr.  3,152.89,  auxquels  seront  joints  les  interets 
prémentionnés. 

Du  19  juin  i867.  —  MM.  L.  Lodewyckx,  Th.  Schmidt  et  G.  Van 
KsRCKHOVfi,  Juges.  —  PL  M«*  C.  Biart  et  le  défendeur  en  personne. 


gompétengb  gobihbrgialb.  —  pllote.  —  qüasi-délit.  — 

Abordage. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compélents  pour  connaitre 
de  Vaction  en  dommages-intéréls  dirigée  contre  un  pilote  qui^ 
par  une  faute  commise  dans  la  conduite  du  navire  quil 
dirigeait^  a  abordé  un  autre  navire  auquel  il  a  occasionné 
des  avaries. 


(Capitaine  Lüigi  Pengo  gontre  A.  Lamot.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandear  a  actionné  Ie  sieur  Lamot  en  sa  qaalité  de 
pilote  du  navire  Giovannino^  en  se  fondant  sur  ce  que  celui-ci  aurait,  par 
sa  faute  et  négligence,  abordé  les  trois  sie^mers  Sentinel,  Antilope  ei  Alster 
et  occasionné  ainsi  tant  k  ces  steamers  qu*au  navire  du  demandeor  des 
avaries  considérables ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  k  la  demande  introductive  una  excep- 
tion  d'incompétence  tirée  de  ce  que  Ie  défendeur  n'est  point  soumis  è  la 
juridiction  commerciaie  en  sa  qualité  d*employé  d*une  administration  pu- 
blique  ; 

Attendu  que  la  compétence  du  tribunal  de  ce  siége  pour  décider  la  qaes- 
tion  qui  forme  Tobjet  du  debat  actuel  ne  saurait  étre  douteuse  ; 

Qu*en  effet  la  loi  répute  actes  de  commerce  tous  engagements  de  gens 
de  mer  pour  Ie  service  de  bAtiments  de  commerce  (art.  633§;finaldu  Code 
de  commerce) ; 

Que  dans  la  dénoraination  générale  de  gens  de  mer,  il  faut  comprendre 
les  gens  de  Téquipage,  c'est-è-dire,  tous  ceux  qui  forment  Tensemble  des 
personnes  chargées  de  la  conduite  et  de  la  raancBuvre  d'un  b&timent  mar- 
chand.  et  que  Ie  pilote  fait  partie  de  cctte  categorie  (Caüomnt,  Verbo  gens 
de  mer,  n**  1) ; 

Que  si,  dans  ses  rapports  avec  Tadministration  du  pilotage  et  en  vertu 
des  réglements  particuliers  concernant  ladite  administration,  Ie  pilote  n'est 
point  coraraercant  aux  terraes  de  Tart.  633  nouveau  du  Code  de  commerce, 
il  ne  saurait  en  étre  de  même  vis-a-vis  de  Tarmement ; 

Que  les  comples  que  Ie  pilote  peut  avoir  k  rendre  de  sa  conduite  a  Tad- 
ministralion  dont  il  reléve,  n'affectent  en  rien  les  droits  actifs  vis-è-vis  de 
lui  du  chef  de  sa  responsabilité ; 

Qu'en  décider  aulrement,  ce  serait  désarraer  les  propriétaires  de  na- 
vires  vis-è-vis  des  membres  de  leur  equipage,  du  chef  d'actes  poses  doot 
ils  sont  eux-mémes  responsables  vis-è-vis  des  tiers  ; 
Ultérieurement : 
Et  attendu  que  les  parties  n*ont  pas  conclu  au  fond  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  retient  la  cause. 

ReoToie  les  parties  pour  plaider  au  fond  è  la  première  audience  ulile  k 
laquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Coodamne  le  défendeur  aux  frais. 

Du  19  Juin  1867.  —  MM.  H.  Foülon,  L.  Fiévé  et  J.  Bal,  Juges,  — 
PI.  M««  Bragk  el  Vra.nckbn. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  RëTARD  DANS  l'eXPÉDITION. 

—  Repus  par  le  destinataire.  —  Responsabilité. 

LorsquHl  est  éiabli  que  le  commissionnaire  de  transport  a  pré- 
senté la  marchandise  au  destinataire  après  Vexpiration  du 
délai  convenuj  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  le  destina- 
taire a  refusé  la  marchandise  parce  qu'il  ne  l'avait  pas 
commandée,  le  commissionnaire  étant  même  dans  ce  cas  res- 
ponsable  envers  Vexpéditeur  de  sa  négligence. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  laisser  pour  compte  du  commissionnaire  de 
transport  la  marchandise  refusée  pour  retard  dans  la  remise, 
mais  seulement  de  le  condamner  d  une  indemnité  propor- 
Imnée  au  dommage  éprouvé  par  V expediteur* 

(Benedictüs  Vos  <Jc  Cfi  contre  Van  Gend  &  C».) 

Jugbhent. 

Atteodn  que  les  demandeurs  réclameot  des  défendeurs  la  somme  de 
fr.  565  k  titre  de  dommages-intéréts  formant  la  valeur  de  trois  col  is 
expédiés  par  eux  aux  sieurs  Descbamphelaere  frères,  négociants  k  Gand  et 
refasés  par  ces  derniers  pour  cause  d*arrivée  tardive ; 

AUeodu  qu'il  est  constant  en  point  de  fait  et  reconnu  par  les  défendeurs 
que  les  colis  dont  s'agit  ont  égarés ; 
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Atleodu  qo'ii  est  égaüemeot  établi : 

i^  Que  les  deox  colis  marqoés  A-B  345-346  soot  parteiios  k  ieor  adresse 
Ie  10  décembre  et  qae  Ie  troisiétDe,  marqoé  B-B  734,  a  été  présenté  Ie  14 
du  dit  mois  au  destioataire ; 

2<'  Que  Ie  sieur  Deschamphelaere  a  aceepté  ies  deux  colis  A-B  345-346 
et  refusé  Ie  troisiéme  ; 

3*  Que  Ie  sieur  Deschamphelaere  a,  eu  cooséqnence.reinis  anx  défendears 
uoe  somoie  de  fr.  269.25  que  ceux-ci  tienoeot  k  la  dispositiou  des  deoian- 
deurs ; 

Attendu  qu'eo  ce  qui  concerne  ie  troisiéme  colis,  il  est  oisenx  de  s'en- 
quérir  si  Ie  destinataire  a  refusé  la  marchandise,  soit  parce  qa*il  oe  i'aurait 
pas  commandée,  soit  pour  retard  daos  l'arrifée ; 

Que  cettc  circonstance  est  étrangére  anx  conyentions  ioteryennes  entre 
les  parties  en  caose  relativement  au  transport  susvisé ; 

Qu*ii  s'agit  dés  lors  nniqueroent  de  rechercher  si  Texpéditeur  a,  dans 
Tespéce,  Ie  droit  de  laisser  la  marchandise  pour  compte  dn  commissionnaire 
de  transport,  faute  par  celni-ci  d*en  afoir  effectué  Ie  transport  dans  Ie  dé- 
lai  convenu ; 

Attendu  qu'en  these  généralejes  dommages  et  interets  résultant  de  l'inexé- 
cution  des  conYentions  consistent  dans  Ie  paiement  d'une  somme  d'argent 
proportioiiné  au  domniage  éprouvé,  ce  qui  s'induit  des  dispositions  des 
articles  1149  et  suivants  du  Code  civil:  Douai24  juin  1837  ;  jugementdu 
Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  dn  31  janvier  1853  (jurisprudence  de 
Bordeux  1863,  torn.  I,  page  254) ; 

Que,  dans  Tespéce  et  par  ce  moyen,  Texpéditeur  sera  complétement 
indemnisé  et  qu*!!  ne  peut  raisonnablement  exiger  davantage  sans  que  Ie 
voiturier,  obligé  de  vendre  la  marchandise  laissée  pour  compte,  soit 
exposé  lui-rDéme  h  souffrir  un  dommage  sans  profit  aucun  pour  l*expédi* 
teur; 

Attendu  que  ce  don  mage  peut  étre  équitabiement  évalué  è  40  francs, 
Ie  tribunal  aynnt  des  éléments  d'appréciation  suffisants  &  eet  effet  sans 
qu*il  faille  recourir  è  d*autres  devoirs  de  preuve  et  notamment  k  la  Yoie  de 
l'expertise ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribuoai,  toutes  fins  contraires  écartées  et  rejetant  comme  irrevelaiits 
et  iDadmissibies  toas  devoirs  oltérieors  de  preuTes,  condamne  les  défen- 
deors  k  payer  aux  demandeurs,  1®  la  somme  de  fr.  269.95  du  chef 
sosmentionné,  2*  celle  de  fr.  40  i  titre  de  domroages-iotéréts»  le  tout 
a?ee  les  iotéréts  coromerciaux  et  moratoires  i  partir  du  jour  de  la  cilalion 
et  les  dépens. 

Du  85  Juin  1867.  ->  MM.  Jos.  Joostens,  L.  Fiévk  et  J.  Bal,  Jugei. 
—  PL  M~  Db  Kbüster  et  Van  Olfpen. 


EXPLOIT.  —  ÉnONCIATIONS.  —  OhISSION.  —  NüLLITÉ.  —  ACTE 
d'aVENIR.  —  DéNONGIATION  DE  TÉMOINS. 

Lm  aetes  d'avenir  et  de  dénonciatiqn  de  témotns  ne  doivent  pas^ 
a  peine  de  nullilé^  contenir  laules  les  éuonciaiionê  requises 
pour  l'exphit  iniroductif  d'insianee  :  notammenl  ils  ne 
doivent  pas  contenir  IHndieation  du  domicile  du  demandeur. 

(Batblikr  Heulb  contrb  A.  Db  Reume.) 
jugembnt. 

Revu  Texploit  de  citatioo  en  date  du  20  mai  dernier ; 

Va  1<>  le  jpgement  interlocutoire  de  ce  siége  rendu  entre  parties  le  24 
mal  dernier ;  2<»  Texploit  de  signification  ei  d'avenir  en  date  du  3  juin 
dernier ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  les  exploits  d*ajournement  doivent  indiquer 
le  domicile  du  demandeur,  toojours  esi-il  que  dans  Tespéce  Tomission  de 
ceite  formalité  n*est  pas  tellementsubstantieliequ'elledoivenécessairement 
entratner  la  nnllité  de  Texploit  attaque ; 

Attendu  en  effet  qu'il  n'est  pas  dénié  qoe  Texploit  introductif  de  la  pré- 
sente instance  réunit  toutes  les  conditions  requises  par  ia  loi ; 
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Attendu  que  celui  dont  il  s'agit  dans  Tincident  n'est  qn'un  acte  d'ayenir 
et  de  dénonciation  de  témoins,  continuatif  de  la  procédure  dans  laquelle 
est  intervenu  un  jugement  interlocutoire ;  que  eet  acte  se  complete  raison- 
nablemenl  par  Texploit  introdnctif  d'instance  et  ledit  jugement  dont  il  est 
la  suite ; 

Attendu  dés  lors  qu*il  ne  saurait  y  voir  pour  Ie  défendenr  an  doute 
quelque  peu  sérieux  sur  Tidentité  de  la  personne  du  demandeur; 

Attendu,  de  plus,  qu'éiection  de  domicile  a  été  faite  par  Texploit  impugné 
en  Tétude  de  Tavocat  Van  der  Meersch,  élection  qui  vient  encore  suraboD- 
dammeot  donner  tous  apaisements  au  défendeur  puisqu'elle  lui  permet  de 
signifier  tous  les  actes  de  procédure  au  domicile  élu  ;  que  tout  ce  qui  pré- 
céde  se  trouve  eonfirmé  par  les  agissements  processaux  du  défendeur  lui- 
méroe  puisque  celui-ci,  par  son  exploit  du  10  juin  dernier,  a  agi  en  terraes 
de  contre-enquéte  sans  réserve  ni  empéchement  aucun,  validant  ainsi  vir- 
tuellement  l'acte  initiatif  de  la  procédure  d'enquéte  directe ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  Texception  proposée  et  condamne  Ie  défendeur  aux 
frais  de  Tincident. 

Du  25  Juin  1867.  -—  MM.  Lodewtcilx,  L.  Fiévé  et  6.  Vam  Kergr- 
HOVE,  Juges,  —  PL  M®"  Vrangren  et  Ragheko. 


lo  Fin  de  non  recevoir.  —  Marchandises  transportées.  — 

DÉTÉRIORATION.  —  PrOTÊT.  —  EXPERTISE.  —  EmHAGASI- 
NAGE.  —  CaPITAINE.  — VeNDEÜR.  —  2©  CONNAISSEMENT. — 
QüALlTÉ  DE  LA  MARCHANDISÈ.  —  PORTÉE.  —  3®  EnQüÊTE, 
—  TÉMOIN.  —   RÉCüSATION.  —  CfiRTIFICAT.  —  EXPBRT. 

Le  desiinataire  qui  provaque  Veasferiue  ie  la  marehandise 
transportée  conformément  d  l'art.  lOSduCodede  commeree^ 
n'est  pas  tenu  d'y  appeler  le  capUaine^  ei  réciproquement 
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ee  dernier,  s'il  est  portie  diligente,  ne  doil  pas  remplir 
cette  formalité  vis-a-vis  du  destinataire. 

Le  dipól  OU  séquesire  de  la  marchandise  est  une  mesure  facuU 
tvtive  pour  le  président  du  Tribunal  de  eommerce,  saisi  de 
la  demande  d'expertise. 

A  dé  faut  de  prescription  a  eet  égard,  la  réception  après  protêt 
et  expertise  n'éteint  pas  Vaction  contre  le  capitaine;  mai»  le 
destinataire,  en  cas  de  conlestation,  doit  prauver  IHndenlité 
de  la  marchaudise. 

Uart,  10G  est  inapplicable  aux  relations  entre  vendeur  ei 
acheteur  *, 

J^o  La  mention  sur  un  connaissement  que  son  objet  et  nolam- 
ment  du  blé  est  sain,  sec  et  bien  conditionné,  n'est  rela- 
tive  qu'a  la  qualité  générique,  exterieur  et  apparente  :  elle 
ne  prouve  rien  quvnt  aux  vices  propres  non  apparents  et  au 
principe  de  fermentation  dont   le   blé  pourrait   être  affecté. 

3^  Le  rapport  d'un  expert  commis  par  justiee  n'est  pas  un 
certificat  qui,  aux  termes  de  l'arl.  383  du  Code  de  procédure 
civile,  rendrait  ledit  expert  recusable  comme  témoin. 

(Van  Reeth-Guys  contre  capitaine  Baudy  et  Valleau 
k  ëtienne.) 

Vao  Reelh-Guys  a  appelé  du  jugementqueiiousavons  rapporlé, 
ci-dessns,  p.  34.  Nous  rappellerons  ici  brièvement  les  fails. 

Le  navire  Prudetit,  capitaine  Baudy,  a  apporté  k  Van  Reelh- 
Guys,  a  Anvers,  un  chargement  sarrazin  acheté  par  celui-ci  de 
Valleau  k  Etienne,  de  Nanles. 


*  Yoir  arr6t  BruxeUes,  15  Janvier  1864  (Jur.  Anv,,  1864,  1,  p.  49). 
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A  l*arrivée,  Van  Reetb-Guys  prolesta  contre  Ie  capilaine,  dans 
la  formule  ordinaire,  da  cbef  de  toute  avarie  présamée  et  fit  nom- 
mer  trois  experts  par  ie  président  du  Tribunal  de  commerce  peur 
constater  1'élat  du  chargement,  l*existence,  la  nature,  les  causes 
et  la  hauteur  de  Tavarie. 

Cette  expertise  faite,  Van  Reelh-Guys  emmagasina  la  mar- 
cbandise  en  entrepot  fictif. 

II  cita  ensuitele  capitaine  Baudy  et  subsidiairement  los  vendeurs 
pour  avoir  h  répondre  vis-a-vis  de  lui  de  la  détérioration  constatée 
par  les  experts. 

Le  capitaine  répondit  par  une  action  en  paiement  de  solde  de 
fret  et  opposa  au  destinataire  une  doublé  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  qu*il  n*avait  pas  été  appelé  a  l'expertise  et  de  ce  que  la 
marchandise  avait  élé  emmagasinée  ailleurs  qu*en  un  lieu  neutra 
désignépar  le  président  au  voeu  de  Tart.  106  God   com. 

Gette  seconde  fin  de  non  recevoir  fut  répétée  par  les  vendeurs. 

Le  jugement  déclara  ces  exceplions  fondées  et  les  intimés  les 
reproduisirent  en  appel. 

Premier  arrêt  ainsi  concu  : 

Arrêt. 

Sur  la  doublé  action  intentée  l^*  par  le  capitaine  intimé  i  Tappelant 
Van  Reeth-Guys  en  paiement  de  fr.  1320.17  pour  solde  du  fret  lui  dü  par 
Tappellant  avec  les  interets  légaux  et  2<>  par  celui-ci  en  peiemeot  d*une 
somme  de  fr.  4378  pour  dommage  et  détérioration  de  la  marchandise 
chargée  k  bord  de  son  navire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  de  non-recevoir  opposées  i  l'action  de 
Tappelant ; 

Attendu  que  dés  le  jour  do  Tarrivée  du  navire  Prudent  dans  les  bassins 
d*Anvers,  le  10  décembre  1866,  l'appelant  a  par  exploit  d'huissier, 
düment  enrégistré,  fait  connattre  au  capitaine  intimé  qu*il  ne  ponvait  et  ne 
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Toulait  recevoir  on  accepter  les  marchandise  que  sous  protét  bien  expres 
et  fortiiel  et  a  la  coodition  de  rester  entier  et  non  préjudicié  dans  tous  ses 
droits  et  actions  k  cause  d'avarie,  dégM,  manque  de  poids  et  quantité, 
différence  de  qualité,  falsificalion  ou  toute  autre  détérioratioii  quelconque 
&  y  reconnaltre  de  quelqne  maniere  que  ce  puisse  étre,  afin  de  pouvoir  en 
répéler  les  dommages-intéréts  k  charge  du  signifié,  des  assureurs,  en- 
voyeurs  ou  qui  de  droit ; 

Attendu  que,  par  eet  exploit,  Tappelant  notifiait  au  capitaine  intinié  son 
refus  d*accepter  et  de  recevoir  la  marchandise  transportée  par  lui ;  que, 
dés  ce  moment,  Ie  capitaine  aurait  été  en  droit  de  se  conformer  &  Tart.  106 
Code  de  commerce  et  d'en  demander  Tapplication;  qu*il  n'en  a  rien  fait 
et  que,  Ie  13  décembre,  c'est  Tappelant  qui  a  adressé  une  requéte  au 
président  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  pour  oblenir  que  la  mar- 
chandise fQt  vérifiée  et  constatée  par  experts ; 

Que  ces  experts  ont  été  nommés  par  Ie  président  et  qu'ils  ont  procédé 
è  la  vérification  et  &  la  constatation  demandée ; 

Attendu  qu*en  protestant  aiosi  contre  Ie  mauvais  état  de  la  marchandise 
qui  lui  était  adressée  et  en  refusant  de  payer  Ie  prix  du  transport,  Tappe- 
lant  a  usé  de  son  droit ;  que  par  suite,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
Tajt.  105  du  Code  de  commerce  ne  peut  étre  opposée ; 

Altendu  que  Texperlise  de  la  marchandise  refusée  a  été  faite  dans  les 
termes  et  dans  les  forme  requises  par  Tart.  106  Code  de  commerce  ; 

Que  eet  article  ne  prescrit  nullement  d'appeler  è  Texpertise  Ie  capitaine 
lorsque,  comme  dans  Tespéce,  l'expertise  a  été  provoquée  per  Ie  destina- 
taire,  puisque  celle-ci  n*a  pour  but,  comme  celle  que  Ie  capitaine  eüt  pu 
provoquer  lui  méme,  que  de  faire  constater  par  des  experts  Tétat  des  objets 
transporlés,  rexistenco,*la  nature,  les  causes  et  révaltiation  de  rav.irie  ; 

Que  cette  opération  faite  par  autorité  de  justice  et  par  des  experts  dont 
la  nominatioii  est  confiée  aux  lumiéres  et  k  la  conscience  du  président  du 
Tribunal  de  commerce  présente  &  tous  egards  des' garanties  certaines  do 
capacité,  de  sincérité  et  d'impartialité  ; 

Attendu  que  les  lenteurs  inséparables  des  fornialités  d'une  exporlisc 
contradictoire  n*auraient  pas  été  coropatibles  avec  Topération  en  quelqne 
sorte  de  conservatoire  ordonnée  par  Ie  président  du  Tribunal  en  vertu  de 
l'art.  106  précité ;  qu'en  effet  Tintérét  commun  des  parties  comme  la 
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süreté  générale  des  transactions  commerciales  exige,  en  pareille  occurrence, 
que  Tavarie,  sa  cause  et  son  évaluation  soieni  constatées  immédiatement 
et  sans  retard  aucun,  afin  de  prévenir  tout  dooie  sur  riroportance  de  Tavarie 
et  ridentité  de  la  marchandise  ;  que,  par  suite,  Ie  jugeroent  a  quo  a  infligé 
grrief  k  Tappelant  en  accueillant  une  fin  de  non-recevoir  qu*aucune  loi  ne 
prononce  et  que  l'intérét  bien  entendu  du  commercejustifie  encore  moins; 

Attendu  que  Tappelant  8*cst  conforme,  comme  in  il  vient  d*étre  établi,  a 
toutesles  prescriptions  de  Tart.  107  du  Code  de  commerce  ; 

Que  Ie  dépöt  ou  ie  séqoestre  de  la  marchandise  est  une  mesure  que  Ie 
président  du  Tribunai  a  la  faculté  d*ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner,  selon 
qu*il  la  juge  utile  ou  nécessaire ;  d*oü  suit  qu*aucune  déchéance  ne  peut, 
de  ce  chef,  étre  opposés  &  la  partie  qui  n'a  pas  demandé  ou  qui  n'a  pas 
obtenu  Ie  dép6t  ou  Ie  séquestre  ; 

Que  la  2*  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  prétendue  inobservation  de 
eet  article  manqueainsi  de  base  juridique  ; 

En  ce  qui  concernc  les  fins  de  non-recevoir  opposées  k  Taction  de  Tap- 
pelant  centre  les  veudeurs  intimés ; 

Attendu  que  cette  aclion  a  pour  objet  une  demande  de  dommage  fondée 
sur  Tétat  de  détérioration  de  la  marchandise  vendue,  par  suite  d*une  vice 
propre  i  ladite  marchandise ; 

Attendu  que  la  réception  de  la  marchandise  et  Temmagasinage  en  entre- 
pot fictif,  ne  sauraient,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  créer  un  obstacle 
qoelconque  k  I'action  de  Tappelant ; 

Que  cette  action  peut  d'autant  moins  étreécartée  par  Ia  fin  de  non  rece- 
voir  admise  par  les  premiers  juges,  qu*elle  ne  se  trouve,  sous  aucun 
rapport,  subordonné  è  Tart.  106  du  Code  de  commerce,  qui  ne  concerne 
spécialement  et  exclusivement  que  les  difiGcultés  qui  peuvent  surgir  entre 
Ie  destinataire  et  Ie  voiturier ; 

Attendu  que  la  prétendue  impossibilité  de  constater  Tidentitéde  la  mar- 
chandise dont  il  s'agit  est  une  question  qui  se  rattache  au  fond  du  liligc  et 
qu'è  tort  Ie  premiers  juges  ont  confondue  avec  Ia  fin  de  non-recevoir  sur 
laquelle  ils  ont  statué ; 

Qu*il  y  a  donc,  sous  ce  rapport  comme  sous  Ie  rapport  de  Ia  fausse  appli- 
cation  de  Tart.  106  précité  k  Tespécee,  un  doublé  grief  infligé  &  Tappelant ; 
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Aa  fond : 
Attendu  qu*avant  d';  stataer,  il  importe  de  faire  régulariser  la  procédure 
en  ordonnant  aux  parties  inkimées  de  rencontrer  les  conclasions  de  i'ap- 
pelant  et  de  conclare  k  toutes  fins ; 

Par  ces  motifs, 

La  Coar  met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  néanl  en  tant  qu'ii  a 
déciaró  Taction  de  Tappeiant  non  recevable  tant  vis-i-vis  du  capitaine 
que  vis-i-vis  des  yendeurs  intimés ;  émendant  quant  è  ce,  déclare  les 
intiroés  non  fondés  en  leurs  fins  de  non  recevoir  ; 

Et,  avant  de  faire  droit  au  fond,  ordonne  aux  intimés  de  rencontrer 
ies  conclusions  de  Tappelant  et  de  conclure  k  toutes  fins.  Réserve  k  statuer 
sur  les  dépens. 

Fixe  la  cause  k  i'audience  dn  iundi  29  avril. 

Du  18  Avril  1867.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  !•  Ch.  —  Pret. 
M.  DE  Page.  —  PI.  M**  L.  Leclercq,  Dhanis  et  Van  Stratum. 

Les  parlies  ayant  salisfait  il  cette  décision,  en  concluant  è  toutes 
fins,  intervint  un  deuxième  arrèt,  portant  ce  qui  suil : 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  faction  de  Fappelant  contre  les  sienrs  Etienne  & 
Valleau,  intimés : 

Attendu  qu*aucune  loi  n*impose  au  capitaine  qui  prend  Ie  chargement 
d*une  denrée  ou  marchandise  k  bord  de  son  navire,  l'obligation  den  véri- 
fier  la  qualité  spéciüque,  intrinséqne  ou  Télat  intérieur,  et  qu'eile  n'aurait 
pn  Ie  fairesans  eiiger  de  lui  des  connaissances  spéciales  et  universelles 
nécessaires  pour  constater  ce  qui  constitue  une  denrée  loyale  et  marchande 
et  ce  qui  constitue  un  vice  propre  qui  la  rend  inacceptabie  ; 

Attendu  que  si  Ie  connaissement,  qui  fait  la  loi  entre  toutes  les  parties 
intéressées  au  chargement,  constate  que  Ie  capitaine  a  re^u  a  son  bord  Ie 
blé  sarrazin  litigieux  sain,  sec  et  hien  conditionné,  c'est  lè  une  déclaration 
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qui  ne  se  rapporte  qu*è  Ia  qualité  génériqoe  et  a  Tétat  eitérieur  et  apparent 
de  la  roarchandise  et  qui  ne  peut  faire  preuve  quant  a  Ia  question  de  savoir 
si  la  marchandise  était  ou  n'était  pas  alteinte  d*un  vice  propre,  non  appa- 
rent OU  infecté  d*un  principe  de  ferroentation  qui  devait  se  révéler  plus  ou 
inoins  proroptement  pendant  Ie  transport  et  qui,  ainsi,  la  roettait  hors 
d'état  de  supporter  Ie  voyagc  ; 

Attendu  que,  si  Texpertise  faite  Ie  19  décembre  4866  fait  présumer  que 
Ie  sarrazin  litigieux  était,  au  moment  du  cbargement,  atleint  d*un  vice 
propre  qui  a  produit  Tavarie  constatée,  elle  ne  peut  servir  de  preuve  k  eet 
égard  vis-a-vis  des  intiroés  qui  n*y  sont  pas  intervenus  et  qui,  par  con- 
séquent, n*ont  pu  faire  valoir  leurs  moyens  de  défense ;  que,  dans  ces 
circonstauces,  ii  y  a  lieu  d'avoir  recours  k  une  nouvelle  expertise ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  qu*ils  ignorent  si  Tappelant  a  mis 
Ie  sarrazin  litigieux  en  entrepot  fictif  et  qu*en  supposant  que  ce  fait  soit 
établi,  il  n*en  résulterait  aucune  preuve  de  Tidentité  de  la  marcbandise 
entreposée  avcc  celle  expédiée  a  bord  du  navire  Prudent ; 

Qtt*il  y  a  lieu,  par  suite,  d*ordonner  i  Tappelant  de  justifier  de  cette 
identité  par  toutes  voies  de  droit. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  capitaine  Baudy : 

Attendu  que  la  réception  de  la  marchandise  litigieuse  n'a  eu  lieu  qu'après 
une  protestation  formelle  du  destinataire  et  aprés  que  son  état  avait  été 
dAment  vérifié  et  constalé  par  des  experts,  conformément  i  Tart.  106 
Code  de  commerce  ;  que,  par  suite,  cette  réception  n*a  pu  éteindrs  Taction 
de  Tappelant  contre  Ie  capitaine ; 

Attendu  que  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  décidé  contradic- 
toirement  entre  les  vendeurs  et  Tacheteur,  que  la  canse  de  Tavarie  dott 
ou  ne  doit  pas  étre  attribuée  a  un  vice  propre  de  la  marchandise  expédiée, 
il  importe  que  Ie  capitaine  soit  roaintenu  en  cause,  celui-ci  pouvant,  Ie 
cas  écbéant,  avoir  a  répondre  de  l'avarie,  si  une  faule  quelcouque  lui 
était  imputable  dans  Texécution  de  son  raandat ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  avant  de  faire  droit,  admet  Tappelant  k  établir  par  toutes  voies 
de  droit,  témoins  compris :  1°  que  Ie  blé  sarrazin  litigieux  a  été  place  en 
entrepot  fictif ;  2°  qu*en  vue  d'assurer  efficacement  la  surveillance  de  la 
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douane,  des  échaDtiilons  da  sarrazin  entreposé  ont  été  pris  et  mis  en 
lieu  nenkre ;  3^  que  Ie  blé  sarrazin  entreposé  est  identiquement  Ie  méine 
que  celui  qui  a  été  soumis  k  Texpertise  ordonnée  par  Ie  Président  du 
tribunal  de  eoromerce  d'Anvers : 

Admet  les  intimés  k  la  preuve  contraire  ; 

Commet  pour  recevoir  les  enquêtes,  ie  cas  échéant,  H.  Ie  juge  de  paix 
d*An¥ers,  canton  nord : 

Ordonne  que  la  marchandise  litigieuse  sera  visitée  et  vérifiée  par  trois 
experts  i  convenir  par  les  parties  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
do  présent  arrét,  sinon  par  MM.  Fran^ois  Van  Noyen,  Jean  Deswert, 
négociants  k  Anvers,  et  Fran^ois  Loos,  courtier  en  grains,  également  k 
Anfers,  que  la  cour  norome  d'office,  lesquels  experts,  aprés  avoir  préala- 
blement  prété  serment  entre  les  niains  de  M.  Ie  juge  de  paix  du  canton 
nord  d'Anvers,  que  la  Cour  commet  k  cette  fin,  donneront  leur  avis :  l^*  sur 
la  cause  de  Tavarie  soufferte  par  les  4855  hectolitres  3  litres  sarrazin 
arrivés  k  Anvers  en  décerobre  dernier,  par  navire  Prudent ;  f^  sur  la 
inoins  valueparhectolitredu  sarrazin  avarié  k  Tépoque  de  Temmagasinage. 

Pour  ces  devoirs  faits  et  Ie  rapport  déposé,  étre  statué  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra.  Réserve  les  dépens. 

Fize  la  cause  k  Tandience  oA  elle  sera  ramenée  par  la  partie  la  plus 
diligente. 

Du  8  mat  1861.  —  Cour  de  Bruxblles.  —  1"  ch.  —  Prei. 
H.  De  Page.  —  Mémes  avocats. 

En  cxécution  de  cette  sentence,  one  enquête  sar  Tidentité  de 
la  marchandise  eat  lieu  devant  Ie  juge  de  paix,  et  les  experts 
commis  firent  leur  rapport.  Celte  nouvelle  expertise  se  Irouva  en 
contradiction  avec  la  première.  Celle-ci  altribuait  récbauffement  k 
on  vice  propre  aniérieur  a  Tembarquement.  Celle-1^  en  voyait  la 
cause  unique  dans  Ie  long  séjour  k  bord. 

La  Cour  ordonna  de  nouveaux  devoirs  de  preuve  par  un  troisième 
arrét  qai  statue  en  méme  temps  sur  un  incident  d'enquêle  et  sur 
|a  question  d'identité  de  la  marchandise. 
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Arrêt. 
RevQ  les  arréts  de  cette  Cour  des  10  avril  et  8  mai  derniers, 


Sur  ie  reproche  formule  par  les  intimés  conire  Ie  sieur  Saets,  coortier, 
assigné  comme  témoin,  ei  fondé  sur  ce  qu*il  aurait  dofioé  un  cerüGcat  relatif 
aux  frais  du  proces : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  rarticle  283  du  Code  de  procédure  civile, 
ietéffloio  qui,  soit  spoutanément,  soit  k  la  demande  de  Tnoe  des  parties 
a  donné  un  certificat  sur  les  faits  du  proces,  peut  étre  reproche,  c'esi  que 
la  loi  présume,  h  bon  droit,  que  ce  témoin  ne  se  trouve  plus  dans  les  condi- 
tions  d*impartialité  et  de  liberté  nécessaires  pour  donner  nne  dépositioo  i 
l*abri  de  toute  suspicion  ; 

Quetellen'estpas  Ia  position  de  Texpert  Smets  qui  n*a  fait  qu*exécnter, 
avec  toutes  les  garanties  légales,  Ie  mandat  qu*il  avait  icqu  de  ia  justice: 
que,  par  suite,  Ie  rapport  fait  et  signé  par  lui  ne  peut  eire  assimilé  aux 
certificats  dont  il  est  question  dans  Tart.  283  précité  ; 

Attendu  surabondamment  que  les  faits  sur  lesquels  ce  témoin  est  appelé 
è  déposer  n*ont  aucun  rapport  avec  Texpertise  qu'il  a  faite  aniérieuremeDt; 
d*oü  suit  <\\\*k  aucun  iitre  Ie  reproche  n*est  fondé. 

Quant  k  ridentité  de  la  marchandise  litigieuse : 

Attendu  qu*il  est  clairement  établi  par  la  déposition  des  témoios  enteadus 
et  par  les  documents  du  proces,  que  Ie  sarrazin  qui  a  été  soumis  aux  experts 
pour  les  mettrei  méme  de  remplir  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée,  est 
identiquement  Ie  méme  que  Ie  sarrazin  litigieux  qui  a  été  expertise  une 
première  fois  en  vertu  de  Tordonnance  du  Président  du  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers ; 

Que  vainement  les  intimés  pretendent  que  rien  ne  prouve  qu*un  autre 
sarrazin  n*a  pas  été  substitué  au  sarrazin  litigieux,  celui-ci  ayant  été  place 
sous  Ie  régime  de  Tentrepót  fictif,  oü  pareille  substitution  est  possible  ; 
qu'en  effet,  de  ce  qu'une  chose  est  possible  on  ne  peut  conclure  qu'elle 
existe ;  que,  de  plus,  Ie  fait  allégué  constitueraii  une  fraude  ei  que  la  fraude 
ne  se  présume  point ;  que  cette  prétendue  substitution  possible  est  d*ailleurs 
démentie  par  les  térooins  entendns,  invraisemblable  en  présence  de  la  sur- 
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veillance  faite  spécialemeot  par  la  doaane  en  vue  d^empécher  les  substitutions 
et  de  plas  inadmissible  comme  contraire  aox  interets  ménjes  de  l'appelant 
dooi  elle  n*aorait  pa  qae  compromettre  les  droits ; 
Qaant  h  la  responsabilité  de  Tavarie : 

Atteoda  qu'il  est  prouvé,  tant  par  Texpertise  qae  par  les  docaments 
iiersés  au  proces,  que  Ie  sarrazin  dont  il  s'agit  n'a  subi  aucune  avarie  d*eaa 
de  mer ;  que  c'est  donc,  soit  k  un  vice  propre  dont  la  marchandise  était 
aUeinte  au  momeat  de  Tembarquement,  soit  è  an  échaaffement]  naturel  et 
propre  au  sarrazin  qui  séjourne  pendant  un  certain  temps  i  bord,  que  Ta- 
varie  doit  étre  attribuée ; 

Que  de  la  solution  de  ce  point  de  fait  dépend  évldemment  Ie  sort  de  la 
question  de  responsabilité  de  Tavarie ; 

Attendu  que  les  experts,  appelés  k  donner  leur  avis  sur  la  cause  de 
l'avarie,  sans  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  la  marchandise  était 
atteinte  d*ua  vice  propre  au  moment  de  la  mise  k  bord  du  navire  Prudent, 
comme  Tont  décidé  les  experts  commis  par  Ie  Président  du  tribunal  de 
commerce,  out  émis  Topinion  que  Vaoarie  a  été  produite  par  Ie  long  séjour 
a  bord^  kquel  a  caitsé  réchauffement  de  la  marchandise ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résnlle  des  documents  versés  au  proces  que 
Ie  séjour  de  la  marchandise  k  bord  a  été  moins  long  qu'il  n*est  ordinairement ; 
Que,  dans  ces  circonstances  contradictoires,  il  importe  d'avoir  recours 
k  d*aulres  devoirs  de  preuve ; 

Attendu  que  Tappelant  a  articulé  deux  faits  qui,  s'ils  étaient  prouvés, 
seraieni  de  nature  k  concilier  les  deux  rapports  des  experts,  en  établissaot 
d*aae  maniere  certaine  que  Ie  sarrazin  litigieux  était,  au  moment  de  la  mise 
k  bord,  atteint  d*un  vice  propre  tel  qu'il  ne  pouvait  plus  supporter  un  voyage 
en  mer ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  déniés  par  les  intimés,  qu*ils  sont  admissibies 

et  concluants ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d*en  ordonner  la  preuve ; 

Quant  au  capitaine  Baudy  et  k  l'appel  du  jugement  en  ce  qui  Ie  concerne  : 

Attendu  qa'il  est  établi  par  les  deux  expertises  et  les  aulres  documents 

du  proces  que  Ie  sarrazin  litigieux  n'a  subi  aucune  avarie  d'eau  de  mer, 

et  que  Farrimage  était  fait  dans  de  bonnes  conditions  ; 

i*p.  xni  i\ 
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Allendu  que  Tappelant  k  jastiiié  loi-méme  par  les  docaments  qa'il  a 
produits,  que  la  traversée  de  Nantes  a  Anvers  a  été  moins  longue  que  la 
traversée  ordinaire,  de  telle  sorte  qu'aucune  faute  du  chef  de  relard 
n'est  impulable  au  capitaine  ; 

Altendu  que  les  relcLcbes,  que  Tappelant  voudrait  imputer  a  faute  au 
capitaine,  sont  suffisamment  justifiées  par  Ie  rapport  de  mer  affirmé 
devant  ie  Président  du  tribunal  de  commerce  d*Anvers,  Ie  il  décembre 
1866,  d'ou  suit  que,  quelie  que  soit  Tissue  de  Tinstance  engagée  entre 
Tappelant  et  les  inlimés,  partie  Wyvekens,  il  est  dès  è  présent  démontré 
que  la  responsabilité  de  Tavarie  ne  peut  incoraber  au  capitaine  Baudy ; 

Altendu,  quant  a  la  demande  du  capitaine  Baudy  reiative  au  paiement 
de  la  sorome  de  fr.  1,3^0.17  lui  düe  du  chef  de  fret,  que  Ie  raoatant  de 
cette  sonime  n*a  pas  été  contesté  par  l'appelant  Van  Reeth-Guys  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  statuant  sur  l'action  en  ce  qui  coucerne  la  partie  Wyvekens, 
déclare  ladite  partie  non  fondée  è  reprocher  Ie  témoin  Snaets  ; 

Dit  pour  droit  que  Fappelant  a  fourni  la  preuve  de  l'identité  de  la  mar- 
chandise  litigieuse  ; 

Et,  avant  de  faire  droit  sur  Ie  surplus  des  conclusions,  admet  Tappe- 
lant  a  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  témoins  compris  : 

1»  Qu'au  moment  de  Tembarquement  de  la  marchandise  a  bord  du 
navire  Prudent,  a  Nantes,  elle  avait  déja  de  l'odeur  et  ne  pouvait  plus 
supporter  la  roer ; 

^"^  Que  des  tiers,  que  Ie  hasnrd  amenait  sur  les  lleux,  ont  méme  averti 
Tun  de  MM.  Valleau  &  Etienne,  rencontre  au  moment  de  rembarquement, 
du  danger  auqut^l  ils  s*exposaient  par  une  pareille  expédition. 

Admet  les  intimés  a  la  preuve  contraire  ; 

Fixe,  en  cas  d*enquiHes,  l'audience  du  4  novembre  prochain  ; 

Réserve  les  dépens ; 

Et  statuant  au  fond  en  ce  qui  concerne  la  partie  Bauwens : 

Di'clare  Tappelant  non  fondé  en  ses  conclusions  ;  met,  pour  Ie  surplus, 
Tappel  au  néarit,  par  suite  ordonne  que  Ie  jugement,  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  de  Tappelant  au  paiement  de  fr.  1,320.17  (avec  les 
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interets  moratoires  è  partir  du  jour  de  la  demande)  restant  düs  sur  Ie 
fret,  sortira  ses  pleins  et  entiers  efTets ; 

Condamne  Tappelant  aux  dépens  \is-i-vis  de  la  partie  Bauwens. 

Du  5  Aoüt  1867.  —  Cour  de  Brüxblles.  —  !'•  Ch.  —  Pré$.  M. 
Delevingne.  —  PI,  M'*  L.  Leglercq,  Van  Stratum  et  Dhanis. 


\^  GOMHISSIONNAIRB.  —  ACHAT.  —  ReSPONSABILITÉ  COMME 
VENDEUR.  —  2o  VeNTE-ACHAT.  —  EXPÉDITION  DU  NAVIRE.  — 
DÉLAl  FATAL.  —  PÉTROLES.  -^  RÉSILIATION.  —  3o  AfFRÉ- 
TEMENT.  —  DÉPART  A  JOUR  FIXE.  —  PrOTÊT.  —  FlN  DE 
NON  RECEVOIR.  —  ChARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.  — 
Preuve  TESTIHONIALE. 

f  O  Le  eommissionnaire  qui  achète  ponr  compte  d'un  tiers^  mats 
fait  direciemeni  faciure  sur  celtn-ci  et  dispose  sur  lui  en  son 
nom  personnel^  est  tenu  vis-a-vis  de  son  commettant  de  toutes 
les  obligations  du  vendeur. 

2^  En  matière  de  vente  commerciale  (spécialement  de  pétroles)^ 
le  dilai  convenn  d'expédition  du  navire  portant  la  marchan- 
dise  (laquelle  expédition  vaut  livraison),  est  fatal. 

En  conséquence,  si  le  navire  part  après  le  délai,  le  droit  de 
résiliation  est  acquis  a  Vacheteur,  sans  quil  faille  examiner 
s^il  y  a  eu  dommage  ou  non.  ^ 

3^  La  rccevabilité  de  l'action  en  dommages-intérêts  contre  un 
capitaine  qui  aurait  manqué  a  partir  a  jour  fixe  après  s'y 
être  engagé^  n'est  pas  suhordonnée  a  Vexistence  d'un  proiéi 

^  Voir  conforme  jug.  arbitral,  17  f^vrier  1866  {Jur.  Anv.  1866,  I,  p.  170). 
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fait  contre  lui  par  Vexpidiieur  au  départ  ou  par  Ie  con^ 
signataire  d  Varrivée  avant  réception  de  la  cargaison. 
Les  conditions  de  Vaffrétement  doivent  itre  énoncées  dans  la 
charte-partie  ou  Ie  connaissement.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  la  preuve  par  témoins  d'un  mandat  prétendümenl 
donnépar  Ie  capitaine  d  un  tiers  d'accepter  des  engagements 
en  dehors  des  documents  susdits. 

(J.  A.  Dekker  contre  de  Wolde  et  Degener  et  geux-ci 

CONTRE  capitaine  PüTNAM.) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  constant  en  point  de  Tait  et  reconnu  entre  parties : 

1®  Que,  sous  ia  date  du  10  octobre  1866,  ledemandeur  a,  par  entre- 

mise  de  Tagent  des  défendeurs,  transmis  è  ces  derniers  un  ordre  d'acbat 

de  1,000  barils  huile  de  pétrole  brut  en  stipulant,  entre  autres  conditions, 

que  Ie  départ  du  navire  s'effcctuerait  dans  Ie  courant  du  mois  de  novembre ; 

2^  Que  Ie  départ  de  VAgra  n'a  eu  lieu  que  Ie  7  du  mois  de  décembre  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  a  ce  que  Ie  marcbé  intervenu  entre 
parties  soit  déclaré  nul  et  résilié  et,  partant,  k  ce  que  les  défendeurs  soient 
condamnés  k  lui  payer  Timport  des  acceptations  par  lui  fournies  en  exécu- 
tion  du  dit  marché  et  k  la  vente  pubiique  desdits  mille  barils  a  valoir  sur 
Timport  susdit  en  se  fondant  sur  Ie  non  accompiissemeut  de  la  condition 
susénoncée  relative  au  départ  du  navire  ; 

Attendu  que  c*est  k  tort  que  les  défendeurs,  en  réponse  è  ces  conclasions, 
soutiennent : 

1^  Qu*ils  n'ont  été  que  simples  commissionnaires  mandataires  vis-è-vis 
du  demandeur ;  qu*ayant  donné  a  l'exécution  de  leur  mandat  tous  les  soins 
Youlus,  ils  n*ont  pas  la  moindre  faute  k  se  reprocher  et  qu*ils  ne  sauraieot 
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répondre  vis-i-vis  de  celui-ci  da  fait  d*un  tiers  qui  constituerait  k  leur 
égard  un  véritable  cas  fortoit ; 

Qu'en  efTet  et  conformément  k  une  jurisprodence  constante,  les  défen- 
deurs  n*ayant  jamais  désigné  leur  vendeur,  ayant  au  contraire  facturé 
directement  la  marcbandise  au  demandeuret  ayant  disposé  sur  lui  pn  leur 
Dom  personnel  pour  Ie  roontant  de  ladite  facture,  sont  vis-^-vis  de  celui-ci 
les  seuls  et  véritables  yendeurs  et  nullement  de  simples  commissionnaires  et 
qae  la  convention  qui  a  pu  se  former  entre  eux  et  un  tiers,  Ie  capitaine 
Putnam,  est  complétement  étrangére  au  sleur  Dekker  (voir  spécialement 
Jurisp,  du  part  d'Anvers  1859,  I,  320  ;  1866,  I,  279) ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  c'est  également  en  vain 
que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  demandeur  aurait  dü  agir  directe* 
ment  contre  l'armateur  ou  Ie  capitaine  de  VAgra,  avec  lequel  il  n*a  jamais 
traite; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  davantage  fondés  k  se  prévaloir 
contre  ie  demandeur  de  ce  que  Ie  départ  du  mmeAgra  en  décerobre  n*au- 
rait  causé  i  ceiui-ci  aucun  préjudice ; 

Qu*en  efTet  les  parties  ayant  purement  et  simplement  stipulé  que  Ie  na- 
vire  Agra  partirait  en  novembre,  sans  subordonner  TefTet  de  la  condiiion  a 
Teiistence  ou  k  la  non  existence  d'un  dommage,  il  devient  oiseux  d'exa- 
miner  si,  par  suite  de  l'inexécution  de  ladite  condition,  Tacheteur  a  été  ou 
noD  lésé  ;  qu'il  suffit  que  te  départ  de  VAgra  n*ait  eu  lieu  qu'en  décembre 
pour  que  la  demande  en  résiliation  doive  étre  accueillie  ; 
Sur  rappel  en  garantie : 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  appelé  en  garantie  Ie  capitaine  Putnam 
pour  Ie  cas  oü  ils  succomberaient  dans  leurs  moyens  vis-è-vis  du  deman- 
deur principal,  en  se  fondant  sur  ce  que,  si  Ie  uavire  Agra  n'a  pas  quitte 
New-York  en  novembre,  c'est  au  capitaine  k  supporter  les  conséquences  de 
ce  retard,  puisqu*une  convention  spéciale  intervenue  entre  Ie  fréteur  et  les 
demandeurs  en  garantie  obligeait  ledit  navire  a  quitter  New-Yoi  k  en  no* 
vembre  sous  peine  de  dommages-intéréts  et  que  d*ailleurs  les  sieurs  Wolde 
et  Degener  avaient  place  les  barils  J.  A.  Dekker  k  bord  du  dit  navire  dés 
Ie  23  novembre  1866  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  oppose  k  ladite  action  une  première 
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fin  de  recevoir  basé  sur  ce  que  Ie  sieur  J.  A.  Dekker  aurait  pris  réception 
des  dits  mille  barils  sans  protesten  contre  Ie  capitaine  et  sur  ce  qu'il  s'en 
suivrait  qu*aucune  réclamation  contre  ce  dernier,  soit  de  la  part  du  récep- 
tionnaire,  soit  de  la  part  des  expediteurs,  ne  saurait  plas  étre  admise 
(Art.  435  Code  de  commerce); 

Attendu  que  les  demandeurs  en  garantie,  pour  combattre  la  première 
de  ces  fios  de  non  recevoir,  se  fondent  sur  ce  que  Tart.  435  est  inappli- 
cable  k  l'espéce,  sur  Ie  non  paiement  du  fret  et  enfin  sur  ce  que  la  mar- 
chandise  a  été  déposée  en  lieu  neutre ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  qu'au  cas  oü  la  jurisprudence  aurait 
admis,  comme  Ie  soutient  Ie  défendeur  en  garantie,  que  Ie  sens  de  Tart.  435 
doit  étre  étendu  k  toute  réclamation  contre  Ie  capitaine,  cette  jurisprudence 
ne  saurait  recevoir  son  application  qu'au  cas  oü  Ie  sieur  Dekker  eüt  dü 
nécessairement  pretester  contre  Ie  capitaine ;  qu'au  contraire,  au  cas  actuel, 
Ie  sieur  Dekker  n'avait  nullement  k  pretester  cortre  celui-ci  du  chef  de 
rinexécution  de  l'une  des  conditions  d'une  convention  intervenue  entre  lui 
réceptionnaire  et  les  sieurs  Wolde  et  Degener  ; 
Sur  la  deuxième  fin  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Putnam  ne  saurait  également  tirer  argument 
de  ce  que,  avant  Ie  départ  du  navire  de  New-York,  les  expediteurs  n*au- 
raient  fait  signifier  au  capitaine  aucun  protét  au  sujet  de  la  prétendue 
infraction  commise  par  celui-ci ; 

Qu'en  effet  pareil  protét  n*était  nullement  indispensable ;  que  les  expe- 
diteurs étaient  en  droit  de  se  reposer  sur  la  foi  de  la  convention  d'afTréte- 
ment ; 

Au  fond  : 

Attendu  toutefois  que  rien  ne  justifie  au  proces  que  Ie  capitaine  se  soit 
engagé  vis-a-vis  de  Wolde  et  Degener  k  partir  avant  fin  novembre  ;  qu'on 
n'a  produit  aux  débats  k  l'appui  de  cette  assertion  aucune  charte-partie  ou 
contrat  d'affrétement  signé  par  Ie  capitaine  ; 

Qu'il  résulte  è  la  vérité  de  la  teneur  des  piéces  avouées  entre  les  par-  . 
ties,  qu'un  sieur  De  Wolf  a  pu  s'engager  personnellement  k  ce  que  Ie 
navire  partit  en  novembre,  mais  que  eet  engagement  qui  ne  porte  pas  la 
signature  du  capitaine  ne  saurait  lier  Ie  navire  ; 
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Que  cVst  en  vain  que  les  expediteurs  soutiennent,  sous  telie  offre  de 
preuve  que  de  droit,  que  De  Wolf  serail  Tagenl  des  armateurs  de  VAgra 
et  qu*il  aurait  re^u  mandat  de  ceux-ci  de  prendre  pareil  engagement  au 
non)  du  navire ; 

Qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s*arréter  k  ces  allégations,  artiruléos  d'une 
maniere  vague  et  peu  precise,  que  les  affrétements  ne  se  présnntent  pas  ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  rien  ne  justifie  aux  d(^bals  que  Ie  capi- 
taine  Putnam  aurait  pris  a  Tégard  des  expediteurs  Tengagement  susrapppié ; 

Que,  dés  iors,  les  conclusions  contenucs  dans  Texploit  d'appel  en  garant  e 
viennent  a  tomber ; 

Par  ces  uiotifs, 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  et  adjugeant  au  demandeur 
originaire  ses  fins  introductives  d*instance,  dit  pour  droit  que  la  vente  aux 
iOÜObarils  dont  question  est  résiliée ;  en  conséquence,  condamne  les  sieurs 
VVolde  et  Degener,  raême  par  corps,  a  payer  au  demandeur  J  A.  Dekkrr  la 
somaie  de  fr.  37,912.10,  import  des  acceptations  par  lui  fournies  en  exc- 
cution  dudit  marebé,  et,  pour  faciliter  ledit  paiement,  autorise  le  deman- 
deur k  faire  vendre  publiquement  par  M.  le  grefüer  de  ce  siége  les  1000 
barils  pétrole  dont  il  s'agit  pour  Ic  prix  k  en  provenir  étre  remis  au  de- 
mandeur k  Yaloir  sur  la  condamnation  principale  ci-dessus,  le  tout  avrc 
les  interets  judiciaires  k  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Et  staluant  sur  Tappel  en  garantie,  déclare  les  deroandeurs  en  garantie 
ni  recevables  ni  fondés  dans  leurs  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

Condamne  les  demandeurs  en  garantie  aux  frais  du  proces. 

Du  96  Mars  1867.  —  MM.  L  Lodewyckx,  A.  De  Roübaix  et  Ant. 
De  Bien,  Juge$.  —  P/.  M^»  Vrancken,  Delvaüx  et  De  Kinder. 

Appel  par  De  Wolde  et  Degener. 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  en  principal : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

En  ce  qui  concerne  Tappel  dirigé  contre  Tintimé,  appelé  en  garantie : 

Attendu  que  pour  rendre  le  capitaine  responsable  du  départ  tardif  du 
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navire  Agra,  il  faudrait  aa  préalable  établir  qall  s'est  engagé  i  mettre  i 
la  voile  k  une  époque  déterminée  ; 

Attendu  qu'è  défaut  de  charte-partie,  les  appelants  avaient  la  facalté 
d'insérer  cette  obligation  dans  Ie  connaissement  qa*ils  ont  fait  soascrire 
par  Ie  capitaine  Shaw,  prédécesseur  de  Tintimé ; 

Attendu  que  ce  connaissement  se  borne  h  constater  que  la  marcbandise 
a  été  embarquée  Ie  23  novembre,  sans  iudiquer  i'époque  du  départ  du 
navire ;  que  cette  indication  était  d'autant  plus  nécessaire  que  Ie  navire 
Agra,  cbargeant  è  cueilletle,  n'avait  pas  complete  sa  cargaison  au  moment 
oü  les  1000  tonnes  de  pétrole  ont  été  embarquées,  circonstance  qui  devait 
faire  présumer  que  Ie  navire  ne  pourrait  partir  de  sitót,  comme  Tévéne- 
ment  Ta  d'ailleurs  justifié ; 

Attendu  que  la  convention  préteudAment  avenue  entre  Ie  courtier  De 
Wolf  et  les  opposants  ne  pourrait  lier  Ie  capitaine  puisque  celui-ci  n';  est 
pas  intervenu  et  qu'il  n'appert  même  pas  qu'il  en  ait  eu  connaissance ;  que 
dés  lors  la  preuve  offerte  par  les  appelants  serait  sans  portee ; 
Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

La  Cour,  sans  s'arréter  k  la  preuve  offerte  qui  est  irrelevante,  met  Tap- 
pel  au  néant,  condamne  les  appelants  aux  dépens  tant  envers  Tintimé  au 
principal  qu*envers  Tappelé  en  garantie. 

Du  6  Juillet  1867.  —Cour  de  Bruxelles.  —  2« Ch.  —  Prés.  M.  Tik- 

LEMANS.  —  P/ZM^'BDELYAUXetVAN  HUMBEEGK,  VraNGKEN  Ot  DeKiMDER. 


StARIE  et  SURESTARIE.  —  GlEAR  DAYS.  —  iNTERPRéTATION. 

Jours  courants.  —  Jours  oüvrables. 

Le  mot  CLEAR  days,  employé  dans  une  charte-parlie^  signifie 
jours  complels  et  courants^  et  non  pas  des  jours  oüvrables. 

En  conséquence^  le  délai  de  planche  se  compte  au  dit  cas^  jours 
fériés  compris. 

(Capitaine  Medin  gontrb  Nieberding.) 
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JUGEMBNT. 

Sur  Ie  seul  point  en  contesUtion : 

AUehdn  qae  Ie  7  mai  a  été  Tépoque  fatale  a  laqoelle  Ie  navire  Naviesnik 
devait  étre  chargé  poarvu  qu'il  eüt  ea  k  eet  effet  trente  (a-t-it  été  dit  en 
langue  anglaise)  clear  days ; 

Attendu  que  cette  derniére  expression  clear  days  signifie  trente  jours 
complets  et  se  tenant  de  minuit  k  minuit  et  formant  entre  eux  unedistanee 
de  temps  sans  solution  de  contmuité  ; 

Qu'elle  implique  nécessairement  Tidée  d*une  série  de  jours  courants  (en 
anglais  running  days); 

Attendu  que  ce  sens  confirmé  par  une  stipulation  précédente  portant 
Ie  navire  devra  se  placer  k  Tendroit  désigné  par  Taffréteur  et  devra  étre 
pret  k  prendre  charge  Ie  8  avril,  mais  pas  avant,  et  que  pour  chaque  jour 
de  retard  il  sera  accordé  è  TafTréteur  un  jour  de  plus  en  subséquence  de 
la  date  préfixée.  mals  que  dans  aucuo  cas  Ie  délai  de  planche  ne  prendra 
cours  avant  ledit  8  avril ; 

Qu'en  effet  cette  computation  de  temps,  savoirdu  8  avril  au  7  mai,  et  la 
prolongation  proportionnelle  stipulée  comprennent  exacteroent  les  trente 
jours,  feriés  compris^  que  les  parties  ont  déterminés  pour  Ie  chargement ; 

Et  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  Naviesnik,  mis  k  la  disposition 
dn  défendeur  Ie  15  avril  dernier,  n*a  été  chargé  que  te  18  mai  au  lien  du 
14  precedent. 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  toutes  fins  contraires  rejetées  comme  mal  fondées,  con- 
damne  Ie  défendeur,  méme  par  corps,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de 
505  fr.  pour  4  jours  de  surestaries  au  taux  conventionnel  de  5  livres 
sterling  par  jour  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires  et  les  frais 
du  proces. 

Du  2  Jutllet  1867.—  MH.  L.  Louewyckx,  L.  Fiévé  et  6.  Van  Kergk- 
HOVE,  Juges.  —  PL  M«"  Vrancken  et  Delyaux. 
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Enquête. —  Délais.  —  Forclusion.  —  Remise  accidentelle. 

—  ClTATION  DE  NOÜVEAÜX  TÉMOINS.  —  PrOROGATION. 

Lorsqu'unjugemeni  interlocutoire  a  fixé  Ie  jour  de  Venqu&ie^ 
ce  jour  détermine  irrévoeablement  Ie  délai  dans  lequel  les 
témoins  doivent  être  cités  et  dénoncés  et  lesparties  appelées 
a  Venquête. 

En  conséquence.  si  au  jour  fixé  T  enquête  n'a  pu  avoir  lieu^  Vune 
des  parties  ne  peut  citer  et  dénoncer  de  nouveaux  témoinsni, 
a  plus  forte  raison^  ouvrir  une  enquête  qu'elle  n^aurait  pas 
commencée  dans  Ie  délai  du  jugement. 

Il  n*g  a  pas  lieu  d'accorder  une  prorogation  de  V enquête  lors- 
qu'on  ne  justifie  pas  de  Vimpnssibilité  d'avoir  pu  la  faire 
dans  Ie  délai  primitif. 

(Capitaine  David  contre  capitaine  Norman.) 
jugement. 

Attsndu  que  Ie  jugement  de  ce  siège  du  13  mai  dernier  fixait  au  ven- 
dredi  qui  devait  suivre  Ie  huitième  jour  de  la  signification  tant  Tenquête 
directe  que  contraire  dans  la  présente  cause  ; 

Attendu  que  ce  jugement  ayant  été  signifié  Ie  19  juin,  Ie  vendredi  28 
juin  était  Ie  jour  détermine  pour  lesdites  enquête  et  contre-enquéte ; 

Attendu  que  les  parties  devant  étre  cilées  et  les  témoins  dénoncés  trois 
jours  avant  ladite  date  (art.  261  du  Code  de  procédure  ei vile),  Ie  défendeur 
euüt  dü,  aussi  bien  que  Ie  demandeur,  dénoncer  ses  témoins  Ie  24  juin  et 
assigner  Ie  demandeur  pour  Ie  28  juin ; 

Attendu,  en  fait,  que  ce  n'est  que  Ie  premier  juillet  que  Ie  défendeur  a 
déuencé  Ie  nom  de  son  témoin  et  assigné  Ie  demandeur ; 

Que  cette  dénonciation  est  tardive  en  présence  des  dispositions  impé- 
ratives  du  jugement  susdit ; 
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Quant  k  la  demande  du  défendeur  tendant  &  proroger  Tenquéle  : 

Attendu  que  rintervalie  entre  la  date  de  la  signification  du  jugeroent  et 
celle  du  28  juin  était  plus  que  suffisant  pour  permettre  au  défendeur  de 
dénoDcer  régulièrement  son  témoin  et  d*assigner  Ie  demandeur ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  si  Ie  juge  consulaire  posséde  un  cerlain  pou- 
yoW  discrétionnaire  pour  apprécier  une  denaande  de  prorogation  d*enquétc, 
encore  faut-il  que  des  motifs  sérieux  viennent  justifier  Tusage  de  ce 
pouvoir ; 

Attendu  que  ie  défendeur  n*allégue  aucune  raison  sérieuse  pour  faire 
admettre  que  la  dénonciation  et  la  citation  du  témoin  n*ont  pu  avoir  lieu 
avant  Ie  t'  juillet ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  forclos  de  la  preuve  contraire  et  Ie 
condamne  aux  frais  de  Tincident. 

Üu  5  Juillet  1867.  —  MM.  Joostb:«s,  Th.  Schmidt  etG.  VanKkrck- 
HOVE,  Juges.  —  PL  M«»  Vbancken  et  Dhanis. 


Chargehbnt.  —  Sleepers.  —  Délivrance.  —  Mesürage. 
—  Galliper*s  heasure.  —  Interprétation. 

Les  mots  calliper's  measure  employés  dam  nne  charte-partie 
pour  designer  le  mode  de  mesürage  d'un  chargemeni  de  slee- 
pers fbois  ronds)  a  la  délivrance,  noni  UUéralement  d'autre 
portee  que  d'ordonner  pour  le  mesürage  des  rondeurs  Vemploi 
d'un  compas  courbe. 

En  pareil  cas,  la  question  de  savoir  s'il  faut  mesnrer  rigou- 
reusement  ou  négliger  cerlaines  fraclions  dépend,  comme 
toujours,  de  l' usage  du  lieu  de  déchargement. 

(Gapitaine  Riguter  gontre  la  FUtME  D.  Maertens.) 
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JUGEMENT. 

Vn  l*exploit  de  citation  en  date  du  20  Dovembre  dernier,  et  Ie  compte 
y  traoscrit ; 

Attendu  que  la  contestation  a  été  réduite  k  fr.  1,121.76  formant  la 
différence  dn  fret  sur  Ie  chargement  de  bois  (sleepers)  transportés  de  Riga 
k  Terneuzen  par  Ie  navire  prusmnlDumstrey-Hoff; 

Attendu  que  eet  écart  litigieux  provient  de  ce  qu'alors  que  Ie  fret  des 
sleepers  était  fixé  par  load  de  50  pieds  cubes  anglais,  délivrés  calUper's 
metuure  et  alors  que  Ie  mesurage  devait  se  faire  par  mesureur  jure,  Ie 
défendeur  méconnait  que  les  mesureurs  jurés  qui  ont  opéré,  Taient  fait 
d'après  ladite  base ; 

Qu'aiusi  la  solution  du  différend  dépend  de  Tapplieation  des  mots  cil 
delivered  ealUper's  measure,  k  l'égard  de  quoi  il  eonste  que  les  mesureurs 
ont  compris  qu*ils  avaient  k  roesurer  rigoureusement  avec  Ie  compas,  tandis 
que  ie  défendeur  souttent  qu*il6  auraient  dü  négliger  certaines  fractions 
d'aprés  Tusage ; 

Attendu  que  lesdits  termes  employés  dans  les  accords  d'affrétement  n'ont 
littéralemeut  d*autre  portee  que  de  designer  pour  Ie  mesurage  des  rondeurs, 
Temploi  d'un  compas  courbe ; 

Que  pas  moins  la  délivraison  ou  plutót  la  quantité  de  loads  délivrés 
devrait,  pour  Ie  catcul  du  fret,  se  compter,  dans  la  préviston  des  parties, 
d'aprés  Tusage  généralement  adopté  par  Ie  Ciutom  House  k  Londres,  lieu 
de'destination  prlmitive,  auquel  a  été  eusuite  substitué  celui  de  Terneuzen; 

Et  attendu  que  Ie  défendeur  a  offert  de  prouver  qu*en  Angleterre,  quand 
on  délivre  des  bois  ou  sleepers  suivant  la  cMiper  measure,  on  n^lige 
certaines  fractions  tellement  qu*un  sleeper  de  8  "/it  P^^^^  anglais  de  lon- 
gueur  de  10  '/g  pouces  de  diamétre  n*est  compté  que  pour  une  longueur 
de  8  Vé  pieds  et  pour  nn  diamétre  ds  10  pouces  seulement; 

Attendu  que  cette  preuve  peut  étre  admise  par  voie  testimoniale ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sous  Ie  benefice  des  obéissances  énoncées  dans  les  conclu- 
sions  du  défendeur,  avant  de  faire  droit  au  fond ; 

Admet  le  défendeur  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  par  témoins 
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»  qu'en  Angleterre ,  quand  on  délivre  des  bois  ou  sleepers  suivant  ia 

»  caUiper*8  measure,  on  négligé  certaines  fractions,  tellement  qu'un  sleeper 

>  de  8  *V,,  pieds  de  longueur  sur  10  7?  pouces  de  dianiètre  n*estcompté 

>  que  pour  une  longueur  de  8  V4  V^^^^  ^^  pour  un  diamètre  de  iO  pouces 
9  seulement.  • 

Du  3  Janvier  1867,  —  HM.  Foulon  ,  H.  La  vaut  et  Ant  De  Bibn  , 
juqes.  —  PI.  M*«  Vrancken  et  Segers. 


Vente-achat.  — Ghargement  pétrole.  —  Refus  de  remettue 
les  connaissements  contre  acceptation  de  traites.  — 
Dommages-intérêts.  —  Paiement  du  prix. 

Lorsque  Ie  vendeur  d'un  ehargement  (dans  l'espèce ,  de  pétrolej 
a  refuêé,  contrairement  aux  accords  fatU,  de  remeltre  è 
Vacheteur  les  connaissemenls  contre  acceptation  des  traites^ 
il  est  tenu^  a  Utre  de  dommages-intérêls^  de  la  différence  de 
prix  entre  Ie  jour  de  son  refus  et  celui  oü  il  délivre  effecti- 
vement  Ie  connnissement  ou  la  marchandise. 

Si,  au  dit  cas,  Vexécution  s'opère  par  la  délivrance  de  la 
marchandise  après  échéance  des  traites,  Vacheteur  doit,  non 
plus  accepter  de  nouvelles  traites  avec  puissance  du  délai 
convenu,  mais  payer  Ie  prix  au  grand  comptant  sous  défal- 
eation  des  dommages-intéréts. 

(Amsinck  Sc  Go  contre  J.  A.  Dekker.) 

jugement. 

Attendu  quMl  est  constant  et  du  reste  avoué  par  L.  E.  Amsinck  &  C^' 
qne,  dans  Ie  courant  d'aoftt  dernier,  ceux-ci  ont  vendu  i  J.  A.  Dekker  par 
Tentremise  du  sleur  Ed.  Faes,  leur  agent  k  Anvers,  1,500  barils  huile 
dite  pétrole  épurée,  paille  claire  i  blanche,  au  prix  de  66  fr.  les  100  kilo- 
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grammes  et  fret ,  remboarsemeot  k  60  joors  de  vae  par  acceptatioa  des 
traites  contre  remise  des  connaisseroents; 

Attendu  queL.  E.  Amsinck  &  C®,  par  leur  lettre  du  11  septembre  der- 
nier, informérent  J.  A.  Dekker  que  ces  i,500  barils  huile  de  pétrole 
avaient  été  chargés  &  bord  du  navire  Emile  avec  avis  de  renvoi  des  con* 
naissemeots  k  ordre,  qui  lui  seraient  délivrés  par  la  maison  Bunge  &  C* 
d'Aovers ,  contre  présentation  des  traites  k  accepter  par  lui ,  montant  a 
fr.  111,066.96,  prix  de  ia  facture  ; 

Attendu  que  pendant  que  la  maison  L.  E.  Amsinck  &  C^  s*exprimait 
ainsi  par  un  des  siens  vis-è-vis  de  J.  A.  Dekker,  elie  donnait  è  Bunge  &  C^ 
par  un  autre  associé  des  instructions  contraires  en  leur  enjoignant  de  ne 
rcmettre  les  documents  du  chargement  que  contre  paiement  des  traites 
rcprésentatives  de  la  contre-valeur  ; 

Que  c'ost  en  conformilé  de  cette  derniére  roission  que  Bunge  &  C»,  a  la 
date  du  24  septembre  dernier,  firent  connaftre  è  J.  A.  Dekker  qu*ils  ne 
pouvaient  remettre  les  documents  leur  parvenus  que  contre  ledit  paiement 
OU  escompte  des  traites  au  taux  de  la  banqup,  exigence  contre  laquelle  ce 
dernier  s'empressa  de  protester,  tout  en  se  déclarant  pret  a  accepter  les 
dites  traites  contre  remise  de  tous  les  documents; 

Que,  restée  sans  effet,  cette  protestation  fut  réitérée  Ie  28  duméme  roois 
par  exploit  de  Thuissier  De  Buck,  mais  sans  plus  de  succes; 

Altendu  que  la  prétention  q'Amsinck  &  C^  ont  fait  élever  par  leur 
dits  mandataires  est  en  opposition  manifeste  avec  Ia  convention  ci^dessus 
rapportée ; 

Qu'elle  est  reprouvée  par  la  lol,  articles  1134  et  1135  du  Codecivil,  et 
par  les  principes  en  matière  de  conventions  biiatérales  et  ^pécialement  en 
matiére  de  vente  et  achat  (articles  1183,  1610  et  1611  du  Code  civil); 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  il  échpoit,  a.  de  déciarer  non 
fondées  les  fins  prises  par  Amsinck  &  C<>,  puisque  la  survenance  de 
Téchéance  desdites  traites  n*a  pu  ni  légitimer  après  coup  Ie  fait  arbitraire 
prérappelé,  ni  en  effacer  ou  atténuer  les  conséquences  légales  en  faveur  de 
J.  A.  Dekker ;  b.  de  reconnaitre  Ie  bien  fondé  des  fins  de  ce  dernier  en 
tant  qu'elies  tendent  k  l'exécution  dudit  marché  contre  acceptation,  si  non 
et  au  besoin  contre  paiement  des  traites  en  contre-valeur,  moins  Timport 
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des  domrnages-intéréts  essuyés  par  suite  des  manquements  prémentiohnés 
d*Amsinck  <k  C^ ; 

Sur  Timport  des  diu  dommages  : 

Attendu  que  la  conduite  tenue  par  la  maison  L.  E.  Anisinck  &  C»  con- 
stitue  une  infraction  aux  accords  susrelatés  ; 

Qu*ainsi  aux  termes  des  articles  1151  et  1611  du  Code  civil,  ils  sont 
tenus  de  tous  dommages-intéréts  qui  sont  une  suite  directe  et  immédiate 
spécialement  de  leur  refus  de  délivrer  aux  conditions  stipulées  les  documents 
du  dit  chargement,  lequel  refus  date  du  25  septeinbre  dernier,  jour  de  la 
mise  en  demeure ; 

Attendu  que  Técart  entre  Ie  cours  de  Partiele  &  livrer  par  navire  désigné 
suivant  Ie  roarchéd'Anvers  au  susdit25  septembre  et  celui  dujourauquel 
sera  expiré  Ie  délai  qui  leur  sera  fixé  conditionneilement  pour  la  délivraison 
prémentionnée ,  que  eet  écart  doit  former  équitablement  la  base  d'appré- 
ciation  desdits  dommages,  &  rooins  qu'Anasinck  &  C°  ne  se  sotent  exécutés 
avant  ce  délai ; 

Que  ce  systéme  se  justifie  par  cela  que  J.  A.  Dekker  reclame  une  pénalité 
civile  pour  chaque  jour  de  retard  ultérieur ; 

Attendu  cependant  que  jusqu'ores  et  dans  Tignorance  de  Tune  et  t*autre 
des  deux  époques  prévues,  il  ne  peut  s'agir  que  de  déterminer  présompti- 
vement  Timportance  du  dit  écart,  saufa  majorer  ou  a  rcstituer; 

Attendu  qu'a  eet  effet,  il  convient  de  prendre  pour  temps  d'arrét  pro- 
visoire  Ie  jour  du  8  décembre  dernier,  date  h  laquelle  i.  A.  Dekker  a  libellé 
et  spécifié  les  causes  de  lésion  par  ses  conclusions  premières  et  a  établi  Ie 
décompte  provisionnel  entre  parties ; 

Attendu  qu*il  est  établi  et  au  surplus  non  contesté  que  les  huiles  de  pé- 
trole  dont  11  s*agit  représentées  par  les  connaissements  valaient  k  Tépoquo 
du  25  septembre  dernier  comme  marcbandises  en  charge  71  francs  les 
100  kilogrammes  délivrés  h  Anvers,  tandis  qu*&  Ia  date  du  8  décembre 
prédit  crs  mémes  huiles  rendues  disponibles  par  Ie  débarquement  et  Ie 
dépöt  sous  séqueslre  ne  valaient  plus  55  francs ; 

Attendu  que  la  différence  totale  soit  fr.  29,366.92  sur  187,898  kilogr. 
doit  étre  élre  bonifiée  et  déduite  du  montant  des  traites,  soit  fr.  1 1 1  »006.96, 
ce  qui  reduit  ceile-ci  k  fr.  81,700.04 ; 
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Atienda  que  L.  E.  Amsinck  Sc  C»,  pour  échapper  i  toote  responsabilité 
OU  pour  la  diminuer,  pretendent  vainement  que  J.  A.  Dekker  eütpu  vendre 
sur  bonne  arrivée  nonobstant  Tabsence  des  documents,  car  iodépendam- 
ment  que  eet  argument  repose  sur  une  interversion  arbitraire  du  droit  de 
celui-ci  en  obligation  en  leur  faveur,  il  est  incontestable  que  cetie  revente 
entratnait  Ie  devoir  de  livrer  la  chose  vendue  k  Tarrivée  du  navire  ÉmiU 
et  exposait  J.  A.  Dekker,  au  cas  de  non  livraison  effect! ve,  k  des  consé 
quences  dommageables  et  k  des  mesures  récursoires  conire  les  détenieurs 
indüs  des  coonaissements,  conséquences  qu*il  dépendait  de  son  libre  arbitre 
d'éviter ; 

Qu'i  supposer  que  J.  A.  Dekker  eüt  vendu,  sans  être  assuréde  pouvoir 
livrer  è  Tarrivée  du  navire  et  qu'il  en  füt  résullé  pour  lui  un  dommage 
plus  considérable  que  la  différence  réclaroée  a  charge  d'Amsinck  &  G^.ü 
est  fort  douteux  que  ces  derniers,  pour  se  soustraire  au  refonrnissement 
de  ces  dommages,  n*eussent  point  tenu  un  langage  tout  différent  et  ne  se 
fussent  prévalus  de  ce  que  les  parties  n*avaient  point  eu  k  prévoir  Ie 
cas  d'nne  revente  et  de  ses  suites ; 

Que  ce  qni  aehéve  de  démontrer  l'inanité  de  ladite  objection  ,  c'est  la 
disposition  de  Tart.  568  nouveau  du  Code  de  commerce  dont  évidemment 
L.  E.  Amsinck  &  C®,  comme  vendeurs,  ont  par  voie  indirecte  et  illegale 
cherché  k  s*assurer  Ie  benefice ; 

Attemdu  que  les  considérations  qui  precedent  viennent  aussi  rendre 
illusoires  et  non  concluantes  les  offres  de  preuves  faites  par  L.  E.  Amsinck 
ia  C^  concernant  Tusage  préteadu  k  Anvers  de  revendre  Ie  pétrole  par 
navire  désigné  et  sous  voile  sans  que  Ie  connaissement  y  relatif  ait  été 
remis  au  revendeur; 

Attendu  que  rien  ne  fait  è  la  question  des  dommages  que  J.  A.  Dekker 
aurait  revendn  500  barils  de  la  partie  susdite  au  sieur  Renard-Van  Djck 
puisque  c'est  précisément  k  raison  du  refus  injuste  et  des  exigences  ar- 
bitraires  de  L.  E.  Amsinck  &  C<>  que  ladite  revente  n'a  pu  étre  exécutée ; 

D'oü  suit  aussi,  indépendamment  du  vague  et  du  défaut  de  précision 
du  fait  articulé,  qu' Amsinck  &  C^'  ne  sont  pas  admissibles  k  prouver  la 
réalité  d*une  revente  réelie  de  toute  la  partie  attendue  par  Emile; 
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Attendu  que  c'est  vainement  encore  qae  L.  E.  Amsinck  &  C^  se 
retranchent  derrière  Ie  refus  de  J.  A  Dekker  d*adroettre  les  offres  que  lui 
faisait  leur  exploit  de  citation  susvisé  du  26  novembre  et  leurs  conclusions 
du  4  décembre  dernier  car  ,  s'il  est  vrai  que  réchéance  des  traites  était 
arrivée ,  il  est  vrai  aussi  que  les  avantages  qui  auraient  dü  précédemment 
se  réaliser  en  faveur  de  J.  A.  Dekker,  conforroément  aux  accords  arrétés 
entre  parties ,  lui  avaient  été  ravis  par  Ie  fait  contraventionnel  d'Amsinck 
&  C^y  lesquels  ne  pouvaient  venir  revendiquer  un  droit  dont  Tobligation 
corrélative  n*avait  pointété  remplie  par  eiix ,  un  droit  dont  la  méeonnais- 
sance  les  assujettissait  a  des  prestations  corapensatoires ; 

D'oü  suit  que  lesdites  offres  pures  et  simples  étaient  évidemment  non 
satisfactoires  ; 

Mais  attendu  que  la  survenance  de  réchéance  prémentionnée  a  donné 
naissance  k  Ia  question  de  savoir  si  Ie  paiement  du  solde  provisoire  ei- 
dessus  établi  devait  se  faire  p^r  Tacceptation  des  traites  k  60  jours  de 
vue,  sinon  au  grand  comptant  et  contre  remise  des  documents  et  autres 
devoirs  ; 

Qnk  eet  égard  ,  J.  A.  Dekker  a  déclaré  s*en  remettre  k  justice  ,  se 
soumettant  dans  la  deuxième  hypothese  è  compter  k  ses  vendeurs  ledit 
solde ; 

Attendu  que  puisque,  d*une  part,  J.  A.  Dekker  a  profité  de  la  présence 
de  la  marchandise  dont  il  eüt  eu  k  attendre  Tarrivée  par  navire  Émile ; 
d'autre  part,  puisqu'il  a  reclame  et  obtenu  la  réparation  de  tous  les 
dommages  lui  occasionnés  par  Ie  fait  de  L.  E.  Amsinck  &  C° ,  il  est 
conforme  aux  principes  d*équité  et  de  loyauté  commerciales  invoqués  par 
J.  A.  Dekker  lui-méme  dans  ses  conclusions  que  Texécution  des  accords 
parroise  en  possessionde  la  marchandise  vendue  d*un  cöté  et  par  paiement 
eflectif  de  Tautre  cöté,  soit  simuitanée  ; 

Que,  dés  lors,  il  écheoit  de  rejeter  l'offre  principale  de  J.  A.  Dekker 
pour  s*en  tenir  k  sa  soumission  subsidiaire  ; 

Attendu  ,  quant  aux  frats  ,  que  les  faits  de  Bunge  &  C*"  engagent  leurs 
noandants  L.  E.  Amsinck  &  C^ ; 

Vu  la  loi  du  21  mars  i859  sur  lacontraiote  par  corps. 

i    ep.  XIII  il 
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Par  ces  motifs , 

LeTribnoal,  rejetant  comme  non-pertioenfes  et  inadmissibles  les  oiTres 
de  preuve  faites  par  L.  E.  Amsinck  <k  &,  ies  déclare  mal  fondés  dans 
i'acüon  par  eax  intentée  i  J.  A.  Dekker. 

Et,  statuant  sar  les  fins  de  ce  dernier,  lui  donne  acte  de  ses  offres  prin- 
cipales  et  subsidiaires  prérappelées ; 

Dit  pour  droit  qu'eadéans  les  24  heures  de  la  siguification  du  présent 
jugement,  L.  E.  Amsiack  & C^  auroot  a  donner  au  séquestre  M.  A.  Haquioay 
les  ordres  et  instructions  nécessaires  pour  que  lesdits  1500  barils  builes 
soient  remis  k  J.  A.  Dekker ,  cootre  réalisation  des  obéissances  subsi- 
diaires ci-dessus  admises  &  Timport ,  grand  comptant,  de  fr.  81,700.04, 
sauf  aux  parties  a  se  tenir  compte  de  la  baisse  ou  de  la  hausse  de  Tarticle, 
au  jour  de  cette  exécution  réciproque  des  accords,  en  raison  de  Ia  base  de 
55  francs  ci-dessus  posée  par  provision ;  et  faute  par  L.  E.  Amsinck  &  C^ 
d*effectuer  ladite  mise  en  possession ,  les  condamne  dés  a  présent  et  pour 
lors  a  500  fr.  pour  chaque  jour  de  retard,  récupérables  par  corps ; 

Condamne  L.  E.  Amsinck  et  C^  k  tous  remboursements ,  frais  et  hono- 
raires  du  séqueslre,  magasinage  compris ,  et  en  outre  aux  frais  du  proces 
faits  tant  envers  eux  qu'envers  leurs  mandataires  Bnnge  et  C°. 

Met  lesdits  Bunge  &  C^  bors  de  cause  sans  trais. 

Du2Février  1867. —  MM.  G.  De  Clercq,  J.Vanderunden,  H.  Lavaüt, 
Juges.  —  PL  M"  Aüger  et  Vranckkn. 

Appel  par  Amsinck  k  C». 

Arrêt. 

Attendu  que ,  d*aprés  l'aveu  des  appelants ,  comme  d'aprés  d'autres 
circonstances  rapportées  au  jugement  attaque  et  constantes  au  proces ,  il 
est ,  a  bon  droit ,  décidé  par  ce  jugement  que  les  appelants  ont  méconnu 
leurs  engagements  en  ne  faisant  pas  Ie  24  septembre  1866  tenir  è  Tin- 
time  Ie  connaissement  des  1500  barils  pétrole  achetés  par  ce  dernier ; 

Qu*en  effet,  lors  dB  la  présentation  k  cette  date  des  traites  des  appelants, 
c*était  contre  leur  acceptation,  qu*était  pret  a  donner  l'intimé,  que  celui-ci 
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avaii  h  recevoir  Ie  connaissement  qui  fnt  refusé  k  ses  instances  el  ensuite 
tardiveroent  offert,  dans  Ie  cours  du  proces ,  Ie 26  novernbre  1866 ; 

Aitendu  qne ,  dans  eet  état  de  la  cause ,  il  ne  reste  plus  qu'Ji  vérifier , 
comme  l'a  fait  Ie  premier  jage,  ledroitde  rintiméadcs  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que ,  pour  lui  contester  ce  droit ,  c*est  k  tort  qn*après  avoir  mis 
rintimé  hors  d'étatde  vendresur  connaiisement  dés  Ie  24  septembre  1866, 
les  appelants  se  prévalent  de  fréquentes  opérations  pratiquées  dans  Ie 
eommerce  du  pétrole  pour  reprocher  a  leur  adversaire  de  n'avoir  pas ,  k 
leur  exemple ,  disposé  de  la  roarchaodise  sur  hanne  arrivée  du  navire  , 
comme  si ,  ayant  k  se  plaindre  de  ses  vendeurs  ,  i*acheteur  était  tenu  de 
prendre  Unitiative  pour  sauvegarder  les  interets  de  ceux-ci ; 

Attendu  que,  seul  juge  d'ailleurs  et  du  genre  de  négociation  qn*il  aurait 
préféré  et  de  son  intérét  de  maintenir  (pour  Ia  spéculation  surtout  dont  il 
s*agit)  sa  pleine  liberté  d'action ,  Tintimé  n*a  pas  k  répondre  k  celui  qui 
veut  ia  restreindre ,  il  n'a  rien  k  invoquer  que  son  contrat ;  - 

Attendu  que  si ,  ce  nonobstant ,  Tintimé  a  vendu ,  Ie  15  septembre  1 866, 
80U8  voile,  c'est-è-dire  sans  remise  de  connaissement,  une  partie  de 
500  barils ,  marché  dont  argumentent  les  appelants  en  vue  d'atténuer  leur 
responsabilité,ce  fait  est  loin  d'étre  utile  k  leur  cause :  Dekker  n'avait  pas 
a  renouveler  une  négociation  aussi  aventureuse  et  il  Ta ,  au  surplus ,  si 
bien  compris  quMI  a  résilié  cette  vente ,  dont  les  appelants  n*ont  pas  ainsi 
k  se  prévaloir,  quel  que  soit  Ie  mode  de  cette  résiliation : 

Attendu ,  néanmoins,  que  s*il  fallait  détruire  plus  complétement  l'objec- 
tion  ,  il  ;  aurait  k  tenir  compte  de  Fimprudence  de  ceux  qui  contractent  è 
livrer  sur  honne  arrivée ,  alors  que ,  d'une  part ,  cette  condition  privé 
raeheteur  du  bénéGce  de  Tart.  568  §  2  nouveau  du  Code  de  comui.,  et  qne 
d'autre  part,  elle  exposé  Ie  vendeur  au  danger  que  signale  la  jurisprudence 
du  port  d'Anvers ;  *  danger  qui  devait  inspirer  ici  d'autant  plus  de  crainte  k 


*  Votr  Jug.  Adv.  3  avril  1856  et  arrét  de  Bruxeiles  confirmatif  du  9  aofit  suivant. 
(Jur,  Anv.  1856 , 1,  p.  U8  et  243);  Jug.  Adv.  U  ftW.  1865  et  arrét  connroialif  du 
20  mars  suivaot  (Ibid. ,  1865 ,  15  et  s.).  Ces  décisioos  coDsacreot  TobligatioD  du 
Tendeur  sur  Ixmne  arrivée  de  renseigoer  la  marcliandise  dans  les  24  heures  du 
débarqnement,  sous  peioe  de  déchéance. 
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Dekker  que ,  se  voyant  refuscr  leeoDnaissement  et  ignorant  quand  il  Taurait 
en  mains ,  il  ne  savait  méme  pas  sMI  Ie  posséderait  i  fentrée  de  YÉmile  et 
s*il  pourrait  ainsi,  kce  moment  décisif,  remplir  Ie  rigoureux  devoir 
imposé  par  cette  jurisprudence  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  pouvant  dés  lors  se  soustraire  au  devoir 
d*indemniser  Tintimé,  Tétendue  de  leur  obligation  se  détermine  d'aprës  les 
bases  établies  au  jugement  dont  appel ; 

Que  ces  bases  reposent  sur  la  convention  des  parties ,  sur  les  docu- 
roents  qui  en  justifient  et  spécialement  sur  la  facture  transmise  de  New- 
York ,  facture  dont  la  teneur  a  été  reconnue  par  les  parties ; 

Que  rintimé  a  droit  au  maintien  absolu  des  données  résultant  de  eet 
ensemble  ; 

Et  qu'il  n*;  a  lieu  de  s'en  écarter  pour  admettre  celles  que  Tappelant 
veut  leur  substituer ; 

Par  ces  motifs  etceux  des  premiers  juges,  lesquelsdémontrentsuffisam- 
ment  Tirrelevance  des  faits  dont  la  preuve  est  demandée ,  la  Cour  met 
l'appel  a  néant,  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  27  Juillei  1867,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  ,2«  Ch.  —  Prés. 
M.  TiELEMANS.  —  PI.  M®*  AuGER  ot  FoNTAiNAS  contre  L.  Leclercq. 


lo  Opposition.   —  Jugement  sur  reqüête.  —  2o  Tierce- 

OPPOSmON.  —  FORMES.    —  CONCLUSIONS    d'aüDIENCE.    — 
3oEmPRüNT  A  la  grosse.  —  AUTORISATION.  — CONSÉQÜENCES. 

1^  La  voie  de  ropposilion  n'est  ouverte  qu'd  Végard  des  jitge- 
menls  rendus  par  défaut,  c^est-d-dire  en  l'absence  d'une 
partie  qui  devait  y  eire  appelée  :  elle  n'est  pas  ouverte  a 
Végard  des  jugements  rendus  sur  requête. 

2^  La  tiercé  opposition^  soit  principale,  soit  incidente,  ne  peut 
être  formée  par  simples  conclusions  d'audience. 

3^  Le  jugement  autorisant  unemprunt  a  la  grosse,  aux  termes 
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des  art.  312  et  234  du  Code  de  eommeree,  ne  préjuge  rien 
au  sujet  des  conséquences  de  eet  emprunt  vis-d-vis  des  tiers. 
Ces  conséquences  ne  peuvent  être  discutées  que  lars  du  regle- 
ment d'avaries. 

(Ie,  2e et  3e  RéuNiON  d'assurburs  haritimes  gontre  Ghabot). 

Le  navire  beige  Julie ,  armateur  Ghabot ,  ayant  quitte  Ie  port 
d'Anvers  pour  un  voyage  de  long  cours ,  avait  du  y  rentrer  par 
suite  de  graves  avaries  éprouvées  en  rivière.  L'armateur ,  soute- 
Dant  qu'il  y  avait  perte  aux  trois  quarts ,  a  fait  abandon  a  ses 
assureurs  et,  sur  leur  refus  d'accepter  le  délaissement,  il  leur 
a  intenté  un  proces. 

Steinmann  k  G^,  affréteurs  du  navire,  ont  alors  demandé  la 
réexpédition  de  la  cargaison  par  un  autre  navire,  ce  qui  a  été 
octroyé  par  le  tribunal. 

Ghabot,  de  son  cöté,  a  présenté  requéte  pour  être  autoris^ 
contracter  un  emprunt  a  la  grosse  aventure  sur  le  chargement  è 
l'efTet  de  couvrir  les  frais  de  la  relache  et  de  la  réexpédition. 

Parjugement  du  16  juillet  1867,  le  tribunal  a  admis  cette 
denoande. 

Les  assureurs  du  navire  et  des  marchandises  ont  fait  opposition 
a  ce  jugement ,  et ,  è  Taudieuce ,  ils  ont  déclaré  au  besoin  faire 
tiercé  opposition. 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'opposition  en  date  du  25  juillet  courant  et  le  jugement  de 
ce  siége  du  16  juillet  dernier ; 

Sur  l'opposition : 
Attendn  que  le  jugement  susvisé  ne  prononcc  aucune  condamnation  a 
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charge  des  opposants  lesquels  n'oDt  point  élé  et  ne  devaient  point  étre 
appelés  OU  enlendns  préalablement ; 

Que  dés  lors,  il  ne  sauraity  avoir  ouverture  au  recours  autorisé  par  les 
articles  434  et  162  du  Code  de  procédure  civile ; 
Sur  Ia  tiercé  opposition  : 

Attendu  que  ce  n'est  que  subsidiairement  qu'i  Taudience  des  débats  il 
a  été  fait  déclaration  que  les  opposants  forment  tiercé  opposition  ao 
jugement  prémentionné ; 

Attendu  que  c*est  la  une  instance  ou  demande  nouvelle  entièrement 
différente  de  Topposition  simple  ci-dessus  rencontrée  et  ayant  aussi  d'autres 
conséquences  aux  termes  de  Tarticle  479  du  Code  de  procédure  civile ; 

Attendu  que  Ie  iégislateur,  en  créant  Ie  droit  d'attaquer  un  jugement  par 
tiercé  opposition  principale,  s'en  est  évidemment  référé,  en  matiére 
comroerciale,  aux  conditions  exigées  par  Tart.  415  du  Code  précité ; 

Que  s*il  s*agit  d'une  opposition  prétendüraent  incidente ,  ce  qui  est  tres 
gratuitement  supposé,  il  a  cxigé  qu*elle  füt  introduite  parvoie  de  requéte ; 

Que  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  modes  n*ont  été  suivis  ; 

Qu*il  est  de  régie  qu*un  droit  exceptionnel  concédé  ne  s*obtient  point 
en  Fabsence  des  conditions  altachées  a  Texercice  de  ce  droit ; 

D*oi\  suit  qu*a  ce  point  de  vue ,  ladite  déclaration  est  inopérante , 
partant  qu*il  ne  saurait  y  avoir  lieu  h  statuer  comme  au  cas  de  tiercé 
opposition  effective ; 

Subsidiairement : 

Attendu  qu'il  ne  saurait  étre  sérieusement  contesté  que  la  cargaison 
par  Julie^  aujourd'huipar  Ie  Sagadahoc^  se  trouvait  en  cours  de  Toyage 
au  jour  (19  juin  dernier)  auquel  sa  réexpédition ,  par  suite  de  l'abandon 
fait  de  la  Jtdie ,  a  été  ordonnée  par  justice ; 

Attendu  que  si,  pour  faire  face  aux  dépenses  engendrées  par  Ie  sinistre 
de  la  Julie  et  &  celles  i  faire  relativement  a  ladite  cargaison  et  dans  Tétat 
des  contestations  sur  Ie  mérite  dudit  abandon  ,  Ie  sleur  Chabot ,  comme 
armateur  domicilie  dans  Ie  lieu  oü  se  trouvait  iedit  navire  et  son  char- 
gement,  a  été  autorisé  è  faire  un  emprunt  h  la  grosse,  rien  n'a  cependant 
été  préjugé  sur   les  conséquences  légalcs  de  eet  emprunt  ni  vis-i-vis 
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da  navire  abandon  né ,  ni  vis-i-vis  de  ladite  marcbandise  ou  des  tiers 
intéresses ; 

Attendu  que  ces  conséquences  nc  sont  discutables  entre  les  divers  inté- 
resses que  Iers  du  reglement  des  avaries  qui  doit  se  faire  au  temps  et 
liea  de  i'arrivée ; 

D*oü  suit  que  1'action  des  opposants  est  prématurée  ; 

Que  rimpossibilité  d'étabiir  d'ores  et  déja  ia  part  contributive  dn  navire 
et  du  cbargement  en  conformité  des  articies  402  et  417  du  Code  de  com- 
merce  achève  de  démontrer  la  non  recevabilité  de  Tactlon  des  opposants ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  méme  de  leurs  offres  verbales  consistant  a  payer 
dés  k  présent  leur  quote-part  dans  les  frais  et  dépenses  qui  peuvent  leur 
incomber ,  puisqu'indépendamment  des  considcrations  qui  viennent  d'étre 
émises,  la  fixation  de  cette  part  doit  se  faire  entre  tous  les  assurés  et  tous 
les  assureurs ; 

Attendu  qu  au  surplus  ceux-ci  sont  libres ,  s*ils  Testiment  convenable 
k  leors  interets ,  de  soumissionner  comme  tiers  et  tous  droits  réserves , 
l'emprnnt  prérappelé  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  opposants  non  recevables  tant  dans  leur  opposi- 
tion  que  dans  leur  tiercé  opposition  ,  et  snbsidiairement  dans  leurs  fins  en 
rencontre  du  jugement  prémentionné  du  19  juin  dernier  et  les  en  déboute. 

Condamne  les  opposants  aux  frais. 

Du  29  Juillet  1867.  —  MM.  Jos.  Joostens  ,  Th.  Schmidt  ,  et  C.  J. 
Bal  ,  Juges.  —  PL  M«»  Haghe  et  Van  Dael. 


StARIE  et    SüRESTARIE.   —   lo  ExVCOMBREMENT  DES  QüAIS.    — 

Effets.  —  Navire.  —  Chargeürs,  —  2»  Ciiargement  le 

PLUS  TOT  POSSIBLE.   —  EmBARQUEMENT  DE  RAILS. 

io  Lorsque ,  par  suite  de  Vencombrement  des  qttais ,  le  eapitaine 
est  empêché  de  charger  par  plusicurs  écoulilles  a  la  fois^ 
ainsi  qu'il  s'y  était  engagé ,    ledtt  eapitaine  rCcsl   poinl 
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amendable  de  ce  chef,  rnais  par  contre  il  y  a  Ueu  a  une 
prolongation  de  starie  en  faveur  du  chargeur.  * 
2^  LorsquHl  est  convenu  que  Ie  chargement  se  ferait  Ie  plus 
promptement  possible ,  sans  fixation  d'un  délai  de  starie ,  la 
mise  a  bord  de  300  raik  par  jour  et  par  écoutille  est  suffisante 
tant  de  la  part  du  chargeur  que  de  la  part  du  capitaine 
lorsque  Ie  navire  ne  dessert^  pas  une  ligne  reguliere  et  que  Ie 
capitaine  rCa  pasjugé  a  propos  de  faire  usage  des  grues.  ^ 

(Cap.  Shew  contre  B.  Miége  ainé.) 

jugembnt. 

AUendu  que,  de  l*aveu  des  parties,  il  a  été  stipulé  par  les  accords 
d'affrétement  du  steamer  Apollon  que  celui-ci  sera  chargé  de  rails  et 
accessoires  k  Anvers  et  décharge  a  Odessa  aussi  prestement  qu'il  sera 
possible  au  capitaine  de  Ie  faire  et  ce  par  trois  écoutilles  h  ia  fois ; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  stipulation  expriment  un  devoir,  une 
obligation  dans  Ie  chef  du  capitaine ,  ce  qui  se  confirme  par  cette  autre 
stipulation  reconnue  des  parties ,  que  la  cargaison  serait  prise  au  navire  Ie 
long  de  son  bord ,  Tarrimage  étant  k  charge  du  capitaine ; 

Attendu  qu'aucun  délai  de  planche  n'a  été  fixé  et  que  l'usage  et ,  a  son 
défaut ,  une  saine  entente  des  droits  et  obligations  réciproques  doiveat 
suppleer  k  cette  lacune  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Apollon  jauge  1124  tonneaux  ou  environ  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  Ie  4  mars  dernier  que  Ie  demandeur  a 
fait  connaitre  que  son  navire  était  pret  k  charger ,  ce  qui ,  d*après  un 
usage  général,  n*a  feit  commencer  la  starie  que  du  lendemain,  bien 


*  V.  sur  l*encombrement  des  qaais :  23  février  1864  (1865,  I,  iOO) ,  11  ooTembre 
1863  (1864,  1,  83)  et  Ia  note. 

*  V.  Jug.  28  novembre  1866  (1867  ,1,5). 
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qu*un  restant  dudil  jour  4  mars  uit  été  mis  i  prufit  pour  embarquer 
110  rails; 

Attendu  que  si  une  seuie  écoutiile  a  été  employee  dans  la  journée  du 
5  mars  et  deux  écoutllles  dans  celle  da  lendemain  ,  circonstance  qui  n*a 
pas  été  déniée ,  il  faut  l'attribuer  k  un  encombrement  (également  reconnu 
en  fait)  d'autres  marchandises  au  quai  contre  ledit  steamer ,  ce  qui  a  fait 
obstacle  &  ce  que  Ie  üemandeur  exécut^t  son  obligation  susmentionnée ; 

Que  eet  empéchement  peut ,  i  la  vérité,  exonérer  Ie  demandeur  de  tout 
reproche  du  chef  de  retards  dans  sa  t^che  d'embarquement ,  mais  qu'il  ne 
sanrait  en  aucune  maniere  lui  conférer  un  droit  actif  k  charg^e  du  défendeur, 
de  telle  sorte  qu'en  toute  équité  les  journées  des  5  et  6  mars  doivent ,  dans 
la  compotation  du  délai  de  planche ,  n*étre  comptées  au  demandeur  que 
pour  un  jour ; 

Atlendu  que  Ie  chargement  a  été  complet  Ie  12  mars  dernier  et  qu'ainsi 
sept  jours  y  ont  été  consacrés  ; 

Attendu  que  YApolbn  ne  desservait  point  une  ligne  reguliere  périodiqne 
et  qu'alors  que  ie  demandeur ,  obligé  suivant  lesdits  accords ,  de  prendre 
k  ses  frais  les  rails  k  quai  et  de  les  arrimer ,  ne  jugeait  pas  a  propos  de 
faire  usage  des  grues ,  il  écheoit  de  reconnaltre ,  comme  Ie  Tribunal  t*a 
déjk  fait  dans  un  cas  analogue  par  jngeraent  du  14  mars  dernier ,  que  la 
mise  k  bord  de  300  rails  ou  environ  par  écoutiile ,  soit  900  rails  par  jour, 
est  satisfactoire  pour  Ie  demandeur  comme  pour  Ie  défendeur ; 

Que  puisqu'il  a  été  chargé  5400  rails  et  en  ontrc  soixante-deux  et  cent 
neuf  milliémes  tonneaux  accessoires ,  l'emploi  de  sept  jonrs  au  chargement 
complet  (raoins  que  Ia  moitié  de  la  starie  usitée  pour  les  navires  k  voiles) 
n*a  rien  d'abusif ; 

Attendu,  surabondamment,  que  Ie  demandeur  doit  sMmputer  de  ne 
s'étre  pas  expliqné  sur  Ie  délai  de  planche  dans  les  accords  susrelatés  et 
qa*ii  est  de  principe  que ,  dans  Ie  doute ,  la  convention  sHnterpréte  contre 
celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  Tobligation  (article 
1162  du  Codecivil); 

De  teut  quoi  suit  que  l'action  du  demandeur  est  dénuée  de  fondement. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s*arréter  aux  offres  de  preuve  du  défendeur  comme 
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étant  superflues ,  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  dans  sa  demande ,  Ten 
déboute  et  Ie  condamne  aux  frais. 

DuSAoüt  1867.  —  MH.  H.  Kreglinger,  L.Fiévé,  C.  J.  Bal,  Juges. 
—  PI.  M«»  Delvaux  et  Vrangken. 


STARIE  et  SÜRESTARIE.  —  PrOTESTATION   —  TeRMES.  — 

Effets  ubhtés. 

Lorsqu'i  Vexpiration  du  délai  [de  planche  Ie  cajntaine  a  pro- 
testé  de  Ventrée  en  surestarie  de  son  navire  a  raison^  de 
frs....  par  chaquejour  de  retardjusqü'è  ce  que  Ie  charge- 
ment  soit  repris  et  continue  sans  interruption  ,  Ie  capitaine 
n'a  droit  è  Vindemnité  de  surestarie  que  pendant  k  temps 
qü'on  n'a  pas  chargé. 

(Gap.  G.  Westmann  contre  G.  Liégeois  et  celüi-ci  contre 

LE  GHEMIN  DE  FëR  DE  l'ÉtAT.) 

Jugement. 

Attendu  que ,  suivant  les  accords  verbaux  d'affrétement  du  navire  Anne 
Sophie  pour  Ie  transport  d'un  chargement  complet  d'écorces  d*Anvers  k 
New-Castle ,  les  parties  se  sont  bornées  k  stipuler ,  quant  aux  opérations  de 
chargement,  que  Ie  navire  devait  étre  chargé  aussi  prestement  que  Ie  capi- 
taine pourrait  prendre  la  marchandise ,  Tailège  devant  se  trouver  h  Anvers 
au  plus  tard  Ie  8  janvier ; 

Que  Ie  tonnage  du  dit  navire  a  été  indiqué  comme  étant  de  97  tonneaux 
dits  re^(6r,  et  que  Ie  délai  pour  Ie  déchargement  a  été  fixé  k  cinq  jours ; 

Qa'è  Ia  date  du  15  du  méme  mois  de  janvier,  Ie  demandeur  a  protesté  k 
charge  du  défendeur  de  Tentrée  en  surestarie  k  compter  de  la  veille  ,  k 
raison,  ;  est-il  dit,  de  75  francs  par  chaquejour  de  retard jusques  et  y 
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compris  celui  oü  il  aura  repris  et  continue  l'etnbarquement  sans  inter- 
ruption ; 

Attendo  que ,  par  application  des  principes  en  matiëre  soit  de  dommages 
el  interets,  soit  de  pénalités  civiles  (articles  1146  et  1230  du  Code  civil), 
la  protestatioD  ci-dessus  relatée  doit  se  restreindre  dans  ses  termen,  les- 
qaels  sont  clairs  et  précis  ; 

Attendu  que ,  d'un  c6té  et  dans  Tespéce,  Ie  délai  de  planche  perdurait 
tant  que,  Ie  navire  n'étant  pas  chargé ,  Ie  demaodeur  n*opérait  point  une  mise 
en  dcmeure  ou  quecelle-ci  ne  s'effeetuait  par  un  acte  ou  un  fait  équipolient, 
ce  qui  résiste  è  la  prétention  première  du  demandeur  de  faire  dater  la 
sarestarie  de  tout  autre  jour  que  celui  du  17  janvier ,  lendemain  de  l'exploit 
susvisé,  prétention  qu'il  a  du  reste  abandonnée  par  ses  conclusions 
d'audience  ; 

Que,  d'un  autre  c6té,  ledéfendeur  ayant ,  ainsi  que  Ie  lui  avait  enjoint  Ie 
demandeur  par  ledit  exploit,  repris  Ie  chargement  régulier  les  17  et  18 
janvier,  il  ne  saurait  en  aucun  cas  s*agir  d*une  indemnisatioa  quelconque 
en  faveur  du  défendeur ; 

Attendu  que  les  considérations  d-dessus  rendent  superfiues  les  offres  de 
preave  du  demandeur ; 

Attendu  que  Tappel  en  garantie ,  recevable  en  la  forme ,  reste  sans  con- 
séqoence  judiciaire  autre  que  celles  des  frais  pnisque  les  fins  de  cette  action 
sont  subordonnées  au  cas  de  condamnation  en  faveur  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  TribunaU  sans  s'arréter  aux  offres  de  preuve  du  demandeur  comme 
étant  non  pertinentes  et  frustratoires ,  Ie  dit  non  recevable  et  subsidiaire- 
ment  mal  fondé  dans  son  action  et  Ten  déboute  ; 

Et  recevant  Taction  en  garantie  sous  le  rapport  de  la  forme ,  dit  qu*il 
n'écheoit  pas  d*y  statuer  ultérienrement.  Condamne  le  demandeur  aux  frais 
des  deux  actions. 

Ott  3  i4oüM867.  —  MM.  H.  Kreglinger,  L.  Fu:vé.  C.  J.  Bal, 
Juges.  —  PI.  M®*  Auger,  Vrancken  et  Allard. 
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lo   ObLIGATIONS.     —    PaIBMBNT.    —    HülLE  DB    PëTROLB.    — 

Marcués  distincts.  —  Impütation.  —  Inexécütion.  — 
Dommages-Intérêts.    —  RÉTENTioN.  —  2o   Vente.   — 

FrAIS.  — TÉLÉGRAMMES. 

1o  Celui  qui,  après  avoir  aeheti  d'une  maison  de  commeree 
une  partie  de  marchandises  (dans  Vesphe ,  de  Vhuile  de 
pétrole),  traite  plus  tard  avec  run  des  associés  de  ladile 
maison  pour  une  autre  partie  de  marchandises  de  mêfne 
nature^  a  un  prix  plus  élevé,  n'est  point  en  droit,  lors  de 
la  livraison  de  cetle  dernière  partie,  de  Vimputer  sur  k 
premier  marché  sous  Ie  préiexle  que  celui-ci  serail  demeuré 
sans  exécution. 

En  effet  son  vendeur ,  en  faisant  la  livraison  et  en  trapant  les 
traites  en  son  nom  personnel,  a  fait  V impütation  que  Vart. 
1253  C.  civ.  lui  donnait  Ie  droit  de  faire  en  premier  lieu. 

Uacheteur  ne  peut  sur  tont  faire  ladite  impütation  et  prélendre 
déduire  des  traites  la  différence  du  prix  des  deux  marchés , 
lorsque  les  connaissem^nts  lui  ont  éti  remis  de  conjiance,  et 
sous  la  condition  tacite  d'aeceptation  des  traites.  Il  doit 
replacer  les  choses  dans  Vétat  oü  elles  se  trouvaient  ante- 
rieurement  a  ladite  remise ,  avant  de  pouvoir  faire  valoir 
ses  droits  du  chef  de  Vinexécution  du  premier  marché. 

2^  Les  frais  de  télégrammes  doivent  être  compris  dans  les  frats 
d'actes  et  autres  accessoires  de  la  vente ,  que  Vart.  1593 
C.  civ.  met  a  charge  de  Vacheteur. 

(C.  W.  RüPRECHT  CONTRE  DiRCX  FRÈRES.) 
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JUGEMENT. 


Attendn  que  la  demande  porie  sur  Ie  solde  de  10,000  fr.  qui  reste  a 
payer  par  les  défendeurs  du  chef  de  Texpédition  de  New- York  k  Anvers  de 
500  barils  huile  de  pétrole ,  savoir  27  barils  par  Ie  navire  Continent  et 
473  barils  par  Ie  navire  Orteliüs,  solde  dont  les  défendeurs  ont  fait  retenue 
en  acceptant  en  tant  moins  les  traites  tracées  k  raison  dudit  envoi ,  sou- 
mises  a  leur  acceptation  en  méme  temps  que  les  connaissements ; 

Attendu  que  la  retenue  n'a  été  tolérée  par  Ie  demandeur  qu'aprës  pro- 
testalion  d'illégalité  faite  par  feiploit  de  Thuissier  J.  B.  Van  de  Weyer  en 
date  du  26  aoüt  1866; 

Attendu  qu*après  plusieurs  protestations  réciproques  extrajudiciaires , 
est  survenue  entre  parties  une  convention  provisoire  par  iaquelle  les 
défendeurs  consentaient  i  remettre  au  demandeur  et  a  valoir  sur  ie  mon- 
tant  desdits  500  barils,  des  traites  acceptées  par  eux  s'élevant  ensemble  a 
fr.  27,427.11  sous  réserve  formelle  des  droits  respectifs,  sans  reconnais- 
sance  préjudiciable  aucune  de  part  ni  d'autre,  dans  Ie  but ,  a-t-ilété  dit, 
de  rédmc^  Ie  debat  k  la  simple  différence  au  sujet  du  prix ; 

Attendu  que  ce  debat  est  soulevé  par  la  prétention  des  défendeurs  con- 
sistant  k  iroputer  la  livraison  des  dits  500  barils  pétrole  non  point ,  comme 
Ta  fait  Ie  demandeur ,  sur  nn  ordre  k  mille  barils  vendus  en  son  nom  per- 
sonnel  aux  défendeurs,  Ie  3/6  aoüt,  par  l'entremise  dn  sieur  Charles  Cruys- 
mans ,  son  agent  a  Anvers ,  au  prix  de  45  cents  Ie  gallon  et  au  change  de 
147  Tor,  mais  sur  un  premier  ordre  conclu  k  la  méme  intervention  les 
29  juin  3  aoüt  par  la  firme  de  Ruprechl  et  Forstner ,  k  500  barils  huile 
de  pétrole  raffinée ,  prix  et  conditions  différentes ; 

Attendu ,  sur  ce ,  que  quels  qu*aient  pu  étre  les  droits  des  défendeurs 
dn  chef  de  Tacceptation  et  de  la  non  exécution  de  ce  dernier  ordre  par 
iadite  maison  Ruprecht  et  Forstner  ,  jamais  ils  ne  pouvaient  légitimer  la 
détention  de  fait  des  connaissements  aux  500  barils  expédiés  par  les  navi- 
res  Continent  et  Ortelim  en  méme  temps  que  des  traites  tracées  en  contre- 
valeur ; 

Qu*en  effet  les  premiers  titres  ne  leur  avaieni  été  remis  que  de  confiance 
et  sous  la  condition  tacite  d*échange  contre  leurs  acceptations  réguliérement 
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inscrites  sar  les  traites :  garder  les  ans  et  les  aatres  contre  Ie  gré  da 
deoiandear ,  e*était  éridemment  intenrertir  arbitrairement  ie  titre  originaire 
de  leor  déteotioa  et  se  £dre  jastice  h  eox-mémes ; 

Qa'ane  these  opposée  donaerait  liea  &  des  surprises  coatraires  aox 
principes  de  morale  et  de  jostice ; 

Attenda  qae  c'est  i  tort  qae  les  défeadeors  poiseat  lear  prétenda  droit 
d'ioipatatioD  dans  rantériorité  de  la  dette  de  Raprecht  et  Forstner  dont 
Ie  demaodeor  était  l'associé  solidaire ,  car  Tarticle  1256  da  Code  cm\ 
prévoit  Ie  eas  oü  aacane  ioipatation  n'a  été  stipalée  tandis  qae  Tart. 
1253  da  méme  Code  reconnalt  formellement  au  débiteor  Ie  droit  de  décla- 
rer  lorsqn'il  paie ,  qaelle  dette  il  entend  acqnitter ; 

Qa'ainsi  da  moment  oü  les  caases  de  libération  avaient  été  exprimées 
par  ledemandear,  comme  cela  s'estfait  dans  l'espéce,  il  n'appartenait 
pas  aax  défendears  d'y  en  sabstitaer  d*aotres ,  libre  cependant  a  eax  de 
replacer  les  cboses  dans  Tétat  oü  elles  se  trouTaient  avant  la  détention 
proTisoire  prérappelée  et  de  prendre  ensaite  poar  la  saavegarde  de  lears 
droits  telles  mesares  qa'en  pareil  cas  autorise  la  loi ; 

Attenda  qae ,  dans  Tétat  des  laits  et  des  principes  susénoncés ,  il  ne 
saarait  étre  attacbé  aacune  sanction  jadiciaire  aa  procédé  arbitraire  des 
défendears ,  lesqaels  sont  soamis  au  principe  ipoUatus  ante  omnia  resti- 
tuendus ,  principe  d'éternelle  jastice  ; 

Que  puisque  les  traites  susmentionnées  sont  arrivées  è  échéance ,  il 
écheoit  d'adjuger  au  deroandenr  Ie  solde  resté  en  souffrance  k  concurrence 
de  fr.  10,000  et  en  outre  les  interets  depuis  ladite  échéance ; 

Attendu  que  c'est  aussi  k  bon  droit  que  les  demandeurs  réclament  les 
frais  de  protét  et  la  perte  résultée  du  retour  des  traites ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pu  incidemment  entreméler  dans 
Taction  judiciaire  leur  intentée  des  fins  relatives  h  leurs  prétendus  droits 
i  charge  de  Ruprecht  et  Forstner  du  chef  d*un  marché  différent  de  celui 
dont  Texécution  est  poursuivie  par  Ie  demandeur  en  nom  primitif ; 

Qu'ainsi  ses  fins  sont  non  receyables ; 

Attendu  que  puisque  i'art.  1593  du  Code  civil  met  k  la  charge  de 
Tacheteur  les  frais  d*actes  et  autres  accessoires  k  la  vente ,  les  frais  des 
télégrammes  relatifs  au  i,000  barils ,  objet  du  second  ordre ,  doivent  étre 
remboursés  au  demandeur ; 
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Attendu  qu*il  n'est  pas  prouvé  qae  Ie  demandeur ,  en  executant  1'ordre 
des  défendeurs ,  aurait  joui  d*ane  dédaction  d'un  gallon  par  baril ,  h  titre 
de  tare ; 

Que  dès  lors  cette  déduciion  ne  doit  pas  non  plus  étre  bonifiée  aux 
défendeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s*arréter  aux  offres  non  satisfactoires  des  défendeurs 
et  chacune  de  leurs  fins  contraires  étant  ócartée  comme  non  recevable ,  les 
condamne,  méme  par  corps,  i  payer  au  demandeur  i^  Ia  somme  de 
10,000  francs  formant  le  solde  du  prix  de  500  barils  par  Continent  et 
Orteüus,  expédiés  par  le  demandeur  k  valoir  sur  Fordre  des  3/6  aoüt 
dernier  et  en  outre  les  interets  commerciaux  depuis  Féchéance  du  terme 
convenn  jusqu'4  parfait  paiement ;  2^  les  frais  de  retour  et  ceux  de  deux 
télégrammes,  ces  frais  è  justifier  au  voeu  de  la  loi  et  en  outre  les  interets 
depuis  la  citation  en  justice.  Condamne  les  défendeurs  aux  frais. 

Du  8  Aoüt  1867.  —  MM.  L.  Lodewygkx  ,  L.  Fiéyé  ,  C.  J.  Bal  ,  Jfiges, 
—  PL  M«  Vaes  et  Vrancken. 


CONTRAT    DB    MARIAGE.    —    COMMÜNAÜTÉ.    —    DeTTES    DE    LA 

femme.  —  défaut  de  date  ceutaine  antérieure  au  mariagb. 
—  Paiehents  a  compte  fafts  par  le  MARI. 

Les  paiements  fails  par  le  mari,  &  valoir  mr  une  dette  de  sa 
femme  n'ayanl  pas  de  date  certaine  antérieure  au  mariage, 
n'impliquent  point  de  sa  part  engagement  d'en  payer  le 
surplus ,  soit  sur  ses  biens  personnels ,  soit  sur  les  biens  de 
la  communauU. 

(J.  Van  Praet  contre  Van  Marck.) 
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JUGEMBNT. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  Tarticle  1410  du  Code  civil  : 

Attendu  que  la  dette  dont  il  s'agit  procédé ,  suivant  Ie  demandenr ,  de 
1'épouse  du  défendeur  avant  leur  mariage ; 

Qu'elle  n*est  constituée  par  aucun  acte  autheotique  ou  autre  ayant  date 
certaine  avant  ce  mariage ; 

Que ,  dès  lors ,  Ie  défendeur  n'en  était  point  passible  non  plus  que  ia 
communauté ,  de  sorte  que  1'action  du  demandeur  devait  étre  dirigée  prin- 
cipalement  contre  ladite  épouse,  en  vue  de  la  nue  propriété  de  ses  biens 
personnels  et  accessoirement  contre  Ie  défendeur  uniqueroent  pour  avoir  & 
autoriser  celle-ci  h  ester  en  justice ,  sinon ,  Ty  voir  autoriser ; 

Attendu  qu'k  supposer  que  Ie  défendeur  eüt  payé  les  a  comptes  men- 
tionnés  par  Ie  demandeur ,  il  ne  s*en  suivrait  ni  qu*il  se  füt  personnellement 
obligé  k  Tacquittement  du  surplus  de  la  dette ,  ni  qu'il  y  eüt  engagé  la 
communauté,  ni  méme  qu'il  en  eüt  reconnu  Timport  dans  Tordre  de  Uer  la- 
dite nue  propriété  des  biens  de  sa  femme ; 

Que  seulement  il  doit  étre  réputé  avoir  payé  pour  sa  femme  dans  les 
conditions  et  avec  les  effets  établis  par  Ie  paragraphe  dernier  de  Tart.  1410 
prérappelé ; 

Attendu  que,  dés  lors,  les  oifres  de  preuve  du  demandeur  k  ce  sujet 
sont  non  relevantes ;  ' 

Attendu  que  la  co-citée  épouse  Van  Marck  n*a  point  comparu  sur  l'action 
dirigée  solidairement  contre  elle  et  son  mari ; 

Que  ce  dernier  n*a  fait  aucune  déclaration  d*assistance  judiciaire  ou 
d'autorisation  pour  ester  en  justice ; 

Que  néanmoins  Ie  demandeur  na  point  demandé  défaut  contre  elle  ni  la 
jonction  du  profit  conformément  è  Tart.  153  du  Code  de  procédure  civile; 

Que  seulement  il  a  conclu  contre  les  deux  cités  comme  si  tous  deux 
comparaissaient  en  réalité,  ce  qui  est  irregulier  et  inadmissible ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  comme  inadmissibles  dans  Tétat  de  la  cause  les  fins 
prises  contre  Tépouse  Van  Marck  non  comparante  et  déclare  non  recevable 
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ractioo  principale  dirlgée  contre  Ie  défendeur  comme  debiteur  personnel , 
eo  débonte  Ie  demandeur  qui  est  condamné  aux  frais. 

Dn  14  AotU  1867,  —  MM.  H.  Kreglinger,  J.  Havenith  et  G.  Van 
Kerckhove  ,  Juges.  —  PI.  M«*  Berré  et  Vandenhaute. 

Vente.  —  Bois.  —  Agréation.  —   Depot.  —   Délai.  — 
Enlèvement  partiel.  —  Garantie. 

La  stipulation  dans  un  contrat  de  vente  conclu  par  un  agent 
•  que  Vacheteur  enverra  un  de  ses  employés  a  Anvers  paur 
agréer  la  chose  vendue  •  emparte  bien  dérogation  a  Vusage 
d' Anvers  d' agréer  endéans  les  24  heures,  mats  ne  dispense 
pas  Vacheteur  de  faire  procéder  a  l'agréalion  dans  un  bref 
délai  sous  peine  de  voir  tenir  la  vente  pour  définitive  et 
irrévocable. 

Peu  importe  que,  d'après  Ie  contrat,  la  marchandise  pouvait 
resler  déposée  pendant  huit  mois  chez  Ie  vendeur ,  ear 
V agréation  est  préalable  d  Vexerciee  de  cette  faculté. 

Si,  sans  envoi  de  quelqu'un  pour  agréer,  Vacheteur  se  fait 
expédier  une  partie  de  la  marchandise  et  surtout  s'ü  pose 
un  acte  d'appropriation  (par  exemple  s^il  scie  des  poutres), 
il  est  acheteur  définitif  de  la  tolalité. 

Dans  Ie  commerce  de  poutres,  V agréation  se  fait  par  examen 
extérieur  el  la  garantie  ne  porte  que  sur  U  résultat  de  eet 
examen ,  a  moins  de  stipulalion  expresse  contraire :  en  con- 
séquence,  Vacheteur  ne  peut  réclamer  du  chef  de  vices  cachés, 
notamment  de  noeuds  quHl  aurait  découverts  par  Ie  sciage 
des  poutres. 

(F.  Van  Koetsem  contre  la  gohp.  Génér.  de  matériel 

DE  GHEMINS  DB  FER.) 
1*  P.  XIII 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  18  juin  dernier,  enrégistré; 

Attendu  qu'entre  les  parties  en  canse  1'achat  conclu  pour  la  défenderesse 
ie  28  janvier  dernier  par  sori  agent  J.  B.  Janssens  k  Anvers ,  a  taxative- 
ment  porté  sur  700  poutres  Riga  rouge ,  deuxième  qualité ,  suivant  spéci- 
Gcation  remise,  livraison  prise  k  Anvers  dans  Ie  plus  court  délai  possible, 
avec  facuité  de  dépót  pendant  8  mois  k  partir  du  27  courant  et  sous 
bligation  pour  Ia  défenderesse  d*envoyer  un  de  ses  employés  pour  agréer 
et  marquer  lesdites  poutres  ; 

Que ,  Ie  31  du  méme  mois  ,  la  défenderesse,  8*adressant  au  dit  agent , 
confirme  ce  marcbé  qui ,  disait-elle,  neserait  définitif  quelorsque  Texamen 
de  ces  bois  Taura  satisfaite  sur  la  qualité  et  les  dimensions  conformes  i 
Toffre  du  demandeur,  k  quelle  fin  elle  fera ,  dit-elle ,  examiner  tres  pro- 
cbainement  ces  poutres ,  aprés  quoi  elle  lui  donnera  Tordre  pour  faire  un 
premier  envoi ; 

Attendu  que  si  Ton  doit  admettre  que  les  parties  ont  entendu  déroger  i 
Tusage  d*Auvers  prescrivant  Topération  d*agréation  dans  Ie  délai  d'une 
bourse  k  Tautre  ou  dans  les  U  heures ,  il  ne  peut  exister  de  dootc  sur 
Tobligation  de  la  défenderesse  d'agréer  lesdites  poutres  è  un  terme 
rapproché  de  la  vente ; 

Attendu  que  Tordre  d'envoi  d'Anvers  sur  Bruxelles  donné  k  son  agent, 
Ie  sieur  Janssens,  en  juin  dernier  et  Texpédition  par  ce  dernier  de  171 
poutres  sont  des  agissements  comportant  pour  Ie  demandeur  une  agréation 
non  seulement  de  la  partie  expédiée  snivant  ledit  ordre  ,  mais  encore  de 
la  totalité  vendue ; 

Que  cette  doublé  conséquence ,  si  rationnelle  en  commerce ,  trouve  dans 
Tespéce  sa  confirmation  dans  Tengagement  prérappelé  d'examen  tres 
prochain  comme  préalable  aux  ordres  d*envoi ; 

Que ,  dés  lors ,  la  vente ,  de  conditionnelle  qu'elle  était  originairement , 
est  devenue  définitive  et  irrévocable ; 

Qu'ainsi  l'a  jugé  ce  siége  dans  des  cas  analogues  31  juillet  1862 
(Junsp,  d*Anv.  1863,  I,  118),  24  juillet  1862(ifefrf,  1863,  I,  119)et 
28  janvier  1863  (ihid  ,  1863 ,  I,  114) ; 


—  195  — 

Que  la  défenderesse  qui  a  acheté  ferme  une  partie  détermioée  de  pontres 
suivant  spéciGcaiion  et  aprés  inspection  préalable  par  son  dit  agent  & 
Anvers ,  n'a  pu  croire  k  la  légitimité  d*nne  prétention  modificative  du 
lieu  et  du  mode  d'agréalion  puisque ,  dans  ce  cas,  elle  ne  se  serait  pas 
autorisée  de  faire  scier  plusieurs  poutres  après  débarquement  è  Bruxelles  ; 

Que  ce  fait  patent  d*appropriation  ne  saurait  recevoir  un  caractère 
différent  de  ce  que  prétendament  la  défenderesse  aurait,  par  suite  du  dit 
sciage ,  découvert  des  vices  cachés ,  notamment  des  nceuds ,  car  dans  Ie 
commerce  des  poutres  1'agréation  se  fait  par  exameu  extérieur  et  ia  garantie 
ne  porte  que  sur  Ie  résultatdecet  examen,  k  moins  de  stipulation  expresse 
contraire ,  stipulation  dont  i'influence  sur  Ie  prix  est  importante ; 

Attendu  que  Tobjection  tirée  dece  que  Ie  demandeur  n'a  reclame  que  Ie 
prix  de  ia  partie  de  171  poutres  enievées  du  lieu  du  dép6t  est  sans  valeur 
puisque  cette  demande  est  l'exécution  fidele  de  la  stipulation  spéciale 
relative  aux  époques  de  paiement ,  chose  distincte  du  fait  de  Tagréation 
de  la  marcbandise ; 

Que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fruit  que  la  défenderesse  oppose  la  stipu- 
lation du  dép6t  facultatif  pendant  buit  mois,  car  autre  chose  est  Tagréation. 
autre  chose  Ie  dép6t  des  poutres ; 

11  y  a  plus  ,  ladite  stipulation  n'avait  de  raison  d*étre  que  comme 
eonséquence  d'une  agréation  opérée ,  vu  que  jusque  \k  la  marcbandise 
appartenait  au  demandeur ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  de  contestation  concernant  Ie  prix  des  poutres. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  les  fins  renversaires  de  la  défenderesse  comme  non 
recevables ,  la  condamne  par  corps  k  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  7321.58,  luontantdela  livraison  de  171  poutres  iacturées  le  5  juin 
dernier  et  en  outre  les  interets  commerciaux  jusqu'i  parfait  paiement. 

Ordonne  de  plus  a  la  défenderesse  de  prendre  réception  du  surplus  des 
poutres  vendues. 

Dit  le  présent  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  moyennantcaution. 
Condamne  la  défenderesse  aux  frais. 

Du  29  Octohre  1866.  —  MM.  E.  Bruynseraede  ,  Th.  Schmiot  , 
G.  Van  Kerkhove  ,  Juges.  —  PI.  M"  Vanden  Bosch  &  Vaes. 
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ChARGEMENT.  —  CONNAISSEMENT  A  ORDRE.  —  FaILLITE  DU 
CHARGEÜR.  —  VeNDEUR  NON  PAYÉ.  —  ReVENDICATION.  — 
GOMMISSIONNAIRE.  —  AVANGES. 

l,a  revendicaUon  forméCy  après  failliie  du  chargeur^  par  un 
vendeur  non  payé^  n'autorise  pas  è  faire  débarquer  pour 
compte  de  qui  de  droit  la  marchandise  mi$e  par  Ie  failli  d 
bord  d'un  navire  en  partance  et  dont  Ie  connaissement , 
délivré  a  ordre  ,  a  été  passé  d  un  tiers  ^ 

Ceux  qui  pretendent  pouvoir  avec  effet  évincer  en  teut  au  en 
partie  Ie  porteur  d'un  connaissement  qui  reclame  un  droit 
de  propriété  ou  de  privüège  d  la  marchandise,  doivenl  former 
leurs  contestations  au  port  d^arrivée. 

Le  privilege  du  commissionnaire  prime  celui  du  vendeur  non 
payé, 

(Gouttier-Navez  gontre  FAILLITE  Clargk,gapitainesHorrackx, 
Lewis  et  Cook  ,  et  Froggett  k  Van  Putten.) 

Le  7  jain  1849,  Georges  Glarck,  négociant  anglais,  établi  a 
Anvers,  fut  déclaré  en  état  de  faillite. 

II  avait  fait  charger  sur  les  navires  Horrackx  (cap.  Horrackx), 
Millicenl  (capitaine  Lewis)  et  Two  Brothers  (capitaine  Gook) ,  se 
trouvant  dans  le  port  d' Anvers  et  aifrétés  pour  Londres ,  de  fortes 


*  La  jurisprudeoce  fraDQaise  et  beige  sont  d*accord  pour  prodamer  le  principe  que  le 
capitaine  ne  peut  étre  forcé  de  se  dessaisir  de  la  marchandise ,  méme  contre  caution , 
rorsqu*on  ne  lui  restitue  pas  tous  le^  exemplaires  du  connaissement  :  Voir  Tribunal  du 
Havre  30  octobre  1851  (Jur.  Man,  51,  2,  151);  Tribunal  de  la  Roebelle,  17  octobre 
1856  (Ibid,  1856,  2,  31);  Cour  de  Bruxelles  28  février  1 866  et  jugemenl  Anvers 
10  mars  1866  {Jur.  Anv,  1866  ,  I,  71  et  166).     . 
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quantilés  de  farine  par  lui  achetées  de  Goullier-Navez ,  de  Gou  vin 
et  non  payées. 

Sauf  pour  une  partie  de  200  sacs  de  farine,  les  capitaines 
avaient  délivré  des  connaissements  d  ordre  pour  les  marchandises 
embarquées. 

Ges  connaissements  avaient  été  endossés  par  Glarck  a  Frog^ett 
Je  Van  Putten ,  ses  commissionnaires  k  Londres ,  chargés  de  la 
reven  te  sur  cette  place. 

Gouttier-Navez ,  se  prétendant  en  droit  de  revendiquer  ces 
farines,  fit  citer  par  divers  exploits  M^  Dumercy,  agent  a  Ia 
faillite  Glarck,  les  trois  capitaines  et  Froggett  k  Van  Putten  devant 
Ie  Tribunal  de  commerce  d*Anvers ,  aux  fins  d'y  voir  admettre  la 
revendication ;  subsidiairement  et  en  attendant  les  justifications  a 
faire  k  eet  égard ,  voir  ordonner  que  les  marchandises  seraient 
débarquées  k  Anvers  et  vendues  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

Froggett  5c  Van  Putten  declareren t  avoir  fait  des  avances  sur  les 
connaissements  dont  ils  étaient  porteurs ;  ils  demandèrent  Ie  renvoi 
devant  leur  juge  naturel  a  Londres  et  sommèrent  les  capitaines 
de  partir  pour  leur  destination. 

L*agent  k  la  faillite  Glarck  conclut  a  une  communication  de 
pièces  pour  étre  a  méme  d'apprécier  la  valeur  de  la  revendication 
formée  par  Gouttier-Navez  et  du  privilege  reclame  par  Froggett  k 
Van  Putten.  II  se  rallia  cependant  aux  conclusions  subsidiaires  de 
Gouttier-Navez ,  en  faisant  remarquer  que  les  porteurs  des  con- 
naissements n'agissaient  que  comme  commissionnaires  ayant  fait 
des  avances  et  qu'a  ce  titre,  la  vente  de  la  marchandise  a  Anvers, 
sous  réserve  de  leur  privilege ,  ne  pouvait  leur  occasionner  aucun 
préjudice. 


—  198  — 

Les  capitaines ,  en  présence  de  la  sommation  de  FroggeU  k 
Van  Putten ,  conclurent  a  ce  qu'ils  fussent  autorisés  a  partir  , 
refusant  de  laisser  débarquer  une  marchandise  dont  on  ne  leur 
rendrait  pas  les  connaissements. 

Sur  ces  débats  intervint  Ie  jugemenl  suivant. 

JUGBMENT. 

Considérant  que  la  jonction  des  différentes  causes  a  été  demandée ,  sauf 
&  les  disjoindre  ultérieurement ,  s'il  y  avait  lieu ; 

Qu*elles  ont  été  plaidées  conjointement  et  qu'elles  peuvent  étre  jointes  h 
Peffet  de  recevoir  les  décisions  portées  dans  Ie  présent  jugeroent ; 

Vu  les  neuf  connaissements  produits  par  les  capitaines,  enr^istrés  a 
Anvers  Ie  14  juin  courant ,  vol.  89,.  folios  12  et  13 ,  verso,  cases  3,4,5, 
6,  7,  8  et  9  et  recto,  cases  1,  2,  aux  droits  de  deux  francs  vingt-un  cen- 
times chaque,  par  Ie  receveur  Van  Bredaei ; 

Considérant  qu'il  en  résulte  que  les  connaissements  ont  été  délivrés  au 
sieur  Clarck ,  a  ordre ,  en  destination  de  Londres  pour  toutes  les  mar- 
chandises  revendiquées ,  saut  100  sacs  farine  de  froment  qui  se  trouvent  i 
bord  du  navire  Horrackx  et  100  sacs  méme  farine  qui  se  trouvent  a  bord 
du  navire  Two  Brothers; 

Considérant  que  la  demande  en  revendication  n'est  pas  en  état ;  que 
Tagent  k  la  faillite  Clarck ,  par  suite  de  la  disparition  des  livres  et  papiers 
du  failli,  se  trouvant  dans  Timpossibilité  d*apprécier  actuellement  ie 
mérite  de  cette  demande ,  a  conclu  k  ce  que  Ie  demandeur  eut  a  commu- 
niquer ,  sous  due  expurgation  de  serment ,  toutes  les  piéces  qui  y  ont 
rapport ;  que  ie  demandeur  y  a  consenti ,  mals  qu'il  en  résulte  que  Tin- 
struction  de  la  cause  ne  fait  que  commencer ,  tandis  qu'il  est  urgent  de 
prendre  a  Tégard  des  navires  Tïuo  Brothers ,  Millicent  et  Horrackx ,  qui 
sont  préts  k  partir ,  une  résolution  définitive ; 

Considérant  que  cette  méme  disparition  des  papiers  de  ia  faillite  enipéche 
aussi  l'agent  de  donner  des  éclaircissements  sur  Ie  privilege  reclame  par 
les  cités  en  intervention  Froggett  &  Van  Putten  et  l'engage  aussi  a  con- 
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dure  a  la  communication,  sous  expurgation  de  serment,  des  piéces  et 
registres  qui  ont  rapport  i  cette  prétentioa  ; 

Que  ces  piéces  et  registres  se  trouvant  en  Angleterre ,  il  est  évident  que 
cette  question  de  privilege,  si  elle  devait  étre  instruite  devant  ce  tribunal 
pour  obtenir  effet,  tiendrait  en  suspens  pendant  un  temps  plus  ou  nioins 
long  Ie  droit  que  les  cités  en  intervention  pretendent  avoir  pour  des 
avances  faites  en  Angleterre ,  que  personne  n*est  en  état  jusqu*orcs  de 
con tester  sérieusement  et  pour  lesquelles  ils  offrent  toute  justification 
devant  Ie  juge  competent  k  Londres  qui  est  Ie  lieu  de  la  destination  des 
marchandises ,  acceptant,  d*aprés  ce  quMIs  ont  déclaré  a  Taudience ,  a  ce 
que  la  marchandise  voyage  avec  la  charge  de  la  revendication  dont  elle  est 
frappée ; 

Considérant  que  eest  par  suite  de  la  condescendance  du  demandeur 
qui,  quoique  non  payé,  a  laissé  charger  la  marchandise  pour  compte 
du  failli ,  qui  n'a  pas  méme  eu  soin  de  conditionner  qu'en  attendant 
Ie  paiement,  les  connaissemens  lui  seraient  remis,  que  les  capilaines 
se  soni  engagés  au  profit  du  failli  Clarck  k  remettre  ces  marchandises  k 
Londres  auxporteurs  des  connaissements ; 

Que  ces  connaissements  n'existent  pas  entre  les  mains  de  Tagent  de  la 
faillite  ;  que  Ie  failli  s*en  est  dessaisi ;  qu*étant  transmissibles  k  volonté 
ades  tiers  debonne  foi  qui  n*ont  k  justifier  a  Londres  qu*une  cause  valide, 
d'aprés  les  lois  du  pays,  en  vertu  de  laquelle  ils  possèdent ,  comme  une  vente, 
on  contrat  de  commission ,  un  nantissement ,  les  respects  düs  aux  obliga- 
tions  légalement  contractées  par  les  capitaines  et  la  bonne  foi  commerciale 
exigent  qu'ils  soient  mis  k  méme  de  remplir  les  devoirs  que  la  signature  et 
la  remise  des  connaissements  leur  imposent ; 

Qu'admettre  une  autre  décision  serait  les  exposer  k  toutes  les  difficullés 
qu*ils  pourraient  avoir  è  essuyer  de  la  part  des  tiers  pour  non  délivrance 
des  marchandises  conformément  aux  connaissements ; 

Que  Ie  demandeur  ne  pouvait  pas  ignorer  qu*en  cas  de  raillite  du  sieur 
Clarck,  telle  devait  étre  la  conséquence  de  sa  conduite ;  que  les  capitaines,  au 
contraire,  a  qui  il  est  inconnu,  qui  n'ont  contracté  aucune  obligation  vis- 
k-m  de  lui ,  qui  n*avaient  point  k  stipuler  ses  interets  qu*ils  ignoraient , 
se  sont  conforniés  k  ce  que  les  lois  et  les  usages  commerciaux  de  tous  les 
peuples  exigent  d'eux ; 
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Qu'ainsi  en  ce  qui  concerne  les  capitaines ,  il  dolt  étre  dècidé  qu'ils  ont 
a  remplir  leurs  obligations  en  transportant  la  marchandlse  au  Ueu  de 
destination  ; 

Quecette  décision  qu*il  faudrait  prendre  en  faveur  du  tiers  porleur 
inconnu ,  il  n  y  a  pas  de  motifs  de  ne  pas  l'adopter  vis-a-vis  des  cités 
en  intervenlion  qui,  en  présence  de  rimpossibilité  oü  se  trouvent  ie 
demandeur  et  Tagent  k  la  faillite  de  remettre  aux  capitaines  les  connais- 
senients  qu'ils  ont  donnés ,  les  somm^nt  de  partir  pour  délivrer  la  mar- 
chandise  &  Londres  contre  ces  connaissements ,  offrant  d'y  prouver  les 
privileges  qu'ils  sont  en  droil  de  réclamer  sur  les  cargaisons ; 

Que  Ie  départdes  navires  qu'ils  réclament  est  l'exécution  des  conventions 
légalement  formées  vis-d-m  (Teux  ; 

Qu'ils  ont  intérét  k  établir  leurs  droits  devant  Ie  juge  de  leur  pays  plutó 
qu'i  Tétranger ; 

Que  ce  qui  fait  la  sécurité  du  commerce  maritime  et  des  contrats  qui  s'y 
rattachent ,  c'est  l'exécution  rigoureuse  des  obligations  contractées  par  les 
capitaines ; 

Que  rintérét  général  du  commerce ,  comme  Fintérét  privé  des  cités  en 
intervention  se  réunissent  donc  en  faveur  de  leur  demande ; 

Que  la  demande  de  l'agent  de  vendre  les  marchandises  k  Anvers  ad  opus 
jm  hahenlixm ;  que  l'offre  du  revendiquant  de  donner  garantie  ponr  ce  que 
les  marchandises  produiraient  moins  i  Anvers  que  ce  qu'elles  auraient  pu 
rapporter  k  Londres  ne  sont  pas  pour  les  cités  en  intervention  l'équivalent 
de  l'arrivée  de  la  marchandise  k  Londres  pour  y  répondre  vis-i-vis  d'eux 
du  paiement  de  leurs  avances,  interets ,  frais  et  comroission  légalement 
contractés  confnrroément  aux  lois  et  usages  d'Angleterre  et  reconnus 
exacts  par  Ie  juge  du  lieu  qu'ils  habitent ; 

Que  ce  que  Ie  revendiquant  et  fagent  demandent  c*esl  que  la  revendi- 
cation  prime  les  droits  du  commissionnaire ,  contrairement  aux  principes 
du  droit  et  a  ce  qu'exige  la  raison  ; 

Qu'en  effet  Ie  revendiquant ,  en  se  desaississant  de  la  marchandise  sans 
étre  payé,  a  suivi  la  foi  du  failli,  tandis  que  les  cités  en  intervention,  pour 
les  droits  qu*ils  pretendent  exercer,  n'ont  connu  que  la  marchandise ; 

Que  Ie  devoir  de  ceux  qui  pretendent  pouvoir  avec  effet  évincer  en  toui 
OU  en  partie  Ie  possesseur  d'un  connaissement  qui  reclame  un  droit  de 
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propriété  ou  de  privilege  a  la  marchandise,  est  de  foruier  leurs  contesta- 
tions  au  port  d'arrivée ; 

Uu'en  statuant  ainsi ,  Ie  tribunal  oe  se  déclare  pas  incompetent «  mais 
que  les  motifs  qui  precedent  rempéchent  de  retenir  les  navires  et  de 
faire  décharger  les  marchandises  qui  se  trouvent  k  bord  et  dont  des  con- 
naissements  ont  été  délivrés ;  que  ces  marchandises  devant  partir  pour 
Londres  et  lesjugements  rendus  en  Belgique  ne  coroportant  pas  d*exécution 
forcée  è  Tétranger,  c'est  devant  Ie  juge  k  Londres  que  Ie  denoandeur  et 
Tagent  doivent  agir,  s'ils  veulent  obtenir  une  décision  qu'en  Angleterre  ils 
puissent  opposer  avec  eifet  aux  cités  en  iatervention  et  aox  capitaines ; 

Que,  par  suite ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  actueilement  sur  la  demande 
faite  aux  cités  en  inlervention  de  justifier  maintenant  leurs  droits  devant 
ce  tribunal,  d  y  produire  k  eet  effet  leurs  livres  et  papiers ,  ne  pouvant  éire 
forcés  de  plaider  k  eet  égard  ici ,  si  de  ce  chef  les  parties  les  poursuivent 
en  méffle  terops  en  Angleterre. 

En  ce  qui  concerne  les  200  sacs  farine  pour  lesquels  des  connaissements 
ne  sont  pas  délivrés  : 

Considérant  que ,  sauf  les  capitaines  pour  leur  fret ,  aucun  tiers  n'y  a 
acquis  des  droits;  que,  conforménoent  aux  demandes  faites  par  Ie  deman- 
deur  et  Tagent,  il  est  plutdt  dans  Tintérét  de  la  revendication  et  de  la 
masse  de  les  faire  décharger  en  ce  port,  que  de  les  exposer  k  des  recours 
a  l'étranger ; 

Que  la  quotité  du  fret  k  revenir  aux  capitaines  dépend  des  conventions 
faites  avec  eux  et  que  celles-ci  n*ayant  point  été  rencootrées  par  les  parties 
intéressées,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  a  eet  égard  k  Taudience ,  comme 
aossi  pour  établir  les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement ; 

Qu*il  en  est  de  méme  des  surestaries  réclamées  par  les  capitaines  et  dont 
Ie  chiffre  entier  n'est  pas  encore  reconnu ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  280  du  Code  de  commerce ,  Ie  capitaine  est 
privilegie  sur  les  marchandises  chargées  pour  l'exécution  des  conventions 
des  parties ; 

Que  les  200  sacs  étant  susceptibles  de  détérioration,  il  est  dans  Tintérét 
de  tous  que  la  vente  publique  demandée  soit  ordonnée ; 

Que ,  d'aillears ,  la  masse  ne  présentant  aucan  actif ,  cette  vente  est 
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nécessaire  pour  payer  aux  capitaines  ce  qu*ils  ont  droit  de  demaoder  sur 
ces  marcbandises  ;  qu*il  y  a  ainsi  lieu  de  prendre  quant  k  ces  marchan- 
dises  les  dispositions  ci-après ; 
Par  ces  inotifs , 

Le  Tribunal ,  entenda  Monsieur  Kreglinger ,  juge  commissaire  en  son 
rapport,  joignant  les  causes  aux  fins  d*y  étre  statué  par  le  présent  jugement, 
ordonne  au  demandeur  de  communiquer,  sous  due  expurgation  de  serment , 
soit  a  Tamiable,  soit  par  les  voies  légales,  tous  papiers,  livres,  correspon- 
dances  concernant  la  demande  en  revendication,  pour  ensuite  étre  conela 
ainsi  qu*il  appartiendra ; 

Dit  que  la  demande  principale  de  Tagent  aux  fins  de  faire  décharger 
toutes  les  cargaisons  et  de  les  faire  vendre  ne  peut  étre  admise ; 

Ordonne  aux  capitaines  Horrackx  et  Cook  de  délivrer  chacun  de  suite 
a  Anvers  et  de  déposer  h  l'entrepót  ou  tel  autre  magasin  qui  sera  désigné 
par  le  président  de  ce  tribunal  sur  requéte  les  400  sacs  de  fariue  de 
froment  que  chacun  d'eux  a  &  son  bord  sans  connaissement ; 

Ordonne  dans  Tintérét  de  tous  ceux  qu  il  pourra  appartenir  que  ces  200 
sacs  seront  sans  retard  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire  par  le 
grefiier  de  ce  tribunal  qui  est  k  ce  commis  ;  dit  que  ces  sacs  dans  le  dit 
magasin  et,  aprés  la  vente,  le  prix  de  ces  sacs  qui  sera  consigne  ad  opus 
jtis  habentium ,  seront  affectés  aux  droits  et  privileges  des  capitaines  en 
tant  qu'ils  frappent  ces  marcbandises. 

Ordonne  au  capitaine  Lewis  de  partir  immédiatement  avec  sa  cargaison 
pour  le  lieu  de  sa  destination  conformément  k  ses  engagements,  et  aux 
capitaines  Horracks  et  Cook  de  le  faire  cbacuu  immédiatement  aprés  le 
décbargement  des  100  sacs  farine  prémentionnés  ; 

Condamne  les  demandeurs  et  agent  k  lever  tous  obstacles  qu'ils  auraient 
pu  mettre  k  ces  départs ;  déclare  que  les  marcbandises  revendiquées  qui 
resteront  a  bord  voyageront  k  charge  de  la  revendication  et  des  réclamations 
donl  elles  sout  cbargées ;  dit  que  c*est  au  demandeur  k  étre  partie  diligente 
è  Londres  pour  que  cette  revendication  produise  effet  en  Angleterre ;  que 
Tagent  aura  a  se  concerter  avec  le  juge  commissaire  pour  faire  dans  Tin- 
térét  de  la  masse  et  de  la  revendication  tout  ce  qui  pourra  appartenir. 

Renvoie  les  capitaines  Horracks  et  Cook ,  le  demandeur  et  iagent è 
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l'audience  pour  la  fixation  du  fret  revenant  aux  premiers  sur  Ie8  200  sacs 
farine  et  la  décisioD  de  ieurs  autres  réclamations  pour  frais  et  surestaries: 
raie  la  demande  de  dorotuages-intéréts  des  cités  en  intervention ;  dit  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  è  statuer  actueliement  par  ce  Trlbunai  sur  Ie  fondement  des 
prétentions  qu*ils  croient  étre  en  droit  de  faire  valoir  sur  les  marchan- 
dises  dont  il  s'agit,  les  cités  en  intervention  ne  pouvant  étre  contralnts  de 
ie  faire  ici  en  méme  temps  qu'ils  devraient  Ie  faire  k  Londres ,  si  les  méroes 
contestations  y  sont  soulevées  contre  eux ;  réserve  i  eet  égard  tous  droits 
aux  parties ,  si  elles  veulent  ultérieurement  reprendre  Ie  proces  devant  ce 
Tribunal. 

Condamne  Ie  demandeur  aux  dépens  de  la  demande  en  intervention, 
réserve  les  autres. 

Bu  14  Juin  i849,  — MM.  Michiels-Loos;  David,  Kregunger, 
Juges.  —  PI.  ti^*  Blondel,  pour  Gouttier  Navez ;  Delvaux,  pour  les 
capitaines  Lewis  et  Horrackx;  CoNARD,pour  lecapitaineCook;  Verheulen, 
pour  Froggett  &  Van  Putten  ;  Dumbrcy  ,  agent  k  la  faillite  Clark. 


ChARGEMENT.  —  CONNAISSEMENT  A  ORDRB.  —  FaILLITB  DU 
GHARGEUR.  —   VeNDEÜR  NON   PAYÉ.    —   ReVENDICATION.  — 

Devoirs  dü  Capitaine.  —  Lois  de  New- York. 

iïaprès  la  loi  de  VEtai  de  New-York,  la  marchandise  chargée 
a  bord  d'un  navire  en  partance  et  couverte  par  un  connais- 
sement  a  ordre^  qui  11' est  plus  entre  les  mains  du  chargeur, 
peut  néanmoins  étre  saisie  et  débarquée  a  la  demande  du 
vendeur  non  payé  qui  exerce  la  revendication  dans  la  faillite 
du  chargeur  *. 


*  Telle  est  IMnterprétation  de  la  Cour  de  Broxelles.  Le  Code  de  procédure  de  New- 
York  (parlie  2,  ütre  Vil,  chap.  2,  §  206  et  suivants),  eo  consacrant  pour  le  reveridi- 
qnaut  le  droit  de  se  faire  déUvrer  immédiatement ,  moyennant  cautioa  ,  la  cbose  qu'il 
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Le  eapitaine ,  ainsi  dépossédé ,  n^est  pas  tenu  de  faire  un  proces 
dans  IHntérêl  du  destinataire  qu'ü  ne  connait  pas  et  doni  il 
ne  peut  étre  réputé  V agent  ou  le  mandataire. 

(Thomas  Philippe  contre  Capitaine  Pennell.) 

Les  faits  sonl  exactement  rapportés  dans  1'arrêt.  En  résumé, 
Thomas  Philippe,  négociant  beige  a  Culdessars  (province  de 
Naraur),  a  cité  le  capitaine  Peunell  devant  le  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers  en  paiement  de  la  valeur  de  30  boucauts 
tabac  ayant  manqué  a  la  délivraison  du  navire  Kit  Karson,  sur 
50  que,  suivant  connaissement ,  ledit  capitaine  avait  a  lui  remettre. 

Le  capitaine  a  excipé  de  force  majeure  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  dits  30  boucauts  avaient  été  saisis  a  son  bord  et  débarqués 
par  ordre  du  Sheriff  du  comté  de  New-York. 


reclame  et  de  requérir  k  cette  fin  la  saisie  par  le  Sheriff,  ajoute  cependant  eette  restriclioo 
«  9i  elle  (la  chose)  se  trauve  en  la  poisession  du  défendeur  ou  de  êon  agent.  >  La 
Cour  de  Bruxelles  admet  que  le  capitaine  ,  méme  lorsquMl  a  délivré  un  connaissement 
d  ordre ,  reste  l'agent  du  chargeur.  Cette  theorie  nous  paralt  difficilement  conciliable 
avec  le  principe  généralement  admis  en  doctrine  que  le  connaissement  est  assinülë  a  une 
lettre  de  change  et  qu*U  crée  des  obligations  et  droits  directe  entre  le  capitaine  et  le 
porteur.  Nons  n*avons  pas  besoin  dUnsister  sur  les  dangers  que  crée  la  these  de  Ia  Cour 
au  commerce  d*outre  mer.  Le  tribunal  d*Anvers  les  signale  dans  son  jugement.  Ces 
daflgers  sont  d*autant  plus  graves  que  la  Cour  affranchit  le  capitaine  de  toute  obligation 
de  recourir  k  la  justice  pour  défendre  ia  marchandise  qui  lui  est  confiëe  et  les  droits 
du  porteur  inconnu  auquel  il  s*est  obligé  k  remettre.  En  Belgique  et  en  France . 
ainsi  qu*on  le  voit  par  Taffaire  qui  précéde ,  les  tribunanx ,  lursqu*ils  ont  été  saisis  d*une 
demande  en  débarquement  de  marchandises  chargées,  ont  toujours  donné  raison  aox 
capitaines  qui  refusaient  de  se  dessaisir  sans  restitntion  des  connaissements.  Il  est 
moralement  impossible  d*admettre  que  si  le  capitaine  du  Kit  Karson  eut  recouni  k  la 
Cour  de  New-York  au  moment  de  Tinjonction  du  Sheriff  (qui  n'est  que  Tboissier  général 
du  comté)  ou  immédiatement  après ,  il  n*eut  pas  eu  le  méme  succes. 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  da  2  février  dernier,  enrégistré  ; 

AUendu  que  Ie  défendear  recoDnattqa*iI  a  reca  k  bord  k  New- York  pour 
Ie  demaodeur,  outre  20  boucants  actaellement  délivrés,  les  30  boucauts 
tabac  Kentneky  spécifiésè  Fexploit  de  citation  susvisé,  contre  conDaissements 
dates  et  signés  Ie  19  octobre  dernier  et  qa*ils  sont  manquants  ; 

Que  sa  défense  s'appuie  sur  un  cas  de  force  majeure  exciusif ,  selon 
Tart.  230  du  Code  de  commerce ,  de  la  responsabilite  édictée  par  Tart.  222 
du  dit  code. 

Sur  ce  : 

Attendo  qu'il  est  incontestable  qne  Ie  capitaine  se  doit ,  vis-i-vis  du 
chargeur  et  du  destinataire  è  Tengagement  qu'il  a  pris  de  ne  délivrer  la 
marchandise  qu'au  portenr  régulier  du  connaissement,  de  sorte  qu'aacun 
acte  auquel  la  volonté  aurait  directement  ou  indirecteroent  contribué ,  ne 
saurait  Ie  relever  de  sa  responsabilite  ; 

Attendu  que  ia  négligence  apportée  dans  les  devoirs  qu'impose  la  nature 
de  eet  engagement,  selon  les  circonstances  qui  se  produisent  pendant  sa 
durée,  équivaut  k  nne  coopération  volontaire  ou  &  un  consentement 
tacite; 

Que ,  du  reste  et  en  fut-il  autrement ,  il  est  de  principe  universel  que 
chacun  est  responsable  du  domniage  causé,  non  seuiement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence  :  art.  1383  du  Code 
civil ; 

Attendu  que  c*est  au  capitaine  k  prouver  la  force-roafeure  dont  il  excipe; 

Que  tout  ce  qu*il  est  parvenu  k  établir  c'estque  Ie  5  novembre,  17  jours 
aprés  la  mise  k  bord ,  Ie  Sberiff  du  comté  du  New-York ,  sur  la  réclama- 
tion  assermentée  d*un  sienr  Pappenheimer,  a  pris  possession  desdits 
30  boucants  tabac  et  que,  nonobstant  la  protestation  re^ue  de  Tarmateur 
du  navire  Ie  8  suivant  et  fondée  sur  la  rigueur  de  son  engagement  ei- 
dessus  décrit ,  a  remis  ces  marchandises  au  dit  reclamant  aprés  ie  délai 
requis  par  la  loi ; 

Attendu  qu*il  n*est  aucunement  justifié  par  Ie  défendeur,  au  lieu  et  place 
de  son  dit  arroateur ,  que ,  d'aprés  la  législation  de  Fétat  et  comté  de 
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New-York,  il  ent  pa  snfBre  d*ane  réclamation  assermentée  et  d'an  caotion- 
nement  valable  pour  que,  dans  les  circonstances  ci-dessos  énoncées ,  ledit 
SherifT  fit  débarqaer  iine  propriété  mobUiére  sans  aotre  formalités  de 
justice  OU  sentence  jodiciaire ,  et  la  remit  an  reclamant  au  mépris  de  sadite 
protestation ; 

Qn'nne  légisiation  pareille  est  invraiseniblable ,  pnisqa'elle  mettrait  les 
tiers  porteurs  de  bonne  foi  des  connaissements  représentant  lesdites  pro- 
priétés  mobiliéres  è  la  merci  de  réclamations  dirigées  centre  Ie  chargeur 
dessaisi  et  desinteresse ;  qu'elle  ouvrirait  largement  la  porte  aux  fraudes 
et  aux  collusions  les  plus  funestes  snrtout  pour  les  relations  de  commerce 
intemationales ; 

Que  les  justifications  présentées  par  Ie  défendenr  sont  non  satisiactoires 
sous  les  rapports  snivants : 

i^  L*action  reveudicatoire  de  Max  Pappenheimer  a  eu  lieu  centre  John 
Cattus  et  John  Kaussche ,  prétendus  détenteurs ,  alors  que ,  47  jours  avant 
la  date  susdite  dn  5  novembre ,  la  possession  legale  desdits  tabacs  avait 
passé  entre  les  roains  du  beneficiaire  des  connaissements  pour  lequel  seul 
Ie  capitaine ,  sigoataire  de  ceux-ci ,  les  détenait  de  fait  et  de  droit ; 

Dés  lors ,  toute  procédure  ou  décision  judiciaire  entre  lesdites  parties , 
&  supposer  qu'il  en  fut  intervenu,  était  chose  entre  tiers  (res  inter  alios) 
an  regard  du  capitaine  et  armateur ; 

i<*  Le  défendeur  n'établit  point  qu'au  moment  de  la  prétendne  saisie 
dont  il  n'a  été  exhibé  aucun  acte  ou  proces  verbal ,  au  sujet  de  laquelle 
il  n*a  été  apporté  aucune  mention,  soit  dans  le  livre  de  bord ,  soit  dans 
un  rapport  de  mer,  alors  que  néamoins  il  doit  en  étre  résuité  du  retar- 
dement  et  des  frais  plus  ou  rooins  considérables  suivant  le  placement  des 
boucauts  dans  le  navire ,  il  ait,  soit  par  lui-méme ,  soit  par  son  second , 
opposé  la  moindre  objection  quelcouque  tirée  de  sa  qualité  de  représentant 
et  niandataire  du  destinataire  et  des  droits  spéciaux  de  celui-ci ; 

3^  II  n'y  a  point  de  tracé  d'aucune  suite  par  lui  donnée  i  la  protestation 
que  le  Sheriff  atteste  avoir  re^ue  sous  la  date  du  8  novembre  et  avant  la 
remise  des  marchandises  dont  il  s'agit  entre  les  mains  de  Max  Pappen- 
heimer; 

Or,  cette  inaction  entiérement  étrange  et  difficilement  explicable  constitue 
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une  omission  des  obligations  les  plus  notoires  du  fréteur  ou  de  son  capitaine 
comme  mandataire  des  intéresses  au  chargement ; 

Attendu  que ,  dans  eet  état  de  choses  et  alors  que  Ie  défendeur  n*a 
offert  ni  essayé  d'offrir  la  preuve  d'aucuns  autres  faits  constitutifs  de  la 
force-majeure ,  il  est  impossible  d'admettre  celle-ci ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  méconou  Testimation  donnée  par  les 
demandeurs  aux  30  boucauts  tabac  mauqnaots  a  la  délivrance ; 

Aitendus  que  les  demandeurs  n'établisseot  pas  qu'i  New-York  Ie 
capitaine  aurait  eu  qualité  pour  agir  enjuslice,  alors  que  Tarmateur  da 
navire  y  avait  son  domicile  et  sa  résidence ; 

Que  dés  lors  Ie  défendeur ,  comme  simple  mandataire  de  son  armateur  t 
n*est  pas  soumis  k  la  contrainte  par  corps ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défendeur, 
comme  capitaine  du  navire  Kil-Kanon^  k  payer  au  demandeur  Thomas 
Philippe  !<"  la  somme  de  fr.  10,313.91 ,  valeur  des  30  boucauts  tabac 
Kentucky  manquants;  V  la  commission  de  bataque ,  les  frais  d'assurances 
et  tous  autres  frais  et  loyaux  coüts  a  justifier ;  3*"  les  interets  commerciaux 
et  moratoires ,  i^  les  trois  quarts  des  frais  du  proces ; 

Ordoone  aux  demandeurs  de  spécifier  et  libeller  les  causes  de  débition 
prévues  ci-dessus  sous  les  n<^  2  et  3  è  la  première  audience  utile  aprés  ia 
signification  du  présent  jugement ,  sinon  le  dit  forclos  dés  k  présent  pour 
lors ; 

Rejette  la  demande  de  contrainte  par  corps. 

Du  1i  Mars  1867.  —  HH.  H.  Foulon,  L.  Fieve,  Ant.  De  Bien, 
iu^,  —  P/.  M«*  De  Kinder  et  De  Meester. 

Appel  par  le  capitaine  Pennell.  Devant  la  Cour,  il  a  produit  le 
texte  original  de  la  loi  de  New-York  dont  nous  avons  donné 
Tanalyse  en  note. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  recounu  entre  parties  et  prouvé  au  besoin  par  les 
documents  de  la  cause  1^  que  les  sieurs  Cattus  et  Kaussche ,  commission- 
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naires  ik  New-York ,  ont  acheté  da  siear  Pappenheimer ,  en  leur  propre 
nom ,  mais  poar  Ie  compte  de  rintimé  Thomas  Philippe ,  les  tabacs  dont 
il  s'agit  au  proces ; 

Que ,  Ie  19  octobre  dernier ,  ils  ont  chargé  lesdits  tabacs  sur  Ie  navire 
Kit  Karson ,  capitaine  Pennell,  leqoel  a  recu  ia  marchandise  au  nom  des 
ehargeurs  et  leur  a  remis  un  connaissement  i  destination  d*An?ers  et 
d  ordre  ; 

Que ,  Ie  lendemain ,  ils  ont  envoyé  la  facture  et  Ie  connaissement  a 
rintimé  en  Ie  prévenant  qu'ils  s*étaient  remboursés  ponr  son  compte  par 
traites  i  60  jours  de  voe ,  sur  la  maison  Claude-Lafontaine  et  Prévost- 
Hartinez  &  C*" ,  de  Paris ; 

2*  Que ,  Ie  5  novembre ,  Catlus  et  Kaussche  a]fant  cessé  leurspaiements. 
Pappenheimer  les  a  fait  assigner  devant  la  cour  suprème  de  New-York 
en   revendication  d'une  partie  des  tabacs  embarqués ; 

Que ,  Ie  roéme  jour ,  il  a  fait  la  déclaration ,  présenté  la  requéte  et 
fourni  les  sttretés  prescrites  par  Ie  Code  de  procédure  en  vigueur  k  New- 
York  pour  obtenir  du  Sheriff  la  saisie  et  la  délivrance  immédiate  des 
objets  revendiqués ; 

Que  la  saisie  et  Ie  débarquement  de  la  marchandise  ayant  eu  lieu 
immédiatement  par  ordre  du  Sheriff ,  celui-ci  a  notifié  Ie  7  novembre  i 
Cattus  et  Kaussche  une  copie  de  Tassignation,  des  actes  de  cautionnement, 
de  la  déclaration  et  de  la  requéte  prémentionnés ; 

S""  Que ,  Ie  8  novembre ,  Tarmateur  du  navire  Kü-Karson  a  notifié  au 
Sheriff  uu  affldavit  par  lequel  il  réclamait  les  tabacs  en  question  en  se 
fondant  sur  ce  qu'au  moment  de  la  saisie,  la  marchandise  était  embarquée 
k  bord  de  son  navire  pour  étre  transportée  a  Anvers  et  déiivrée  è  ordre ; 
que  les  connaissements  étaient  signés ;  que  Ie  fret  lui  était  dü ;  qu*en 
vertu  des  connaissements,  il  était  tenu  de  délivrer  la  marchandise  au 
destinataire  et  conséquemment  qu*il  avait  sur  elle  des  droits  qui  Tauto- 
risaient  è  en  retenir  la  possession  ; 

i^  Entin  que,  Ie  16  novembre,  Ie  Sheriff  a  délivré  les  tabacs  saisis  i 
Pappenheimer ;  aprés  quoi  Ie  capitaine  Pennell  est  parti  avec  son  b^timent 
sans  donner  d*autres  suites  a  cette  affaire  et  est  arrivé  k  Anvers  sans  la 
marchandise  qu*il  s'était  obligé  k  remettre  au  porteur  du  connaissement ; 


Attenda  que  1'intitné  ne  pretend  pas  que  dans  les  faits  ci-dessus  rap- 
portês  il  ;  ail  ea  la  moindre  fraude  ou  collusion  de  la  part  du  capitaine 
Ott  de  rarmateur ; 

Attenda  que,  dans  ees  circonstances ,  la  seule  question  du  proces  est 
de  savoir  si  ie  capitaine  (ou  Tarmateur  pour  lui)  a  fait  tont  ce  qu'il  devait , 
eofDme  lel ,  poor  remplir  son  engagement , en d'autres  termes, s*il  na  pas 
été  empér,hé  de  Ie  remplir  par  uu  obstacle  de  force-majeure ; 

Attendtt  que ,  lors  de  la  saisie  opérée  i  son  bord ,  Ie  capitaine  ne  pout ait 
opposer  au  Sheriff  que  Ie  connaissement  de  la  marchandise  constatant  qu*il 
Tavait  re^ue  de  Cattus  et  Kaussche  pour  la  transporter  a  Anvers  et  la 
déiivrer  au  porteur  du  dit  connaissement ; 

Aitendu  qu*un  connaissement,  queliesque  soient  Timportanceet  Tétendue 
des  droits  qu*il  confère  au  porteur ,  ne  couvre  pas  la  marchandise  contre 
les  revendications  dont  elle  peut  éire  l'objet  de  la  part  des  tiers ;  que  ce 
document  ne  pouTait  donc  pas  arréter  Ie  Sheriff,  ni  empécher  la  saisie  et 
Ie  débarquement  des  objets  revendiqués  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  une  fois  dépossédé  de  la  marchandise  par 
Taatorité  du  Sheriff,  n*avait  plus  d*autre  obligation  que  celle  de  dénoncer 
ie  fait  aux  chargeurs  de  qui  il  tenait  la  marchandise  et  qui  étaient 
assignés  pour  la  défendre ; 

Attenda  que  cett^  dénonciation  étaii  méme  soperflue  dans  Tespéce 
puisqae  les  chargeurs  étaient  düment  avertis  de  ee  qui  ce  passait  par  les 
notiBcations  dn  Sheriff ; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  Tarmateur  s*est  adressé  surabondamment  au 
Sheriff  pour  obtenir  la  restitution  de  la  marchandise ,  en  se  posant  comme 
tiers  tant  vis-a-vis  du  demandeor  que  vis-è-vis  des  défendeurs  en  reven- 
dication  ,  mais  que  Ie  Sheriff  n*a  pas  en  égard  k  cette  réclamation  par  Ie 
motif  sans  doute  qu*il  a  considéré  Ie  capitaine,  non  comme-  un  tiers,  mais 
comme  Vagent  des  défendeurs  Cattus  et  Kaussche ; 

Attendu  que  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances  ne  permet  pas  de 
donter  que  Ie  capitaine  ou  Tarmateur  pour  lui*  ait  fait  tout  ce  qu*il  devait 
faire  et  que  si  la  marchandise  n'est  pas  parvenue  k  sa  destination,  c*est  par 
un  obstacle  de  force-majeure ; 

Attendu  qu'i  ces  considérations ,  l'intimé  objecte  que  Ie  capitaine ,  du 
i«  p.  XIII  u 
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moment  qu*il  avait  re^u  la  marchandise  et  remis  Ie  connaissement  anx 
chargeurs,  n*était  plus  que  Ie  représentant,  ie  mandataire  légal  du  desti- 
nataire,  qu'il  devait  comme  tel  défendre  sa  possession,  résister  au  Sheriff 
par  toutes  les  voies  légales  et  provoquer  au  besoin  contre  lui  una  décision 
judiciaire  qui  Teut  empéché  de  passer  outre  è  la  saisie  et  au  débarquement ; 

Attendu  que  cette  objection  n'est  pas  plus  fondée  dans  ses  premisses 
que  dans  sa  conclusion  ; 

Qu'en  effet  lorsqn'un  capitaine  a  traite  directement  avec  Ie  cbargeur  et 
ne  connait  pas  Ie  destinataire ,  ce  qui  est  Ie  cas  de  Tespéce,  il  détient  la 
marchandise  au  nom  du  cbargeur  qui  la  lui  a  confiée ,  jusqu*au  monaent 
oü  il  peut  la  remettre  h  destination ;  qu*&  la  vérité  Ie  destinataire  a  Ie  droit 
d*en  réclamer  la  délivrance  h  Tarrivée  du  navire,  non  pas  que  Ie  capitaine 
soit  son  représentant  ou  son  mandataire  légal ,  mais  qu'il  a  ce  droit  en 
vertu  de  Tengagement  que  ie  capitaine  a  pris  envers  Ie  cbargeur;  d'od 
il  résulte  déja  que  si  Ie  capitaine  était  tenu  de  défendre  son  cbargement 
contre  la  revendication  d*un  tiers ,  ce  serait  au  nom  et  comme  agent  du 
cbargeur  qu*il  en  serait  tenu  ; 

Mais  que,  d'autre  part  et  &  supposer  que  Ie  capitaine  doive  intervenir 
alors  que  Ie  cbargeur  lui-méme  est  assigné  pour  défendre  ses  droits,  encore 
Ie  capitaine  ne  pourrait-il  agir  que  conforraément  k  la  procédure  en  vigucur 
dans  Ie  pays  oü  il  se  trouve ;  or  la  procédure  de  New  York  a  ceci  de  parti- 
culier qu'en  cas  de  revendication  mobiliére ,  Tobjet  litigieui  peut  étre  saisi 
d'autorité  par  Ie  Sberiff  et  délivré  sous  caution  au  demandeur  sans  attendre 
Tissue  du  proces  ;  d'oü  il  suit  que  la  dépossession  subie  par  Ie  capitaine  est 
une  dépossession  legale  et  forcée  contre  laquelle  il  n*y  avait  pas  de  recours ; 

Attendu  que  l'intimé  objecte  encore  qu'aprés  cette  dépossession ,  Ie 
capitaine  aurait  du  faire  valoir  en  justice  les  droits  du  destinataire  ou  les 
sienset  intenter  une  action,  soit  au  Sheriff  pour  saisie  illegale,  soitè 
Pappenheimer  et  h  ses  cautions  pour  obtenir  la  réintégration  k  bord  de  la 
marchandise  enlevée ,  soit  k  Cattus  et  Kausche  pour  restitution  des  connais- 
sements  et  des  traites  fournies  ; 

Mais  que  cette  objection  n^est  pas  plus  admissible  que  la  précédente  ; 

Qu*en  effet  si  Ie  capitaine  d'un  navire  doit  tous  ses  soins  k  la  garde  et  k 
la  conservation  de  la  marchandise  qui  lui  est  confiée,  aucune  loi,  aucune 
raison  d'équité,  aucune  considération  d'intérét  général  neToblige  k  faire  ou 
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è  soutenir  des  proces  au  nom  d'un  desünataire  qu*il  ne  connait  pas ,  k 
raison  de  marchandises  revendiquées  par  un  tiers  et  en  préseoce  d'uo 
cfaargeur  qui  seui  a  la  qualité  et  les  moyens  nécessaires  pour  défendre 
a  Taction  ; 

Qa'exiger  en  pareii  cas  d'un  capitaine  qa'il  subisse  les  frais ,  les  lenteurs 
et  les  chances  d'un  proces,  ce  ne  serait  passeulement  Ie  forcer  k  des  avances 
et  Texposer  k  des  pertes  dont  la  marchandise  ue  répondrait  pas ,  mais 
eocore  compromettre  la  régularité  des  transports  maritimes  et  par  con- 
séquent Ie  commerce ; 

Que  s'il  est  essentiel  de  maintenir  la  grande  responsabilité  que  la  légis- 
lation  commerciale  imposeaux  capitainesrelativementauxfaitsquidépendent 
de  leur  vigilance  et  de  leur  capacité,  il  n'est  pas  moins  essentiel  de  laisser 
aux  commergapts  la  responsabilité  de  leur  propre  imprudence  quand  ils 
traitent  avec  des  commissionnaires  mal  choisis  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précéde  il  résulte  que  Tintimé  ne  peut  s*en 
prendre  k  Tappelant  du  fait  de  n  avoir  pas  re^u  la  roarchandise  en  question ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  est  appel  k  néant ;  émendant,  déclare 
Tintimé  non  recevable  et  non  fondé  dans  son  action « Ie  condamne  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Dtt  20  Jüillet  1867.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2^  Ch.  —  Prés, 
W  TiELEMANS.  —  PI.  H«»  De  Heester  et  De  Kinder. 


Vente  de  Graine  de  lin.  —  Vieux  style.  —  Oude  tydre- 

KENING. —  RoMEINSGHE  TVDREKENING. —  fNTERPRÉTATION. 

Pmr  indiquer  la  computation  de  temps  ou  siyle  russe  dans  les 
arrétés  de  ventes  de  graine  de  lin,  il  est  d' usage  de  se  servir 
de  r expression  oude  tydrekening  (vieux  style)  j  qui  se  trouve 
mime  ordinairement  imprimée. 

Dès  lors^  si  les  parties,  dans  un  arrêté  relatif  a  pareille  mar- 
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chandise ,  se  sont  servieê  du  mot  romeinsche  tydrekening  (üyle 
romain) ,  ü  faut  admettre  qu^elles  ont  entendu  adapter  k 
calendrier  grégorien. 

(De  Bien  k  De  Vooght  gontre  Van  Raemdongk.) 

Les  demandeurs  prétendaient,  dans  1'espèce ,  que  par  romeinsche 
tydrekening  il  fallait  entendre  Ie  calendrier  Julien  ,  c^est-è-dire 
la  computation  du  temps  reihontant  a  Jules  Gesar  et  qui  est  précisé- 
ment  celleque  la  Russie  a  conservée.  Poureux  donc,  romeinsche 
tydrekening  avait  été  synonyme  pour  les  parties  de  oude  iyd- 
rekening.  Le  Tribunal  n'a  pas  admis  cette  interprétation. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait : 

10  Qu'è  la  date  du  16  aoüt  1866,  les  sieurs  De  Bien  &  De  Vooght  ont 
vendu  au  sieur  Van  Raemdonck  200  barils  graine  de  lin  de  Riga  avec 
stipulation  que  Texpédition  en  serait  faite  dans  le  courant  du  mois  d*octobre 
(romeinsche  tydrekening); 

2®  Qu*au  27  septembre  suivant,  les  demandeurs  vendirent  encore  au 
défendeur  200  barils  graine  de  lin  avec  stipulation  que  Texpédition  aurait 
lieu  de  Riga  dans  le  courant  d'octobre  (oude  tydrekening)-, 

30  Que,  par  lettre  du  13  novembre  1866,  les  demandeurs  informèrent  le 
défendeur  que  les  deux  parties  du  16  aoüt  et  27  septembre  avaient  été 
embarquées  è  bord  du  navire  Twee  Gezusters,  connaissemeot  du  20 
octobre-1®*'  noverabre ; 

40  Que,  le  27  décembre,  les  demandeurs  avisèrent  le  défendeur  de 
Tarrivée  du  navire  k  Anvers; 

Attendu  que  les  200  barils  formant  Tobjet  du  contrat  du  27  septembre 
ayant  été  acceptés ,  ne  sont  plus  en  contestation ; 

Attendu  que  les  200  barils  formant  l'objet  de  la  convention  du  16  aoüt 
1866,  ont  été  refusés  par  le  défendeur  pour  tardivité  dans  Texpédition; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  la  teneur  des  piëces  avouées  au  proces  que,  pour 
indiquer  Ie  style  russe  dans  les  arrétés  de  ventes  de  graine  de  lin ,  il  est 
d'usage  de  se  servir  de  Texpression  oude  tydrekening^  vienx  style,  qui  s*y 
troQve  méme  imprimée ; 

Attendu  qu'il  suit  de  1^  que  les  parties ,  en  se  servant  au  cas  actuel  de 
Texpression  romeimche  tydrekening,  ont  voulu  déroger  a  la  clauseforniulée 
par  l'expression  vieux  style ; 

Attendu  qu*il  y  a  d*autant  plus  lieu  de  Ie  décider  ainst  que,  dans  un 
arrété  de  yente  postérieur ,  les  parties  ,  ayant  fait  usage  de  Texpression 
oude  tydrdtemng,  ont  entendu  modifier  Ia  clause  contenue  dans  Ie  contrat 
dulGaoüt; 

Que,  dös  lors,  l'expression  oude  tydrekening  (vieux  style)  ne  peut  s'en- 
tendre  que  du  style  russe ; 

Qu'en  supposant  qu'il  y  eüt  doute  a  eet  égard ,  celui-ci  devrait,  aux 
termes  de  Tarticle  1602  du  Code  civil,  s'interpréter  centre  les  vendeurs ; 

Qu'il  n'y  a  point  lieu  dés  lors  de  rechercher  la  solution  de  la  question 
soumise  a  Tappréciation  du  tribuiial  dans  des  discussions  historiques  qui 
ne  sont  que  Ie  résultat  d*appréciations  purement  individuelies  et  qui  ne 
sauraient  jeter  aucune  lumiére  sur  Ie  debat ; 

Qu*il  n*y  a  point  lieu  davantage  d*accueillir  les  offres  depreuves  présen- 
tées  par  les  demandeurs  dans  un  ordre  subsidiaire  et  infirmées  par  la 
correspondance; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  k  bon  droit  que  Ie  défen- 
deur  a  refusé  de  prendre  livraison  des  200  barits  refusés ,  ceux-ci  n'ayant 
été  expédiés  de  Riga  qu'en  novembre,  tandis  qu'ils  auraient  dü  l'étre  en 
octobre ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  rejetées,  dit  les  demandeurs  non 
recevables ,  partant  non  fondés  dans  leur  action ,  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  26  JuiUet  1867,  —  HM.  Jos.  Joostens  ,  Th.  Scumidt  ,  G.  Van 
Kergkhove  ,  Juges,  ~  PI,  M®*  Van  Dael  et  Vrang&en. 


—  214  — 

Vente.  —  Agréation,  —  Enlèvement  partibl.  —  Renvoi 

immédiat. 

N'esl  poini  répulé  avoir  agréé  la  marchandise  y  Vacheteur  qui 
en  fait  enlever  une  minime  partie  sans  vérificalion  préalable 
ni  comparaison  avec  Véchantillon  chez  Ie  voiturier  el  qui , 
après  examen,  la  renvoie  immédiatemenl  d  ce  dernier  ^, 
alors  méme  qu'il  aurait,  lors  de  V enlèvement,  donné  Vordre 
au  voiturier  de  camionner  Ie  surplus  ven  ses  magasins. 

(BOSSGHAERTS  &  OmMEGANGK  GONTRE  AlBERT  FRANgOIS.) 

JUGEMËNT. 

Altend  u  que  Ie  défendeur  conteste  la  recevabilité  de  la  demande  en 
paiement  du  prix  de  vente  des  quarante  balies  café  dont  il  s*agit  du  chef 
de  non  conformité  &  réchantillon  lui  remis  par  les  demandeurs ,  ce  qui  a 
donné  lieu  k  un  laissé  pour  compte ; 

Attendu  que  les  demandeurs  opposent  k  ce  moyen  du  fond  des  fins  de  non 
recevoir,  tirées  i^  de  prétendue  agréation  formelle ,  si  non  tacite ,  de  la 
marchandise  alors  qu*expédiéed*Anvers  par  Ie  batelier  Mertens,  cette 
marchandise  se  trouve  dans  les  magasins  de  ce  dernier,  S»  d'inobservation 
des  formalités  voulues  pour  la  conservation  et  la  constatation  d'identité  de 
la  marchandise ; 

Sur  la  première  exception : 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  Ie  demandeur  ne  constituent  poiut  par 
eux-mémes  celui  de  réception  et  d*agréation  ; 

Qu  en  effet  on  ne  saurait  donner  cette  portee  aux  agissements  du 
défendeur  consistant  k  faire  prendre  par  son  propre  camion  chez  Ie  dit 
batelier  trois  balies  indistinctement  de  ladite  partie ; 


V.  Jug.  8  octobre  1S66(/ttr.  Anv.  1866,  1,  375). 
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Qu'au  contraire  et  alors  que  la  vente  a  été  faite  sur  écbantillon,  l'absence 
d'un  sondage  queiconque  ou  d*ouverture  des  balies ,  Tabsence  d*une  com- 
paraison  chez  Je  méme  sieur  Hertens  de  la  marchandise  avec  réchantillon, 
enfin  Ie  camionnage  d*une  si  minime  partie  révélent  manifestement  Tinten- 
tion  de  laisser  snivre  lesdites  trois  balies  et  de  ne  les  eniever  que  dans  la 
vue  de  Térifier  la  conformité,  tous  droits  saufs  k  eet  égard  ; 

Que  Tordre  donné  en  méme  temps  k  Mertens  de  camionner  Ie  surplus 
vers  Ie  magasin  du  défendeur  n'est  que  Ie  résultat  d'une  confiance  de  ce 
dernier  dans  la  bonne  eiécution  de  son  ordre,  sans  que  par  cela  il  puisse 
être  considéré  comme  s*étant  démis  du  droit  de  vérification  et  de  répudia- 
tion  de  ce  restant ; 

Sur  la  deuxiéme  exception  : 

Attendu  que  lesdites  marchandises  sont  rentrees  immédiatement  dans 
les  magasins  dn  dit  sieur    Mertens  auquel  les  demandeurs  les  avaient 
confiées  et  que  ces  derniers  en  ont  été  incontinent  avertis ,  ce  qui  dispen - 
sait  Ie  défendeur  de  tous  devoirs  ultérieurs  ; 
Ultérieurement  : 

Attendu  que  les  parties  étant  contraires  en  fait  au  sujet  de  la  confor- 
mité des  cafés  dont  il  s'agit  avec  Técfaantillon  remis  au  défendeur,  il 
écbeoit  de  recourir  préalableroent  a  une  expertise ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  mal  fondées  tant  les  exceptions  des 
demandeurs  que  les  offres  de  preuve  du  défendeur,  ordonne  que  par 
MM.  Joseph  Dusart,  négoclant,  Bayet-Chatel ,  négociant  et  Victor 
Hubert ,  aussi  négociant ,  domicilies  a  Bruxelles ,  nommés  experts  ,  les 
cafés  dont  il  s'agit  seront  vus  et  confrontés  avec  Téchantillon  prémentionné 
et  diront  ces  experts  si  ladite  marchandise  est  conforme  et,  le  cas  échéant, 
en  quoi  elle  différe  du  dit  échantillon. 

Pour  leur  avis  donné  et  rapporté  par  dépöt  au  greffe  de  ce  siége ,  étre 
ultérieurement  jugé  comme  il  appartiendra. 

Du  18  JuiUet  1867.  —  MM.  H.  Foülon  ,  Th.  Schmidt  ,  G.  Van 
Kergkhove,  Jages,  —  PL  M<»  Brack  et  Ladrii  du  barreau  de 
Bruxelles. 
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Affrétement.  —  Retard  dans  le  ghargehent.  —  Droits  dl- 

FRÉTEUR.  —  DÉPART.  —  SURESTARIES. 

A  défaul  par  Vaffréiew  de  prüenUr  au  navire  dans  le  délai 
convenu  les  marchandises  engagées,  le  fréteur  n'est  pas 
aulorisé  a  faire  voile  sans  mise  en  demeure  ni  permission 
du  Tribunal  :  il  peut  seulement  réclamer  des  surestaries. 

(AüG.  André  contre  Nieberding-Vanden  Bemden. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  poiot  de  fait : 

1<>  Qu*a  la  date  du  16  avril ,  le  demandeura  protesté  contre  le  défeodeur 
pour  le  rendre  respoosable  des  conséquences  de  son  refus  d'embarquer  les 
roarchandises  dont  question  au  proces; 

i^  Que  le  défendeur  s*est  borné,  Ie  lendemain  17  avril ,  en  réponseau 
protét  susrappelé,  a  dénier  pureraent  et  simplement  les  aliégations  y  con- 
tenues ; 

Attendu  que  le  défaut  de  reprcsentation  de  la  marchandise  k  la  date  du 
15  avril  ne  donnait  en  aucun  cas  au  défendeur  le  droit  de  mettre  è  Ia  voile, 
mais  ,pouvait  tout  au  plus  donner  lieu  de  sa  part  h  une  action  de  sures- 
taries; 

Quk  supposer  que  le  demandeur  ait  été  en  faute  en  ne  présentant  pas  la 
nsarchandise  endéans  le  temps  déterminé  par  la  oonventioo,  le  défendeur 
devait ,  avant  son  départ,  mettre  le  défendeur  en  demeure  d'exéeuter  cette 
clause  OU  tout  au  moins  demander  k  la  justice  Tautorisation  de  partir  si  le 
demandeur  ne  s*exécutait  pas  dans  un  temps  déterminé ; 

Quele  défendeur  doit,  déslors,  supporter  fes  conséquences  dommageables 
résultées  de  son  départ  précipité ; 

Sur  les  dommages-intéréts : 

Attendu  qu'en  présence  des  principes  généraux  et  aux  termos  d  une 
jurisprudence  constante ,  le  demandeur  est  fondé  k  demander  Tautorisatioa 
d*expédier  par  un  autre  navire  en  destination  pour  Trieste  les  marchandises 
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doni  questioQ  au  proces ,  Ie  défendeUr  restant  tenu  de  la  différence  en  plus 
do  fret  que  Ie  dêfendeur  pourra  avoir  k  payer  de  ce  chef ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  d'accorder  au  demandeur  de  libeller  ces  domma* 
ges  interets  et  tous  autres  relatifs  au  second  chef  de  sa  demande ; 

Qu'il  suit  de  ce  qni  précède  que  les  conclusions  reconventioonelles  du 
dêfendeur  manquent  de  base ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  eontraires  rejetées  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d*ordonner  des  devoirs  de  preuves  ultérieurs ,  autorise  le  demandeur  k 
expédier  par  un  autre  navire  en  destination  pour  Trieste  les  marchandises 
dont  question  au  proces  ,  tenu  le  dêfendeur  de  la  différence  de  fret  en 
plus.  Ordonne  au  demandeur  de  libeller  les  autres  dommages  par  lui 
alléguês. 

Réserve  les  dépens. 

Du  95  Juin  1867.  —  HM.  Jos.  Joostbns,  L.  Fiévé  et  C.  J.  Bal  , 
Jtiges.  —  PI.  M®*  De  Heester  et  Dèlvaux. 

Courtier  db  navires. — Avances  aux  Capitaines. — Interets. 
—  Usages  d'Anvbrs. 

Il  n'existe  a  Amen  aucun  usage  d'après  lequel  les  avances 
d'argenl  faites  par  un  courtier  de  navires  aux  capitaines  et 
armateurs  seraient  non  productives  d'intérêt. 

(E.  J.  ISENBAERT  GONTRE  GAP.  BaRTELS.) 

JUGBMENT. 

Sur  les  trois  postes  du  compte  nouveau  ,  ensemble  fr.  45.20 : 
Attendu  que,  lors  de  l'envoi  du  premier  compte,  il  y  avait  encore  certains 

débours  et  avances  k  faire ;  que  ce  compte  n'était  donc  que  provisoire  sous 

réserves  explicites  du  calcul  des  interets  ; 
Attendu  qu  aux  termes  de  Tarticle  2001  du  Code  civil ,  Tintêrét  des 

avances  faites  par  le  demandeur  lui  est  dü  par  le  mandant  k  datcr  du  jour 

des  avances  constatêes ; 
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Attendu  que  pour  qu'un  usage  contraire  k  ce  principe  de  justice  pul 
prédominer  en  matière  d'avances  faites  spécialement  par  les  courtiers 
interprétes  dans  leurs  relations  avec  les  arinateurs  ou  capitaines  de  navires, 
leurs  mandanls,  il  faudrait  établir  non  seulement  Tancienneté  de  eet  usage, 
mais  encore  sa  publicité  et  son  uniformité,  n'iroporte  Timportance  des 
avances  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  se  sont  faites  ; 

Que  ces  conditions  sont  trop  éloignées  de  la  réalité  pour  qu'on  ne  doive 
envisager  comme  hasa'rdées  tant  Taliégation  du  défendeur  relativa  &  la 
gratuite  usuelle  desdites  avances  que  ses  offres  de  preuve  k  eet  égard  ; 

Attendu  que ,  d'après  ce  qui  précede,  il  écheoit  de  maintenir  au  crédit 
du  demandeur  Timport  prémentionné. 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  10  Aoüt  1867.  —  MM.  Lodewygkx  ,  Fiévé  ,  C.  J.  Bal  ,  Juges,  — 
PU  M«»  De  Meester  et  Vrancken. 


StARIE  et  SURESTARIE.  —  ClAüSE   AUTORISANT  LE  CAPITAINE  A 
DÉCHARGER  LÜI-MÊME.  —  EfFETS. 

La  clause  conveniionnelle  autorisani  Ie  capitaine  a  décharger 
lui-même  la  marchandise  après  Ie  délai  de  planche ,  est  facul- 
tative  ei  nullement  obligaloire:  elle  n'empêche  pas  Ie  capitaine 
d'avoir  droit  aux  surestaries  jusqiCa  ce  que  Ie  navire  ait  été 
vide  par  Ie  destinataire. 

(Capitaine  Highley  contre  J.  F.  Mertens.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  27  aoüt  dernier,  enrégistré; 

2<>  Ceux  de  protestation  en  date  du  14  aoüt  dernier ,  au  nombre  de 
trois,  enrégistrés; 

Attendu  que  Ia  demande  a  été  réduite  dans  Ie  cours  du  proces  a  deux 
jours  de  surestaries,  k  raisonde401ivres  sterlings  par  jour,  et  que  la  pro- 
testation porte  uniquement  sur  I'existence  de  surestaries  ; 
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Attenduque  la  mise  en  demeure  a  eu  lieu  Ie  10  aoüt  dernier  et  qu*ainsi  Ie 
délai  de  qnatre  jours  pour  Ie  déchargement  devait  commencer  Ie  lendemain ; 

Qu*en  retranchant  de  ce  délai  les  jours  fériésdes  13  et  15,  il  expirait 
avec  la  journée  du  16  aoüt ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  n'a  été  achevé  que  Ie  18  suivant ; 

Attendu  que  la  clause  conventionnelle  autorisant  Ie  eapitaine  k  décharger 
Ini-méme  Ia  marchandise  aprés  Ie  délai  de  planche,  n'est  que  facuUative 
et  nullement  obligatoire ; 

Qu'elle  n*a  aucunement  pour  but  ni  pour  effet  d'annihiler  les  droils 
du  navire  pour  cause  soit  de  surlocation  de  fait ,  soit  de  dommages  et 
interets  du  chef  d*inexécution  des  accords  de  ooiissement; 

Que ,  pour  soutenir  Ie  contraire ,  il  faudrait  considérer  Ie  délai  de 
starie  uoiquemeut  comme  limitatif  de  la  facuité  donnée  au  eapitaine  par 
ladite  clause  ,  ce  qui  est  évidemment  inadmissible ; 

D'oili  suit  qu'il  n*écheoit  pas  de  s'arréter  k  Fexception  tirée  par  Ie  défen- 
deur  de  la  clause  prédite  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  l'exception  prémentionnée  du  défendeur,  avant  de 
faire  ultérieurement  droit ,  admet  le  défendeur  a  prouver    etc. 

Du  f5Septembre  1866,  —  MM.  V.  Lynen,  Th.  Schmidt,  Ant.  De  Bien, 
Juges.  —  PI,  M«»  Van  Spilbeecr  et  Van  Olffen. 

Fret.  —  Bois.  —  Charte-partie.  —  Connaissement.  — 

RÉSERVE  POUR  REMESURAGE.  —  InOPÉRANGE. 

Lorsqu'un  fret  de  bois  a  été  fixé  par  load  repu  a  bord  de  50 
pieds  cubes  anglais ,  la  réserve  insérée  dans  le  connaissement 
par  le  eapitaine  •  de  faire  remesurer  au  port  de  reste  »  est 
inopérante  vis-a-vis  de  V affréteur-réceptionnaire ,  alors  même 
que  le  ni(^ndataire  de  celui-ci  au  port  de  charge ,  taxative- 
ment  commis  pour  donner  la  cargaison  au  navire ,  aurait 
acquiescé  a  cette  réserve  ou  ne  V aurait  pas  repoussée  par 
protêt. 

(GaPITAINE  BOLVIG  GONTRE  D.  MaERTENS.) 
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JUGBMENT. 

Attendu  qu*il  résulte  des  débats  que ,  d*après  les  accords  verbaux  d*af- 
frétement  du  navire  Lonisa  Christina ,  avenus  entre  les  parties  4  Anvers , 
Ie  6  mai  dernier,  Taffréteur  avait  k  fournir  a  Libau,  Ie  long  du  navire,  un 
chargement  complet,  sous  et  sur  Ie  pont,  de  bois  de  chéne  demi  ronds, 
dits  en  langue  allemande  Halb  runde  eichene  Sleepers,  en  destination 
d*Anvers,  moyennant  un  fret  déterminé  k  raison  de  20  shellings  six  pence 
sterling  pour  chaque  load  re^u  a  bord  de  cinquante  pieds  cubes  anglais , 
Ie  capitaine  teou  de  signer  tous  coDoaisseroents  sans  majoration  k  charge 
de  Taffréteur  du  prix  ainsi  arrété ; 

Qu'il  appert  des  mémes  débats  qu'aiors  que  Ie  connaissement  renvoyait 
aux  dits  accords  tant  pour  Ie  fret  des  bois  chargés  que  pour  Ie  surplus  des 
conditions,  Ie  demandeur  y  a  inscrit  une  clause  se  traduisant  par  ces  mots 
«  S0U8  réserve  de  mesurer  a  Anvers  et  les  jours  de  suresUiries  suivant 
protêt;  » 

Attend  qu'il  ne  conste  point  qu'il  ait  été  fait  un  protêt  quelconqae  lors 
OU  aprés  i'embarquement  des  bois ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  k  la  fois  aifréteur  et  réceptionnaire  des  dits 
bois ,  ce  qui  exclut  toute  redevabilité  personnelle  au-deli  des  accords  sus- 
rappelés ; 

Qu'a  supposer  d'ailleurs  que  Ie  défendeur  ait  été  représenté  k  Libau  , 
lieu  de  la  charge ,  par  celui  qui  a  livré  les  bois  Ie  long  du  bord  ,  cette 
circonstance  ne  lierait  Ie  défendeur  que  dans  les  limitesdu  mandat  lui-méme 
(art.  1998  du  Code  civil).  Gr  et  k  moins  de  preuTe  contraire ,  celui-ci  se 
trouvait  circonscrit  daas  un  cadre  tracé  par  les  mémes  conveotioDS  d'affré- 
tement  parfaitement  connues  du  demandeur ; 

Que  dés  lors  et  dans  Thypotése  que ,  maigré  ledit  reovoi  a  la  cbarte- 
partie  et  maigré  Tindication  expresse  portee  dans  Ie  connaissement  relative 
ment  a  la  mesure  des  bois  chaises  (fait  avoué  aux  débats) ,  Ie  silence  du  dit 
représentant  emport&t  acquiescement ,  celui-ci  serait  sans  valeur  è  ren- 
contre du  défendeur ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  se  prétendrait  lésé  k  raison  d'une 
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préCendue  différence  dans  la  forroe  des  bois  puisqoe ,  engagé  k  ne  charger 
que  des  sleepers  de  chéne  demi  ronds,  il  avait  k  ne  pas  recevoir  ceux  qui 
ne  correspondaient  point  avec  cette  dénomination  ; 

Ou*enles  chargeant  et  les  arrinaant  après  niesurage,  suivaotles  us  com- 
merciaux  et  maritimes  de  Libau ,  il  s'est  démis  de  toute  réclaoiation  ou 
protestation  ultérieure. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  son  action ,  Ten 
déboute  et  le  condamne  aux  frais  du  défendeur. 

Du  S7  Juin   1867.  —  MM.  L.  Lodewyckx  ,  L.  Fiévé  ,    Grisar- 
Mauroy,  Juqe».  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Van  Dael. 


lo  ApFRÉTEMENT.  —  PaSSAGERS  et  MARGHANDISES.  —  PoiDS 
LOURD  GARANTI.   —  ViDE  LAISSÉ    POUR    LES   PASSAGERS.   — 

2o  Ghargehent.  —  Marchandises  de  POIDS.  —  Gaisses 

VERRES  A  VITRE.  —  DÉPAÜT  DE  MESÜRAGE.  —  FlN  DE  NON 
RECEVOIR.  —  30  GhARTE-PARTIE.  —  ReMORQÜAGE. —  I^EÜVE 
TESTIMONIALE.   —  4o  StARIE  ET  SÜRE8TARIE.  —  JOÜR  PINAL. 

—  Passagers.  —  Visite  en  rade. 

f  o  Le  capiiaine  qui ,  en  s'affrétanl  pour  passagers  et  marchan^ 
dises,  déclare  que  son  navire  a  une  portee  effective  de  1200  Ion- 
neaux  Umrd  fdeadweighl)^^  deux  passagers  avec  leurs  bagages 


*  La  eharte-partie  porte  Htteralemeot  qne  «  le  navire  est  garanti  par  le  capitaine 

>  porter  (U>  carry)  au  moins  1200  tonneaux  lourd  (deadweight) ,  deux  passagers  avec 

>  leors  bagages  et  provisioos  compUnt  poor  uo  tonoeau  lourd.  «  Le  défendeur  raison- 
nait  comme  suil :  ■  Le  navire  a  éié  affrété  pour  marchandises  et  passagers.  Le  capitaine 
savait  fort  bien  que  les  passagers  avaient  besoin  de  vide  pour  leur  circulation.  Dés  lors, 
en  garantissant ,  daos  ces  condiüons,  que  le  navire  chargerait  1200  tonneaux  lourd  , 
passagers  compris  et  deux  d*entre  eux  avec  leurs  bagages  et  provisions  comptant  pour  un 
tonneau  lourd  ,  il  déclarait  formellement  k  TafTréteur  qu*en  dëduisant  Tespace  nécessaire 
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etprovisions  allant  pour  un  ionneau  lourd,  ne  garantitrien 
quant  êt  V espace;  de  sorte  qu'en  recherchant  si  ce  navire  est 
en  état  de  porter  la  quantité  de  lourd  promise ,  il  ne  faut 
point  tenir  compte  du  vide  nécessaire  pour  la  cireulation  des 
passagers. 

2o  Les  marchandises  lourdes ,  au  point  de  vue  de  Varrimage 
et  du  fret ,  sont  celles  dont  Ie  volume ,  sous  un  poids  de 
1000  kilogrammes ,  ne  dépasse  pas  40  pieds  cubes. 

Les  caisses  verres  de  vitre,  bien  que  leur  fret  soit  ordinairement 
slipulé  par  tonneau  de  mille  kilogrammes,  sont  marchandises 
lourdes  ou  de  cubage,  suivant  leur  poids  spécip^ue  confor- 
mément  a  la  base  ci-desstis. 

Lorsque  l'affréteur  a  chargé  a  la  fois  des  marchandises  lourdes 
et  de  cubage ,  sans  faire  mesurer  celles-ci,  ü  est  non  recevable 
d  con  tester  la  portee  de  lourd  garantie,  laquelle  ne  peut  plus 
être  pleinement  vérifiée. 

3o  Le  capitaine  ne  peut  être  autorisé  a  prouver  par  témoins^ 
en  dehors  de  la  char te-par tie,  que  Vaffréteur  a  promis  de 
payer  les  frais  de  remorquage. 

4o  Lorsqu'il  est  dit  dans  une  charte-partie  •  que  la  cargaison 
sera  chargée  entre  le  25  mai  et  le  1^  juin ,  au  choix  de 
Vaffréteur  •  celui-ci  ne  peut  utiliser  le  dernier  jour  pour  le 
chargemenl. 


aux  passagers  que  son  navire  pouvait  prendre  aux  termes  des  lois  belges  et  américaiDes, 
soit  185  ^  192,  lesquels  cooipleraient  pour  95  tonneaux  lourd,  son  navire  chargerait 
encore  en  marchandises  1105  tonneaux,  soit  le  complément  des  1200  tonneaux garan- 
tis ;  OU  bien  que ,  déduction  faite  de  Tespace  nécessaire  aux  passagers ,  il  resterait  dans 
la  cale  de  son  navire  44,200  pieds  cubes ,  les  experts  ayant  dédarë  que  tout  tonneau 
de  marchandises  de  1000  kilogrammes  correspondant  k  40  pieds  cubes  ou  moins  élait 
réputé  lourd.  Or  le  Giuseppe  Baccarich  ne  répond  pas  k  cette  garantie.  • 


—  228  — 

Les  surestaries  d!un  navire  affrété  pour  passagers  émigrants 
courent  jusques  ei  y  compris  celui  oü  s'opère  la  dernière 
visite  du  navire  en  rade. 

(Capitaine  Vlassich  contre  Straüss.) 

jugement. 

Vu  i*exploit  de  citation  en  date  du  8  juin  dernier,  enrégistré ; 

Vu  Textrait  du  jugement  de  ce  siége ,  en  date  du  3  juin  dernier ,  ensemble 
Ie  rapport  d'expertise  dressé  par  les  sieursSheridan,  Divoort  et  Matthys, 
düment  expédié  et  enrégistré ; 

Attendu  que  Ie  demandeura  ,  par  conclusions,  reduit  sa  deniande  i 
fr.  6678.18  pour  solde  de  fret; 

Attendu  que  les  parties ,  tout  en  provoquant  Texpertise  qui  a  été  ordonnée 
par  Ie  jugemeni  susvisé,  ont  réciproqueiiient  déclaré  vouloir  maintenir 
intacts  leurs  droits  antérieurs  sans  exception  aucune  ; 

Que  c*est  donc  au  point  de  vue  établi  tant  par  les  accords  des  parties 
que  par  lesfaitset  circonstances  ;  relatifs,  qu*il  importe  de  se  placer  pour 
apprécier  Ie  mérite  des  six  chefs  de  contestation  présentés  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  des  débats  d'audience  il  résulte  que  Ie  navire  autricbien 
Giusqppe  Baccarick  a  été  frété  au  défendeur,  Ie  19  avril  dernier ,  pour  Ie 
transport  d'Anvers  k  New-York  d'un  chargement  entier  ou  partiel  de 
passagers  en  nombre  légal  et  en  outre  de  marcbandises  permises ,  ou  de 
celles-ci  seulement,  au  choix  de  Taffréteur  et  ce  sous  la  garantie  d'une 
portee  effective  de  1200  tonneaux  (deadweight)  y  compris  les  passagers, 
dont  deux  avec  leurs  bagages  et  provisions  allant  pour  un  tonneau  de  lourd ; 

Qu*il  a  été  convenu  que  si  Ie  navire  chargeait  moins  en  poids  que  la  quantité 
garantie  ou  si  Ie  capitaine  refusait  de  prendre  plus  d*effets  k  bord ,  alors 
qu'il  y  avait  encore  de  la  place  inoccupée  dans  la  cale  et  que  Ie  nombre 
de  tonneaux  (deadweight)  garantis  ne  serait  pas  chargé,  Ie  fret  serait  reduit 
en  proportion  ;  que  Ie  deadweight  serait  constaté  lors  du  pesage  des  mar- 
cbandises devant  Ie  navire  et  effectué  pour  compte  de  TalTréteur ,  Ie  capitaine 
prenant  note  du  poids ; 
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Attenda  qu*aprës  qae  Ie  damandeor  eut  chargé  a  sod  bord  les  marchan- 
dises  et  les  passagers  relatés  au  manifeste,  Ie  défendeur  prétendit  eiicore 
luiimposer  rembarquement  d'une  partie  de  roarchandises,  è  prétexte  (soiyant 
exploit  du  premier  juin  dernier,  düment  enrégistré)  qu'au  lieu  de  1200 
tonneaux  lourd,  il  n*a?ait  que  935  tonneaux  (passagers  compris)  ; 

A  Ia  suite  de  quoi  et  sur  Taction  intentéepar  ledemandeur,  intenrinrent 
Ie  jugement  et  Texpertise  susvisés ; 

Attendu  que  cette  derniére  constate,  sans  contradiction  aucune  des 
parties ,  que ,  d'après  Tassiette  reconnoe  dn  navire  Ginsejfpe  Baccaridi , 
il  est  loin  d*étre  chargé  et  qu*il  devrait  encore  charger  au  moins 
270  kilogrammes  pour  atteindre  la^ligne  de  flottaison  k  morte  charge; 

Que  cette  méme  expertise  apprend  en  second  lieu  que  ce  oavire  peut 
prendre  1,200  tonneaux  de  lourd  en  y  comprenant  Ie  nombre  de  passagers 
qu'il  est  autorisé  k  recevoir  d'après  les  lois  belges  et  américaines ,  deox 
passagers  avec  leurs  bagages  et  provisions  étant  compté  pour  un  toaneau 
lourd ; 

Attendu  que  si  les  experts  n*ont  point  pris  note  du  vide  on  de  Tespace 
laissé  pour  la  circulation  des  passagers ,  c*est  que  les  parties ,  partant  Ie 
juge,  avaient  avec  raison  omis  ce  devoir  puisqu'aucune  garantie  n*avait 
été  donnée  quant  k  Tespace  et  que  ladite  garantie  doit  se  restreindre  k  soo 
objet ; 

Qu'autre  chose  est  la  garantie  de  pouvoir  arrimer  et  porter  1,200  ton- 
neaux ,  autre  chose  la  garantie  de  les  porter  seulement ; 

Attendu  que  Ie  calcul  qu  oppose  Ie  défendeur  k  Testimation  des  experts 
repose  sur  une  fausse  base ,  puisqu'il  est  loin  d*étre  vrai  que  les  caisses 
verres  k  vitre  chargées  ne  cubent  en  moyenne  que  36  pieds  anglais  ; 

Que  Ie  défendeur  fait  erreur  en  rangeant  les  caisses  verres  k  vitre  parmi 
les  marchandises  de  poids,  car  si  on  les  qualifie  ainsi  dans  Ie  commerce , 
c*est  par  rapport  au  taux  du  fret  qui  est  ordinairement  stipnié  par  tonneau 
de  1,000  kilogrammes,  mais  il  en  est  tout  autrement  par  rapport  au 
poids  spécifique  des  verres  k  vitre  dont  Ie  volume  ou  Ie  cubage  varie 
considérablement,  comme  Ie  prouve  Topération  de  pesage  et  cubage  relatée 
dans  Ie  rapport  d'expertise  susvisé ; 

Et  k  eet  égard  ,  il  en  est  des  caisses  verres  k  vitre  comme  de  certaines 
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autres  marchandises ,  par  exerople  les  bois  de  campéche  coupé  St-Domingue, 
dont  Ie  fret  est  ordinairement  stipulé  par  1,000  kilogrammes,  quoique 
ces  bois  cubent  au-delè  de  49  pieds  cubes  anglais  les  1 ,000  kilogrammes ; 

Mais  aUendu  qu'i  sapposer  qu*il  put  rester  un  doute  sur  les  appré- 
ciatioDs  qui  precedent ,  Ie  défendenr  qui  avait  k  pronver  Ie  fondement  de 
son  droit  k  réduction  proportionnelle  du  fret,  dolt  s*imputer  de  n'y  étre 
point  parvenu ,  puisqu'il  n'a  tenu  qu*&  lui  qu'indépendammentdu  poidsdes 
marchandises  chargées,  fut  également  consiaté  leur  volume  ou  cubage; 

Qu'en  oe  Ie  faisant  pas,  en  chargeant  indifféremment  des  marchandises 
lourdes  et  légéres  ,  G'est-i-dire  de  poids  et  d'encombrement ,  Ie  défendeur 
doQoait  &  croire  qu'il  considérait  comme  constante  la  portee  de  lourd 
garantie  par  Ie  demandeur ; 

Que  vainement,  pour  repousser  cette  Gn  de  non  recevoir,  Ie  défendeur  se 
prévaut  k  son  tour  du  silence  du  demandeur  acceptant  des  marchandises 
de  cubage ,  car  Ie  demandeur  était  tenu  de  prendre  toutes  marchandises 
permises  (lawful). 

Sur  Ie  deuxiéme  chef  de  contestation  ;  graüfication ,  15  liv.  sterlings : 

Attendu  que  ce  poste  n'est  plus  contesté  par  Ie  défendeur. 

Sur  Ie  troisiéme  chef;  remorquage,  3  liv.  sterlings: 

Attendu  que  c*est  une  dépense  incombant  au  navire  et  qu'en  présence 
des  dénégations  du  défendeur ,  il  n'écheoit  pas  d'admettre  la  preuve 
teslimoniale  offerte. 

Sur  Ie  quatrième  chef;  surestaries,  30  liv.  sterlings: 

Attendu  que  c*est  k  tort  que  te  défendeur  contesté  la  deroande ; 

En  effet,  il  appert  k  suffisance  de  droit  que  Ie  25  avril  Ie  navire  du 
demandeur  était  pret,  ce  que  Ie  défendeur  a  virtuelleroeut  reconnu'  par 
l'exploit  notifié  k  sa  requéte ,  Ie  22  mai  dernier ,  au  demandeur ,  car  Ie 
défendeur  y  allégue  que  Ie  navire  dolt  partir  Ie  i''  juin  ,  allégation  qui  ne 
pauvait  étre  exacte  dans  Ie  (ens  des  accords  de  noUssement  que  pour 
autant  que  Ie  navire  n'eut  pas ,  pour  étre  pret ,  dépassé  ladite  date  du 
25  avril. 

Le  méme  exploit  justifie  que  Ie  1'  juin  n'était  pas  compris  dans  Ie  délai 
de  plaoche  et,  i  ce  jour,  le  défendeur  chargeait  encore  des  bois  de  lit  et 
des  provisions. 

1*  P.  XIII  15 
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Enfin  la  surestarie  cotnmencée  k  cette  date  s*est  prolongée  Ie  leDdemain 
et  Ie  surlendemain  diraanche  et  landi ,  jour  de  la  derniére  visite  des 
experts. 

5<>  Construction  de  l*entrepont : 

Attendu  que  la  contestation  du  défendeur  a  été  admise  par  ie  deman- 
deur  après  justification ; 

De  sorte  qu*au  lieu  de  36  liv.  sterlings  Ie  demandeur  se  débite  de 
43  liv.  sterlings  4  shellings. 

6»  Indemnité  reconventionnelle ,  pour  nourriture  de  passagers  du  2  au 
4  juin : 

Attendu  que  les  observations  émises  sur  Ie  quatrème  chef  repousseot  la 
la  prétention  du  défendeur  ,  alors  que  Ie  départ  a  eu'  lieu  au  sortir  de  la 
nuit  du  3  au  4  juin  ,  peu  d*heures  après  la  derniére  visite  prémentioonée ; 

Attendu  que  les  preuves  acquises  relativement  aux  faits  auxquels  pour- 
raient  s*appliquer  les  offres  de  preuve  du  défendeur,  rendent  celle-c 
inadmissible. 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  prétentions  mutuelles  contraires  et  eair*au- 
tres  les  fins  respectives  en  admission  k  la  preuve  testimoniale ,  condamne 
le  défendeur,  méme  par  corps,  k  payer  au  demandeur  la  somma  de 
fr.  6381.14  pour  solde  de  fret  et  pour  surestaries  et  accessoires. 

Le  condamne  en  outre  aux  interets  commercianx  et  moratoires ;  con- 
damne le  défendeur  aux  frais. 

Du  29  Juükt  1867.  —  MM.  Joostens  ,  Th.  Schmidt  ,  et  C.  J.  Bal  , 
luges,  —  PI,  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 

VeNTE-ACHAT.  —    DÉPÓT  en  lieu  NEUTRB.   —   LiMITATlON  DE 
POIDS  ET  DE  QÜANTITÉ. 

Lorsque  iur  V annonce  faite  par  le  vendeur  quHl  va  expédier  la 
marchandise ,  Vacheleur  répond  qu'il  refusera  la  livramn 
ei  lorsque ,  par  suite ,  la  marchandise  reste  dans  les  maga- 
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sins  du  vendeur,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'individualiser  la 
ehose  offerte  par  nn  dépöt  en  lieu  neuire. 
Dans   les  venles  commerciales ,   la   marchandise   livrée  peut 
dépasser  dans  une  certaine  mesure  la  quantité  ou  Ie  poids 
convenu^  surtout  quand  ils'agit  d'une  livraison  en  barüs. 

(Ferdinand  Van  Hal  contre  Nicolas  Dübois.) 

jugehent. 

Vu  re^v'oit  de  citatioo  en  date  du  2  juin  dernier ,  enrégistré ; 

Atteodu  qu*il  résulte  k  toute  suffisance  des  documents  de  la  cause  que 
Ie  demandeur  a  vendu  au  défendeur  38,000  kilogrammes  Oléine  blanche 
de  Gonda ,  k  94  fr.  50  cent.,  par  100  kilogr.  franco  sur  waggon  k  Anvers, 
livrables  k  raison  de  5,000  kilogr.  par  mois  k  partir  de  février  dernier ; 

Que  cette  ventc  achat  a  recu  un  commencement  d'eiécution  par  la  livrai- 
son et  la  réception  de  5,000  kilogr.  Oléine  faites  au  niois  dê  février 
dernier  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  annoncé  au  défendeur  Tenvoi  de  5,242 
kilogr.  Oléine ,  ce  dernier  lui  répondit  qu*il  refusait  cette  livraison  et  ce 
sans  donner  aucun  motif  quelconque  k  l'appui  de  ce  refus ; 

Attendu  que  dans  eet  état  de  choses  et  la  marchandise  étant ,  par  suite 
du  refus  prédit ,  restée  dans  Ie  magasin  du  défendeur,  il  n'y  avait  pas  lieu 
pour  ce  dernier  de  recourir  aux  mesures  conservatoires  prescrites  par 
Tart.  106  du  Code  de  commerce  relativement  aux  marchandises  trans- 
portées. 

Au  fond , 

Attendu  qu*en  présencc,  d*une  part ,  de  Toffre  d^achat  fait  par  Ie  défen- 
deur Ie  20  février  dernier  et  de  Tacceptation  formelle  de  cette  offre  par 
Ie  demandeur ,  Ie  lendemain ,  la  dénégation  du  défendeur  au  sujet  de  la 
réalité  de  la  vente-achat  doit  étre  considérée  comme  téméraire  ; 

Attendu,  d'unautrecoté,  que,  dansles  ventes  commerciales,  la  llmitation 
de  la  quantité  ou  du  poids  n*est  pas  tellement  rigoureuse  que  la  marchandise 
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,  livrée  ne  puisse  pas  dépasser  dans  ane  certaine  mesure  ia  quaniité  ou  Ie 

poids  con?enu ;  que  cela  est  vrai  surtout pour  les  marchandises  qui,  coinine 
t  Toléine ,  s'expédient  en  barils ; 

i  Attendu,  d'ailleurs,  que  Toffre  du  demandeurde  reporter  sur  la  livraison 

uUérieure  Texcédant  de  242  kilogr.  que  présente  celle  dont  il  s*agit,  vient 
surabondaroment  enlever  au  défendeur  tout  sujet  de  plainte  légitime  ; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  du  défendeur  porte  sur  Ie  fond  dn 
proces  et  que  ie  défendeur ,  tout  en  s^  bornant  k  eonciure  k  non  rece- 
vabilité ,  n'a  réserve  aucun  moyen  du  fond  ;  que  Ia  cause  est  donc  eo  état 
f  de  recevoir  une  solution  définitive. 

Par  ces  motifs , 
\  Le  Tribunal  rejette  comme  mal  fondés  les  mojens  tant  de  non  receva- 

bilité  que  du  fond  opposés  par  le  défendeur ,  le  condamne,  méroe  par  eorps, 
a  payer  au  deraandeur  la  somme  de  4,940  francs  13  centimes  avec  les 
interets  moratoires ,  moyennant  quoi  les  5,242  iiilogrammes  oiéine  doiit  il 
s*agit  seront  tenus  k  sa  disposition. 
Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  ii  Aoüt  1866.  —  MM.  G.  De  Clergq,  J.  Vander  I^nden  et 
J.  Havenith  ,  Jnges,  —  PL  M"  Van  Dael  et  Vrancren. 


StARIES  et  SÜRESTARIES.  — CaRGAISON.  —  PeRMIS  D'ENTRÉE.  — 
JOÜR  INITIATIP  ET  PINAL.  —  TaüX.  —  BaTEAU  A  VAPEUR. 

Il  est  dü  des  surestaries  au  capitaine  pour  le  retard  que  mei  le 
chargeur  a  fournir  les  documents  nécessaires  pour  rintro- 
duclion  legale  de  ses  marchandises  au  port  de  destination. 

Les  snreslaries  sont  dues  depuis  U  lendemain  de  la  mise  en 
demeure  jusques  et  y  compris  le  jour  oü  les  documents  sont 
fournis. 

Uindemnxté  de  retard  &  allouer  d  un  bateau  è  vapeur  ne  doit 
pas  dépasser  un  franc  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour , 
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ahrs  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  steamer  attaché  au 
service  d'une  ligne  reguliere  a  époques  déterminées. 

(Zaldumbidb  gontre  Vanden  Bergh  k  Go.) 

Vanden  Bergh  Sc  G^  avaient  chargé  a  bord  du  steamer  Amberès 
des  boulels  de  canon  en  destination  de  Bilbao.  Le  consul 
d'Espagne  déclara  ne  pouvoir  autoriser  le  déparl  du  navire  avec 
cette  cargaison ,  si  ce  n'est  moyennant  une  permission  spéciale 
du  gouvernement.  Plusieurs  jours  se  passèrent  avant  que  cette 
permission  arrivat.  Le  capitaine  a  reclame  des  surestaries  a  raison 
de  500  francs  par  jour.  Les  chargeurs  prélendirent  ne  pas  étre 
responsables  de  la  négligence  du  gouvernement  espagnol ,  pour 
qui  les  boulets  étaient  destinés  et  qui  ne  s'était  pas  haté  de 
répondre.  Au  fond ,  ils  onl  contesté  le  chiffre  reclame  que  le  de- 
mandeur  disait  étre  usuel  en  Espagne  pour  les  steamers. 

Jugement. 

Vu  les  exploite  de  protestation  ei  d'assignation ,  en  date  des  18  avril  et 
17  mai  derniers; 

Première  exception : 

Attendu  qu*il  était  du  devoir  des  défendeurs,  comme  chargeurs,  de 
régulariser,  en  conforroité  des  lois  d'Espagne,  les  conditions  légales  d'in- 
troduction  k  Bilbao,  des  152  caisses  boulets  de  canon  et  que  jusques  a 
cette  régularisation ,  le  demandeur  ne  pouvait  entreprendre  le  voyage 
convenu  :  Caümont  ,  Dict.  v*  capitaine,  n«  29; 

Que  les  obstacles  et  les  empéchements  au  départ  d'Anvers  qui  se  sont 
prodults  et  prolongés  en  dépit  des  incessants  efforts  des  défendeurs ,  sont 
des  événeroents  qui  restent  entiérement  au  compte  de  ces  derniers  comme 
affectant  leur  marchandise ; 

Que,  dans  Tespéce  ,  cette  solution  se  trouve  plus  spécialement  confirmée 
par  cela  que  les  accords  de  nolissement  d 'entre  parties  mettent  k  la  charge 
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oü  Ie  sieur  Aristide  Jaubert ,  arbitre  proposé  par  Topposant  et  constitué 
par  Ie  présent  &  i'effet  de  juger  conjointement  avec  Tarbitre  Gateaux- 
Wattel ,  proposé  par  Ie  sieur  Émile  Segers ,  les  contestations  meotionnées 
au  dit  jugement  et  ce  dans  Ie  délai  y  fixé ,  refuserait  d'accepter  les  fonctions 
d'arbitre. 

Condamne  l'opposant  aux  frais. 

Du  il  Jutüet  1866.  —  MM.  V.  Lynen  ,  Th.  Schmidt  el  Ant.  De 
BiEN ,  Juges,  —  PL  M^**  De  Kinder  et  Kennis  fils. 


ASSURANGB.  —  ObLIGATION  DU  RÉASSURËUR  DE  RËMBOURSER  SUR 
LA  QülTTANCE  DU  PREMIER  ASSÜRÉ.  —  JüSTIFIGATIONS  A  FAIRE. 

Lorsque  Ie  réassureur  s'est  obligé  d  payer  sur  la  simple  pro- 
duction  de  la  quittance  du  premier  assuré,  il  ne  peut  demander 
la  preuve  que  Ie  signataire  doni  on  lui  représente  Ie  regu, 
est  réellement  Ie  premier  assuré.  Il  suffit  que  ce  regtt,  par 
lui-même  ou  par  sa  relation  avec  d'autres  pièces,  établisse: 
f  o  l'existence  d'une  assurance  ayant  fait  Vobjet  de  la  réas- 
surance ;  2o  k  paiement  d'une  indemnité  du  dief  de  la 
première  assurance  par  Ie  réassuré. 

(Compagnie  Minerva  gontre  Van  Dam.) 

Jugement. 

Attendu  que,  sous  toutes  réserves  au  fond ,  la  défenderesse  se  borne  a 
dire  Ie  demaudeur  non  recevable,  au  moins  jusqu'i  présent,  pourses 
réclamations ,  faute  de  les  justifier  par  des  quittances  des  premiers 
assurés  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  sontient  au  contraire  que  les  piéces  dont  il 
étaie  ses  réclamations  sont  en  réalité  des  quittances  des  premiers  assurés ; 
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Atiendu  que  toutes  les  conventions  des  assurauces  avenues  entre  parties 
portent «  que  les  réassureurs  se  mettent  au  lieu  et  place  du  réassuré , 

•  acceptant  les  clauses  et  conditions  de  l'assurance  priraitive ,  autorisent 
»  tous  réglements,  proces  et  transactions ,  s*obligent  k  rembourser  ie 

•  prorata  k  leur  charge  dans  toutes  pertes ,  avaries  et  ristournes  sur  la 
»  siraple  production  des  quittances  des  premiers  assurés ;  s'obligent  aussi 

•  a  rembourser  leur  prorata  des  frais  de  dispache ,  d*intervention ,  de 
f  défense  et  aulres  et  dispensent  fornieliement  Ie  réassuré  de  toutes  com- 
»  munications ,  significations ,  observation  de  délais  et  formalités  ju- 
»  dicaires;  » 

Atiendu  que  Texpression,  quittance  du  premier  assuré,  dans  Ie  sens 
des  stipulations  ci-dessus  prérappelées ,  implique  :  l"»  Texistence  d*une 
assurance  ayant  été  Tobjet  de  la  réassurance  ;  i^  Ie  paiement d'une  indem- 
nité  du  chef  de  cette  première  assurance  par  Ie  réassuré  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  Gn  de  non  re^evoir  soulevée,  il  s'agit 
dés  tors  uniquement  d^examiner  si ,  par  rapport  k  chacune  des  sommes  par 
lui  réclamées ,  Ie  demandeur  produit  en  effet  des  quittances  de  premiers 
assurés,  en  d'autres  termes  des  piéces  qui,  par  elles-mémes  ou  par  reiation 
avec  d*autres,  établissent :  V  Texistence  d'une  assurance  ayant  fait  Tobjet 
de  la  réassurance ;  2»  Ie  paiement  d*une  indemnité  du  chef  de  la  première 
assurance  par  Ie  réassuré ; 

Attendu  que  la  défenderesse  s'étant  engagée  k  payer  les  sommes  réassu- 
rees  sur  la  simple  production  des  quittances  des  premiers  assurés ,  a?ec 
dispense  de  toute  autre  communication  ,  il  ne  peut  lui  appartenir  d'éluder 
cette  obligation  en  déniant  simplement  que  les  quittances  produites  soient 
celles  des  premiers  assurés,  afin  de  contraindre  ainsi  ie  réassuré  a  produire 
d'aotres  piéces  ou  a  faire  d^autres  preuYes  que  celles  qui  lui  sont  imposées 
par  la  conventioo. 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  107  fr.  08  cent.,  réclamée  en  vertu 
d  une  poliee  de  réassurance  en  date  du  5  juin  1863 : 

Attendu  que  cette  poliee  porte  réassurance  de  fr.  19,100  sur  corps  du 
navire  Tollens,  évalué  50,000  florins»  pour  un  voyage  d'Australie  è  un  port 
des  Pays-Bas,  Rio,  Java,  sous  commandement  du  capitaine  Verhagen; 

Attendu  que,  comme  quittances  du  premier  assuré,  Ie  demandeur  produit : 
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1*  on  écrit,  eo  date  do  f'  mars  1864,  signé  Pertorios&Beckar-CaerteBs, 
portaDi  eatr'antres :  re^o  fl.  4640.40  de  N.  Vao  Dan,  i  raisoD  de  35  'V,m 
afarie  sar  t8,000  florins  assorés  sar  corps  da  navire  Toüau « éialoé 
50,000  florios,  capitaine  Yerhageo,  poar  on  vojage  d'Aastralie  aux 
Pajs-Bas,  Rio,  Java,  soiTaot  poliee  da  fSavril  t863,  anrie  grosse 
résenrée ;  2*  aa  écrii,  ea  date  do  mois  d'aoftt  1864 ,  signé  Pertorios  ól 
Becker-Caertens .  portant  entr'aatres  «  reca  de  N.  Van  Dam  la  somme 
de  fr.  973.72  a  raison  de  5  '^V,«m  poar  solde  aYarie  grosse  sar  18,000 
florins  assorés  sar  corps  ToUau^  capitaine  Verbagen,  sdon  poliee  du 
13  afril  1863 ; 

Attendo  qoe  ces  re^s  peuyeniétre  adons  comme  qaittancesde  premiers 
assorés,  au  moins  jasqa  a  preofe  contraire ,  parce  qa*en  rapprochant  les 
éoonciations  de  ces  re^as  des  énoociations  de  la  poliee  susrisée  du 
5  juin  1863  et  en  sopposant  ces  éoonciations  féridiqaes,  on  acqoiert  la 
coofiction  qoe  la  réassoraoce  en  qaestion  porte  réellemeni  sar  ane 
assorance  i  raison  de  laqaelle  ane  indemnité  a  été  pajée  par  Ie  réassuré ; 

En  ce  qoi  conceme  la  somme  de  fr.  6,785.40  eic. 

Le  Tribnnal ,  toas  autres  droits  des  parties  saufs ,  rejette  la  fin  de  non 
recevoir  soolefée  par  la  défenderesse  et  lui  ordonne  de  plaider  a  toates 
fins.  Réserfe  lesdépens;  déclare  le  présent  jogement  exécotoire  nonobstant 
appel  OU  opposition  et  sans  caution. 

Du  iS  Pévrier  1865.  —  Arbitres  :MM.  Jacqdes  Ciiylfts.  Eogène 
Vaes  ,  J.  FiNCK ,  afocats.  —  PL  M^  De  Kinder  et  Haghe. 


VoiTURiBR.  —  Marghandisb  transportée.  —  Enlèvement  par 
LE  deshnataire.  —  Manqüant.  —  Fin  de  non  recevoir. 

L enlèvement  par  le  destinataire  de  la  marchandüe  arrivée  par 
chemin  de  fer,  sans  canstatation  contradictoire  ni  réclamation 
du  chef  de  manqüant ,  rend  non  recevable  toute  recherche 
ultérieure  du  voiturier  a  ce  sujet ,  encore  que  le  fret  eut  été 
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payé  (Tavance  el  qu'ainsi  Vort  ne  se  Irouve  pas  dans  Ie  cos 
stricl  de  Vart.  i05  du  Code  de  eommerce. 

(JONBT  (Sc  Go  CONTRE  GhEMIN  DE  PER  GrAND  GeNTRAL.) 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  en  date  du  30  décembre  dernier ,  enrégistré ; 
Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ou  qui  pour  eux  ont  enlevé  les  caisses 
vitres  dont  il  s'agit  è  leur  arrivée,  sans  constatation  contradictoire  préalable, 
sans  aacune  réclaraation  du  chef  du  prétendu  nianquant  des  trois  caisses 
verres  è  vitre  dont  il  s'agit  k  Fexploit  susvisé ; 

Attendn  que  rien  ne  fait  que  Ie  prix  du  transport  ait  été  payé  anticipali- 
vement  au  lieu  d'expédition ,  puisque  ce  fait  ne  relevait  aucunement  les 
demandeurs  de  Tobligation  de  faire  constater  ie  manquant  k  la  réception 
et  de  mettre  la  défenderesse  a  méme  de  se  livrer  aux  vérifications  et 
recherches  de  nature  k  sauvegarder  sa  responsabilité ; 

Que  c*est  abusivement  que   la  défenderesse  invoque  la   décision  du 
tribunal  de  Bruxelles  du  27  mars  1863  (Jurisprudence  du  port  tAnven^ 
1862,  II,  119)  puisque,  dans  Tespéce  jugée,  Ie  réceptionnaire  a?ait 
reclame  en  temps  utile  et  offrait  des  preuves. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  9  Aoüt  1866.  —  MM.  V.  Lynen  ,  Th.  Schmidt  ,  Ant.  Db  Bien  , 
iuqes.  —  PI.  M««  Vanden  Bossche  et  Güylits. 


Fret.  —  Gaisses  sücre.  —  Havane  a  Anvers.  —  Poids  net. 

Dans  les  affrétemenls  a  la  Havane  pour  la  cóte  d'Angleterre  et 
Anvers^  le  fret  sur  caisses  sucre  se  compie  généralemenl  sur 
le  poids  net. 
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En  conséquence,  c'esl  ce  poids  quHl  faui  prendre  pour  bau  en 
r absence  d'une  sUpulation  formelU. 

(Capitaine  Roldos  y  Baleta  contre  Güstave  Donnet  &  Co.) 

JUGEMENT. 

Va  l'exploit  de  citation  en  date  da  23  jain  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  qu*il  est  notoire  dans  Ie  commerce  el  la  navigation  naaritime 
que  dans  les  accords  de  Dolissement  intervenus  è  la  Havane ,  soit  poar 
la  cöte  d^Angleterre ,  soit  pour  Anvers ,  Ie  fret  sur  caisses  sucres  est 
généralement  stipalé  d*après  Ie  poids  net; 

Que  si ,  dans  Tespèce ,  il  n*a  pas  été  fait  mention  du  poids  net ,  il 
écheoit  de  Tattribuer  k  uoe  simple  inadvertance  des  parties ; 

Que  ce  qui  vient  Ie  confirmer,  c'est  1*  que  Ie  défendeur  lui-méme  na 
fait  aucune  difficulté  de  signer  un  connaissement  adressé  aux  défendeurs 
sur  456  caisses  sucre  (les  seules  chargées  k  bord  de  son  navire)  portant  Ie 
fret  sur  poids  net  de  la  facture ;  2^  que  Ie  fret  k  40  shellings  par  2440 
pounds  anglais ,  plus  5  7o  *  deviendrait  un  fret  entièrement  anormal  ei 
excessif ,  si  Ie  poids  brut  devait  étre  adniis  pour  base. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  non  fondées  toutes  fins  contraires,  ordoooe 
aux  parties  de  se  regier  d*après  le  poids  réel,  sauf  k  re?enir  a  i'audience 
en  cas  de  contestation  ultérieure. 

Condamne  le  demandeur  aux  frais. 

Du  4  Aoüt  1866.  —  HM.  H.  Foulon  ,  Th.  Sghmidt  et  Ant.  De  Bien, 
iuges,  —  PI.  M«»  De  Meester  et  De  Kinder. 


COMPTE  COURANT.  —   InTÉRÊTS  SOCIAÜX.   —    COMPÉTENCE  DBS 
TRIBÜNAÜX.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE. 

Le  Tribunal  de  commerce^  esi  oompétent  pour  connaUre  du 
paiement  d'un  solde  de  compte  courant ,  bien  que  ce  comple^ 


I 
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né  ^  Voeeanan  dHntirits  iOóianx  entre  kë  partUs,  eomprenne 
certains  postes  relatifz  h  ces  interets. 
La  convention  de  compte-courant  ne  déroge  pas  aux  régies  de 
la  compétence;  en  conséquence,  lereliquataire  doit  itreassigné 
en  paiement  du  solde  devant  Ie  juge  de  son  domicile. 

(Banque  de  crédit  commercial  contre  P.  de  Haulleville.) 

jugembnt. 

Vu  Ie  compte  transcrit  en  téte  de  rorigioal  de  Texploit  iotroductif 
d'instance,  eet  exploit  tendant  aa  paiement  du  solde  y  mentionné; 

Atlendn  que  ie  défendeur  a  soulevé  8occessivement  et  en  ordre  sub- 
sidiaire trois  excepUoDS  d'incompéteDce ; 

i<»  Sur  la  demande  de  renvoi  devant  la  juridiction  arbitrale : 

Attendu  qu'il  convient  de  reehereher  en  premier  lieu  Ie  caractére  du 
compte  susvisé  et  de  eonsulter  les  agissements  des  parties  dans  la  présente 
instance ; 

Attendu  que  si  Ie  compte  dressé  par  la  demanderesse  n'est  matérielle- 
ment  que  Ie  relevé  succinct  des  causes  de  crédit  et  débit  réciproques  ainsi 
que  de  leurs  livres  respectifs ,  il  comporte  néamoins  une  convention  si  non 
expresse,  du  rooins  tacite,  de  mise  en  rapport  et  de  combinaison  des  diverses 
opératiotts  intervenues  entre  parties,  iesquelles  se  sont  proposées  de  se  regier 
d'aprés  Ie  résultat  final  du  dit  relevé ; 

Attendu  que  dans  ce  composé  d*éléments  diversifiés  par  leur  nature ,  se 
révélent  tour  k  tour  les  contrats  de  cession,  de  pret  a  interets ,  du  mandat 
et  de  la  commission ,  contrats  indépendants  de  tous  rapports  sociaux ; 

Que  c*est  &  juste  titre  que  la  demanderesse  a  donné  au  dit  compte  la 
qualification  de  compte  courant ; 

Que ,  de  son  cóté ,  Ie  défendeur  a  accepté  cette  dénomination  et  y  a 
eouformé  sa  défense  en  ne  reclamant  aucnne  disjonction  ou  triage  des 
postes  alignés  tant  dans  ce  compte  que  dans  ceux  qui  Tont  précédé  ; 

Que ,  bien  au  contraire ,  il  Ta  adopté  comme  mode  de  liquidation  des 
prétentions  respectives ; 


Attendu  que ,  dans  cette  situatiOD  processale ,  ii  ae  saurait »  du  moios 
quant  &  présent,  s'agir  de  renvoi  de  Unstance  devant  la  juridiction  arbitrale; 

Attendu  que  les  interets  sociaux  liant  les  parties  et  dont  se  prévaut  Ie 
défendeur  pour  avoir  été  Toccasion  première  de  l'établissement  du  compte 
courant ,  n'en  sont  pas  pour  cela  la  cause  unique ; 

Que  si  quelques  postes  concernant  ces  interets  sont ,  par  volonté  com- 
mune ,  entrees  au  dit  compte ,  eest  comme  autant  d'éléments  de  celui-ci , 
élements  qui ,  par  cette  aifectation  ,  ont  acquis  des  propriétés  nouvelles , 
entr'autres  en  ce  qui  regarde  les  interets ; 

Que  Ie  renvoi  demandé  devant  arbitres  serait  une  extension  arbitraire 
de  la  disposition  toute  exceptionnelle  de  Tart.  51  du  Code  de  commerce, 
puisque  ce  renvoi  comprendrait  manifestement  des  contestations  non  sodaies 
entre  personnes  n'agissant  pas  comme  associés ; 

Attendu  que  ce  ne  serait  ni  Ie  lieu ,  ni  Ie  moment  de  décider  8*il  pourra 
plus  tard  écheoir  de  renvoyer  incidemment  les  parties  k  se  pourvoir  devant 
arbitres  au  sujet  de  telles  contestations  spéciales  qui  pourraient  surgir  dans 
Ie  cours  des  débats  principaux  ayant  pour  objet  Tétablissement  du  solde 
définitif,  puisque  la  mission  de  ce  siége,  quant  au  premier  moyen  de  défense, 
se  borne  è  juger  d'après  les  renseignements  précis  de  Tinstance  ; 
Sur  Ie  renvoi  a  raison  de  la  personne  : 

Attendu ,  en  fait ,  que  la  demanderesse  dans  Texploit  susvisé  reconnatt 
que  Ie  défendeur  est  domicilie  et  réside  a  Bruxelles ; 

Attendu  que  Taction  intentée  est  purement  personnelle ; 

Attendu,  en  droit,  que  Tart.  59  du  Code  de  procédure  civile  dont  Tobser- 
vation  est  garantie  par  Tart.  8  de  la  Constitution  beige,  assigne  pour  juge 
naturel  sur  Ie  sol  beige  celui  du  domicile  et,  k  défaut  de  domicile,  celui 
de  la  résidence  de  la  partie  assignée  en  justice ; 

Attendu  qu'aucune  dérogation  k  cette  régie  générale  ne  s*appuie  au  cas 
actuel  sur  un  texte  de  la  loi  ; 

Qu*on  ne  saurait  pas  davantage  en  induire  une  de  la  convention  de 
compte  courant,  ainsique  Tenseignent  De  Villeneuye,  Dict :  v.®  compte 
courant.,  n^  31  et  v.o  compétence  n^  il  et  les  autres  annotations ;  Noblet  , 
du  comple  courant,  n^  226  et  227. 


Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  comme  mal  fondée,  dans  Tétat  de  la  cause,  la  première 
exception  du  défendeur ;  ultérieurement  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer 
sur  les  autres  moyens  oo  exceptions  du  défendeur ,  se  déclare  incompetent 
a  raison  de  la  personne  et  renvoie  la  deroanderesse  k  se  pourvoir  comme 
de  droit. 

Condamne  la  demanderesse  aux  frais  et  dépens  du  défendeur. 

Du  27  Novembre  1866.  —  MM.  Ed.  Brüynseraede  ,  Th.  Schmtdt 
et  Ant.  De  Bien,  Juges,  —  PL  M«*  De  Meester  et  Jacques  Jacobs. 


StARIE   et  SüRESTARIE.  —  NaVIRB  en  3me  ET  4«ne   UGNE.  — 

SOUFRE. 

La  position  d'un  navire  en  3^^  et  4^^  ligne  peut  ne  pas  étre 
un  obstacle  absolu  au  déchargement  m,  par  tan  t^  au  cours 
du  délai  de  planche ,  mais  il  y  aura  lieu  a  prolonger  le  dit 
délai  a  raison  du  retard  et  des  difficultés  qu'entratne  le 
débarquement  dans  cette  position, 

(Capitaine  Merlin  contre  P.  f.  Segers.) 

Jugement. 

Vu  le  jugement  interlocutoire  de  ce  siége  rendu  entre  parties  le  6  novem- 
bre dernier,  enrégistré  sur  extrait; 

Attendu  qu*aux  termes  du  dit  jugement ,  le  défendeur  a  été  admis  a 
prouver  «  que  la  position  avouée  du  navire  Georges  en  quatriéme  ligne 
formait  obstacle  absolu ,  si  non  relatif,  k  la  prise  de  réception  et  débarque- 
ment k  quai  de  la  cargaison  soufre  importée  par  ledit  navire ;  » 

Attendu  que  le  témoin  Van  de  Vyver,  de  Tenquéte  directe,  a  déclaré  que 
le  navire ,  place  comme  il  Tétait  a  la  quatriéme  ligne,  se.trouvait  par  suite 
de  sa  position  derriére  trois  grands  navires ,  les  deux  premiers  chargés  de 
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guano  ei  Ie  troisiëme  de  cairs  salés,  dans  rimpossibilité  absolae  de  déchar- 
ger  sur  Ie  quai  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  Ie  témoin  de  Vreens  s'est  borné  k  déclarer  qu*il  u*a  poiDt 
vu  Ie  navire  place  en  quatriéme  ligne  ; 

Attendu  que  Ie  témoin  Moortgat,  de  Tenquéte  contraire,  a  déclaré  que,  dans 
les  conditions  oA  se  trouvait  Ie  navire  Georges  ,  Ie  déchargement  en  troi- 
siéroe  et  quatriéme  ligne ,  quoique  possible ,  a  raison  de  la  nature  de  la 
marchaodise  et  de  la  possibilité  de  décharger  par  alléges ,  devait  cependant 
entratner  plus  ou  moins  de  difQcultés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  interlocutoire  susvisé,  si  les  opéra- 
tions  du  débarquement  ont  éprouvé  des  retards  sérieux ,  ce  serait  la  ud 
evenement  maritime  constitutif  d'une  force  majeure  è  porter  en  compte  aa 
navire,  de  nature  k  interrompre  la  starie  dans  la  proportionde  sod  inteosité; 

Attendu  que  Texistence  de  pareils  retards  résulte  a  Févidence  des  dispo- 
sitions  susrelatées ;  que ,  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  les  porter  en  compte  au 
navire  dans  nne  juste  mesure  et  d*allouer  en  conséquence  au  capitaine  deux 
jours  de  surestarie  au  lieu  de  six  jours  qu'il  reclame. 
Par  ces  motifs , 

LeTrlbunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  condamne  ie  défendeura 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  166.83  pour  deux  jours  de  surestaries 
avec  les  interets  comme  de  droit. 

Dit  les  frais  compensés. 

Du  22  Janvier  1867.  —  MM.  V.  Lynen  ,  L.  Fiévé,  Ant.  De  Biew. 
hige».  —  PU  M««  Dhanis  et  Cüylits. 


COMPÉTENCE  ARBITRALE.  —  SOCIÉTÉ.  —  ACTION  EN  RE8P0N- 
SABILITÉ.  —  ACTIONNAIRES.  —  GÉRANT  ET  COMlTÉ  DE 
SURVEILLANCE. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connatlre  (Tune 
dction  en  responsabilité  dirigée  par  des  actionnaires  centre 
le  gérant  et  les  membres  du  comité  de  surveillance  dans  nne 
société  en  commandite. 

(John  F.  Smith  et  consorts  contre  E,  De  Moor.) 
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JUGEMBNT. 

Va  Fexploit  d^assignation  au  principal  en  date  do  3  février  1866  con- 
tenant  k  lafois  signification  da  jogement  rendu  par  Ie  Tribanalde  première 
instance  d'Anvers  Ie  24  février  1865  et  acquiescement  &  ce  jagement ; 

Va  Texploit  enrégistré  de  ce  jugeroent ; 

Va  enfin  Texploit  d'appel  en  garantie  en  date  da  10  février  dermer, 
enrégistré ; 

Attenda  qtt'^alors  qae  Tart.  51  du  Code  de  commerce ,  décrété  Ie  10  sep- 
tembre  1807,  avait  spécialement  soumis  k  la  jurispradence  d'arbitres  toutes 
contestations  entre  associés  et  ponr  raison  de  la  société,  il  est  incontestable 
qne  la  disposition  générale  de  Tart.  631  du  méme  Code  (article  décrété  Ie 
14  da  dit  mois)  ne  ponvait  étre  considéré  comme  y  ayant  dérogé; 

Attendn  que  la  première  de  ces  dispositions  établit  nne  incompétence 
sous  Ie  rapport  de  la  matière,  laquelle  est  d'ordre  public  et  absolue ; 

Que,  dés  lors,  les  reconnaissances  et  adhésions  des  parties  ne  sauraient 
attribuer  juridiction  k  ce  siége  consulaire  (art.  424  du  Code  de  procédure 
civile  et  Mongalvy  ,  n^  17 ,  229  et  448) ; 

Attendn  qu'il  s'agit  de  contestations  entre  actionnaires  d*une  société  en 
commandite  contre  Ie  gérant  et  les  membres  du  comité  de  surveillance  de 
cette  société  en  commandite  et  ce  è  raison  de  faits  en  connexion  intime  avec 
leurs  devoirs  et  engagements  sociaux ,  c*est-è-dire  k  raison  de  la  société ; 

Que  cela  se  justifie  par  l'exposé  des  moyens  et  la  teneur  des  exploits 
d*assignation  principale  et  en  garantie  susvisés  et  surabondamment  par 
les  mémes  considérations  qui ,  dans  Ie  jugement  également  susvisé ,  ont 
conduit  Ie  juge  civil  k  prononcer  son  incompétence,  quoique  seulement  k 
nuson  du  caractère  commercial  du  litige. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir 
comme  de  droit ,  condamne  les  demandeurs  principaux  et  celui  en  garantie 
respectivement  aux  frais  de  la  demande  principale  et  de  celle  en  garantie. 

Du  29  Octobre  1866.  —  HM.  E.  Bruynseraede,  Th.  Schmidt  et  Ant. 
De  Bien  ,  hige$,  —  PI,  M««  Auger,  JxcauEs  Jacobs  et  Van  Olppen. 

1*  P.  XIII  46 
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ArBITRE.  —  RéCUSATION.  —  GOUIITIBR  INTERHéDIAIRB  A  LA 

VE^p^E. 

Le  courlier  intermediaire  a  la  venle  litigietue  peut  étre  réeml 
comme  arbitre. 

(Van  Gutsem-Vandb  Wouwer  gontre  Eugène  Heirman.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  3  novembre  dernier,  enrégistré ; 

Aiteodu  que  la  contestaiioD  doni  s'agii  doit  étre  réglée  par  arbitres ; 

Attendu  que  ie  demaodeur  a  désigné  pour  sou  arbitre  ie  deur  Eugène 
Heirman ,  courtier  k  Anvers ,  et  les  défendeurs  ie  sieur  Acbiiie  Do  Bois , 
négociant,  au  dit  Anvers ; 

Attendu  qu'il  a  été  donné  aete  au  défendeur  de  ce  qu'ii  récuse  comne 
arbitre  ie  sieur  Eugène  Heirinan ,  ie  marcbé  ayant  été  condu  par  son 
intermediaire  : 

Attendu  que  ie  demandeor  reconnalt  ee  demier  fait ,  mais  soutient  que 
le  sieur  Heirman  n'a  ancun  intérét  en  cause  puisque,  quelie  que  seit 
llssue  du  proces ,  celni-ci  a  droit  i  un  courtage ; 

Attendu  qtt*il  n*est  pas  sérieux  de  soutenir  que  ie  »eur  Heirman 
n'aurait  aucua  intérét  dans  la  cause ;  que  sa  qualité  de  mandataire  salarié 
repousse  cette  allégation ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  admet  la  récusation ,  etc. 

Dm  24  Novembre  1866.  —  MM.  Ch.  Gilliot  ,  J.  Vandsr  Linden  , 
G.  Van  Kercrhove  ,  Juge9.  —  PI.  M««  J.  Jacobs  et  Dranis. 


Faillite.  —  Revendication.  —  Privilege.  —  Reihsb  poür 
coüvrir  üne  acceptation.  —  compte-courant. 

Lorequ'un  négocianty  pour  obtenir  d'un  banquier  Vacceptatum 
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d'une  traite  au  débit  de  son  compte,  luiremet  une  valeur  du 
même  impott  avee  mvitatum  de  s'en  iervir  it  Veneontre  a  son 
crédit  Jl  n'yapasdépót  de  remise  avec  affectation  spéciale  a 
un  emphi  déterminé. 
Par  suite  ^  en  aas  de  sursis  ou  de  faiUite ,  il  h*y  a  pas  lieu  i 
revendication  ou  privilege. 

(SCHBPELER   k    Go  GONTRE   LA  BaNQUE  DB  GrÉDIT  COMMERCIAL 

et  les  g0mm1ssaires  a  son  sursis.) 

Jugement. 

Va  Texploit  de  cUation  eo  date  du  16  juin  dernier,  enrégistré  et  les 
documents  y  rappelés ; 

Attendu  qae  la  défenderesse  est  assistée  de  ses  commissaires  commis 
en  justice ; 

Attendu  qa*è  la  date  du  23  mars  1866 ,  les  demandeurs  donnérent  avis 
k  la  défenderesse  d'une  nouTeile  traite  de  25,000  francs,  k  60  jours  de  vue, 
ordre  Duven  frëre  &  C*,  avec  priére  de  Taccueillir  favorablement  au  débit 
de  leur  compte ; 

Qu'en  méme  temps,  ils  rinvitérent  i  vouloir  k  Tencontre  se  servir  p&ur 
leur  crédit  d'une  remise  vP  6,244,  francs  25,000...,  k  60  jours  de  vue, 
ordre  Schepeier,  k  Anvers ; 

Attendu  que  s'il  n'est  pas  douteux  que  les  demaadeors  n'ont  fait  cette 
demiére  remise  que  dans  Ie  but  d'obtenir  Facceptation  de  leur  traite,  il  ne 
Test  pas  non  plus  que  les  demandeurs  out  purement  et  simplement  suivi  la 
foi  de  la  défenderesse  chargée  tour  k  tour  de  les  débiter  et  de  les  créditer 
eo  compte ; 

Qu'ii  n*est  donc  pas  eiact  de  dire  qu'il  y  a  eu  de  Ia  part  des  demandeurs 
un  dépötde  la  remise  prédite  avec  maodat  d'en  faire  lerecocrvrement  et  d'en 
garder  Fimport  comme  spédalement  affecté  au  paiement  de  ladite  traite ; 

Qu'il  ne  saurait  donc  s*agir,  dans  Tespéce,  de  l'application  de  Tart.  605 
n^  2  du  Code  de  commerce : 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  eo  leur  action  dont 
lis  sonidéboutés  et  les  condarone  aax  frais. 

Du  7  Aoüt  1866.  —  MM.  H.  Foulon,  Th.  ScHHiDTet  Ant.  De  Bien, 
Juges.  —  PL  M««  Auger  et  GuYLrrs. 


Lettre  de  ghangb.  —  Üomigilb.  —  Remise  de  place  en  place. 

La  loi  n'exige  pas^pour  la  validité  d'une  lettre  de  change^  que 
le  tireur  et  le  tiré  soient  domicilies  dans  deux  places  diffl- 
rentes  f  mais  seulement  quHl  y  ait  remise  de  place  en  place, 
ce  qui  comprend  la  faculté  par  le  tiré  de  faire  les  fonds  dans 
une  autre  place  que  celU  de  son  domicile  ^ 

(Saye  gontre  De  Reine.) 

De  Reine ,  négociant ,  k  Laeken ,  souscrivit  au  profit  du  sieur 
Saye,  négociant  a  Bruxelies,  divers  eifets  qu*il  accepta  payables  è 
Anvers. 

Protêt  et  assignation  de  De  Reine  devant  le  Tribunal  de  com- 
raerc^  d'Anvers. 

L'assigné  fit  défaut ,  et ,  sur  opposition ,  il  sontint  le  Tribunal 
incompetent. 

Le  déclinatoire  ayant  été  rejeté,  De  Reine  se  pourvut  en  appel. 

L'arrêt  fait  connaitre  les  moyens  opposés. 


>  V.  Dalloz,  t.  Xn,  p.  19«. 
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Arrêt. 

Attendu  que  des  documents  versés  au  proces  par  les  deux  parties  en 
caose ,  il  appert  que  les  effets  de  commerce  dont  rintimé  poursuit  Ie 
paiement,  out  pour  cause  réelle  la  eessioD  faite  par  lui  a  Fappelant  d'un  grand 
nombre  de  piöces  de  vins  et  d'eau-de-vie ,  qne  celui-ci  desünait  k  la  revente 
dans  uo  but  de  lucre  et  de  commerce ,  d*oü  il  soit  que  oon  seuiement  ces 
effets  ooi  tous  une  caose  réelle  et  valable ,  mais  qu*ils  constituent  en  outre 
poor  les  parties  de  véritables  engagements  de  commerce; 

Attendn  qoe  tous  ces  effets  revétent  dans  leur  forme  extérieure  tous  les 
caractères  de  la  lettre  de  change  poisqa*ils  sont  tirés  de  Bruxelles  et 
acceptés  pa]fables  k  Anders ,  k  un  domicile  y  indiqoé ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  qoe  Ie  tiré  n'a  jamais  eu  domicile  réel  a  Anvers 
rien  ne  Tempéchait  d'y  faire  les  fonds  ;  qn'au  surplus  pour  qu*il  y  ait  lettre 
de  change ,  la  loi  n*exige  nolle  part  que  Ie  tireur  et  Ie  tiré  soient  domi- 
cilies dans  deux  places  différentes ,  mais  seuiement  qa*il  y  ait  remise  de 
place  en  place ,  ce  qui  comprend  évidemment  la  faculté  par  Ie  tiré  de  faire 
les  fonds  dans  one  place  autre  qne  celle  de  son  domicile ; 

Attendo  qoe,  dans  Tespéce,  rien  n'indiqoe  qu'il  y  ait  eu  simulation  de 
lieu ,  mais  que  tout  ao  contraire  concoort  k  démontrer  qu'il  y  a  eu  entre 
les  parties  contractantes  un  véritable  contrat  de  change  en  méme  temps 
qu'ane  opération  réelle  d'un  commerce  sérieux. 
Par  ces  motifs , 

La  Goor,  rqetant  comme  non  pertinents  les  faits  poses  par  Tappelant , 
confirme  Ie  jogement  dont  est  appel  et  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Da  7  Aoüi  1866.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prü. 
M.  EsprrAL.  PI.  M«*  Hoitteriet  et  Janson. 


Gautionnement.  —  Partie  de  la  dette.  —  Impütation  de 
paiembnts.  —  délai. 

Ursque  partie  seuiement  de  la  dette  est  cautionnée,  les  pre- 
miers paiements  faits  par  Ie  debiteur  doivent  sHmputer  sur 
cette  partie. 
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Le  délai  accordé  au  debiteur  principal  s'élend  de  plein  droU  a 
la  caution. 

(J.  B.  ROM  CONTRE  EUG.  HEmMAN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citaiioD  en  date  du  3  février  dernier ,  enrégitiré ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  saine  interprétation  des  ternes  de  la  coBveo- 
tioD  intervenue  entre  parties  k  la  date  da  3  janvier  1866  que  le  défendeor, 
en  disant  au  demandeor  sur  une  vente  faite  par  lui  le  8  déoembre  1865  a 
messieurs  Verspieren  et  Van  den  Eynde  « je  vous  garantis  fr.  2,500  sur 
eet  affaire,  »  n'a  entendu  cautionner  la  créancei charge desditsVerspiem 
et  Van  den  Eynde  que  jusqu'i  concurrence  de  la  somme  de  2,500  firancs ; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  2015  du  Code  civil ,  le  cautionnemeni  doit  étre 
expres  et  qu'on  ne  peut  Tétendre  aa-deli  des  limites  dant  iesquelles  il  a 
été  contracté ; 

Attendu  qu'il  est  conforme  è  la  doctrine  et  i  Téquité  que  les  paiements 
effectués  par  le  debiteur  soient  imputés  sur  la  partie  de  la  dette  cautionnée : 
6renoble29  juiilet  1832  (Sirbt  ,  33,  11,  571 ;  Gilbert  ,  Codes  annotés, 
explieatums  sur  Part.  1256) ; 

Qn*on  ne  saurait  en  effet  supposer  qn  un  debiteur  caotionné  agisse  eo 
sens  autre  contrairement  aux  principes  de  la  bonne  foi  et  de  la  reoon- 
naissance ,  en  acquittant  la  partie  non  cautionnée  de  sa  dette  pour  laisser 
i  la  caution ,  c'est-i-dire  i  celoi  qui  a  posé  è  son  égard  un  acte  de 
bienfaisance ,  la  charge  du  surplus  de  sa  dette ; 

Attendu  qull  conste  au  proces  et  qu'il  n'est  nnliement  dénié  que  Verspie- 
ren et  Van  den  Eynde  ont  payé  la  somme  de  fr.  1 ,010  au  demandeur  el  qae 
pour  la  somme  de  fr.  757.50 ,  ils  ont  obtenu  un  délai  du  demandeur 
jusqu*i  la  fin  de  Tannée ; 

Qu'ainsi  la  caution  doit  jouir  du  benefice  de  cette  stipulation ; 

Attendu  que ,  quant  è  la  somme  restante  de  fr.  732.50 ,  le  défendeur 
a  bénévolement  fait  offre  de  la  payer  dés  k  présent  au  demandeur  qui  l'a 


Que  les  principes  susrappelés  justifient  suffisamment  les  observations 
du  défendeur ;    * 
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Quant  aux  interets : 

Attendo  qu'en  Tabsence  d'aocane  demenre  legale  etdesoffres  spontanées 
da  défendeur ,  aucuo  intérét  n*a  pu  conrir ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribanal ,  rejetant  tontes  fins  contraires  comme  non  fondées ,  dit 
ponr  droit ; 

Qae  1*  le  cantionnement  du  défendeur  n*excède  point  la  sorame  de 
fr.  2,500. 

99  Que  le  demandeur  doit  tenir  compte  au  défendeur  du  paiement  de  la 
somoiedefr.  1,010.; 

3^  Que  le  demandeur  est  non  recevable  quant  k  présent  en  ce  qui 
coDcerne  le  paiement  de  la  somme  de  fr.  757.50 ,  tous  droits  réserves  & 
réchéanee  du  délai  accordé  ; 

4®  Que  les  offres  du  défendeur  de  payer  dés  è  présent  comme  com- 
plément de  Ia  somme  cautionnée  celle  de  fr.  732.50 ,  sont  satisfactoires, 
sans  préjudice  néanmoins  aux  réserves  cl-dessus ; 

En  conséquence  et  moyennant  par  le  défendeur  de  réaliser  lesdites 
offres  dans  les  trois  jours  de  ia  signification  du  présent  jugement ,  dit  le 
demandeur  non  plus  avant  fondé  dans  ses  fins  et  Ten  déboute  ; 

Condamne  le  demandeur  aux  frais. 

Du  IS  Novembre  1866.  —  MM.  V.  Lynen  ,  Th.  Sghmiot  ,  Ant.  J)e 
BiEN ,  luge».  —  PI.  H^  Kennis  et  Dhanis. 


lo  GOMPéTENGE  GOMMERCIALE.  —  GoMPROMIS.  —  AgëNT  d'aS- 
SURANGES  MARITIMES.   —  2^    ExPLOIT.   —  BrëP  DÉLAI.  — 

Délai  des  distanges.  —  Pouyoir  du  Président.  —  3o  Ar- 
bitrage. —  Jugement.  —  Opposition.  —  Prorogation  de 

.    POUVOIRS  ARBrrRAUX. 

f  o  Le  Trümnal  de  commerce  est  competent  pour  connattre  de 
rexécuHon  d'un  compromis  relatif  au  reglement  du  compte 
entre  une  compagnie  d'assurance  maritime  et  son  agent. 


2o  ie  Président  du  TrUmnal  de  commerce  a  Ie  pouvoir  iabriger 
les  délais  de  dtation ,  soit  qu^ü  s'agisse  du  délai  ordinaire 
OU  de  celui  de  distance. 

3^  Uopposition  faite  contre  Vardannanee  d'exéquatur  d^un 
jugement  arbitrale  tout  en  suspendant  Vexicution  de  ce 
jugement,  n'emporte  pas  prarogation  ou  suspension  du  poumr 
des  arbitres  et  ne  permet  pas  davantage  au  juge  de  proroger 
ces  pouvoirs  surtout  en  mattere  d'arbitrage  volontaire. 

(Émile  Smekbns  contre  compagnie  La  Marine.) 

Les  parties  eo  cause  oot  fait,  sous  ia  date  dn  36  mai  1865, 
uo  compromis  pour  confier  a  des  arbitres  Ie  soin  de  regier  leur 
comptes.  Uo  jugement  a  été  rendu  par  ces  arbitres,  a  Texécutioa 
duqnel  la  Marine  a  fait  opposilion.  Üans  Tintervalle,  Ie  compromis 
est  venu  a  expirer.  Smekens  a  cité  la  Marine ,  établie  a  Paris , 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  bref  délai  rendue  par  Ie  Président 
du  Tribunal  de  commerce ,  pour  voir  dire  que  les  pouvoirs  des 
arbitres  perduraient  encore  et  subsidiairement  pour  les  voir  proroger. 

La  Marine  a  opposé  une  exception  d'incompétence,  une  nullité 
d'exploit  et  des  moyens  au  fond. 

Jugement. 

Vu  la  requéte  du  23  aoüt  1866  et  rordonnance  en  suivie  du  Président 
du  Tribunal  de  commerce ,  enrégistrée ; 

2»  L*exploit  d*assignation  en  date  du  25  aoüt  1866 ,  enrégistré  ; 

3^  Le  compromis  du  26  mai  1865 ,  enrégistré  ; 

i^  Le  jugement  interlocutoire  rendu  le  24  avril  dernier ,  enrégistré ; 

&>  L'exploit  de  signification  du  prédit  jugement  en  date  du  14  jnillet 
dernier ,  enrégistré ; 
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&>  L^eiploii  d*opposition  en  date  do  U  juillel  dernier,  enrégistré ; 

Attenda  qoe  la  deroande  contenae  dans  Texploii  irisé  en  demier  lieu  a 
été  rejetée  par  Ie  Tribunal  dvil ; 

En  ce  qui  coneerne  l'excepiion  d'incompétence  opposée  en  premier  lieu 
par  la  défenderesse : 

Attenda  qu'il  8*agit,  dansTespöce,  entre  parties  d*un  compromis  aa 
sujet  d'un  reglement  de  compte  relatif  è  Tagence  d*uae  compagnie  d'assu- 
rance  maritime  et  qu*aux  termes  de  Tart.  633  i^  du  Code  de  com- 
meree ,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatites  aux  assurances  et  autres  contrats  concernaot  Ie 
commerce  de  mer. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  Ie  déclinatoire ,  retient  la  cause. 
Ultérieuremeot  et  sur  Texception  en  nnllité : 

Attenda  que  Tart.  417  du  Code  de  procédure  cmie  donne  aux  Présidents 
des  Tribunaux  de  commerce  le  droit  de  permettre  d*assigoer  k  bref 
délai  dans  les  cas  qui  requiérent  célérité ; 

Attendu  que  ce  pouvoir  est  absolu ;  qu'il  n*y  a  lieu  d*établir  aucune 
distinction  entre  le  délai  d*ajoumement  et  le  délai  des  distances  ; 

Attendu  que  Tart.  647  du  Code  de  commerce  accorde  une  faculté  ana- 
logue  aux  Cours  d'appel  ,  disposition  également  empreinte  du  méme 
caractére  de  généralité ; 

Qu'il  suit  de  I&  que,  dans  Tespéce,  la  nuUité  d'exploit  iovoquée  par 
la  partie  défenderesse  ne  saurait  étre  prise  en  considération. 
Au  fond , 

Attendu  que  s'il  est  de  doctrine  et  de  jnrisprudence  que  la  citation  en 
nullité  dirigée  centre  un  jugement  arbitral  suspend  Texécution  du  dit 
jugement  arbitral ,  il  n'en  résulte  nullement ,  comme  le  soutient  le  deman^ 
deur ,  que  ladite  opposition  ou  citation  en  nullité  aurait  pour  effet ,  soit  de 
proroger,  soit  simplement  de  suspendre  les  pouvoirs  des  arbitres  dont 
question  au  proces ; 

Qu'en  effet  il  est  incontestable  qu'en  matiére  d'arbitrage  Tolontaire ,  la 
prorogation  des  pouvoirs  d'arbitres  aprés  expiration  du  délai  6xé  par  le 
compromis  ne  peut  résulter  que  de  la  convention  des  parties  et  nullement 
de  la  décision  du  juge  ; 
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Attendu  que,  dans  1'espèce,  les  parties  onl  limité  de  commun  aoeord  la 
durée  du  pouvoir  des  arbitres  au  délai  de  trois  mois  k  partir  de  Tearé^ 
gistrement  du  compromis ,  délai  expiré  Ie  5  septembre  1866  ; 

Aitendu  que  la  doctrine  par  laquelle  plusieors  auteurs  admetteni  qa'en 
matiéred'arbitrage,  certains  incidents  peuvent  donner  lieu  i  la  prorogatioo 
du  délai,  ne  s'appllque  qu*i  l'arbitrage  forcé  et  nullement  i  Tarbitrage 
volontaire  (v.  Dalloz  n»  724  et  726  f^,  arbitrage,) ; 

Attendu  que  ce  système  s*appuie  non  aeulement  sur  1'esprit  de  la  loi, 
mais  encore  sur  des  textes  précis  et  formels ; 

Qu'en  effet  les  articles  1013  et  1015  du  Code  de  procédure  civile  déter- 
minent  les  seules  exceptions  admises  par  la  loi  è  Tart.  1007  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Par  cesmotifs, 

Le  Tribunal  rejette  comme  non  fondée  Texception  en  nullité  d'exploit 
proposé  par  le  défendeur. 

Et  statuant  au  fond ,  déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son  action 
tant  en  ses  conclusions  principales  que  subsidiaires ,  Ten  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Dti  27  Ociohre  1866,  —  MM.  Ch.  Gilliot,  L.  Fiévé  et  J.  HAVEwrra 
luges.  —  PI.  Mm  Vabs  et  Brack. 


VeNTE  ACHAT.  —  GhLORURE  de  POTASSE.  —  HuMIDITé.  — 
PüRETÉ.   —  EnLÈVEMENT    A    LA    GARE.    —   RÉCLAMATI0N8. 

—  Recevabilité. 

En  mattere  de  vente  de  chlorure  de  potasse,  ü  est  d' usage  pour 
la  bonification  de  Vhumidité  existante  &  Varrivée  en  gare , 
de  s'en  rapparter  a  un  tiers  expert  qui  fi,xe  la  réfaction  a 
acc&rder. 

Pour  la  vérificalim  da  titre  et  degré,  il  est  nécessaire  de 
recmrir  i  une  analyse  ehimique. 
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Lacheteur  qui  a  enlevé  cette  marcharuUse  a  la  gare ,  mats  en 
contestant  immédiatement  Ie  poids  et  déclaranl  an  vendeur 
qu'ü  la  garde  a  sa  disposition  jusqu'd  ce  que  V expertise  soit 
faite  sur  te  degré  de  pureté,  n'est  pas  déchu  de  san  droit  & 
réclamation;  et  Ie  vendeur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  la 
marehandise  est  restée  emmagasinée  chez  Vacheteur  si  sur 
Vavis  susdit,  il  n'a  pas  protesté  contre  ce  dépdt. 

(Al.  De  Laune  k  Go  contre  Gh«  Pirlot  k  Go.) 

JUGBMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  24  aoflt  dernier ,  eurégistré. 

L'acte  de  protéidu  6  aoAl  dernier,  enrégistró,  ensemble  la  traite  y 
énoDcée ; 

Attendu  que  la  vente-achat ,  Ie  prix  conirentionnel  et  ie  fait  de  livraison 
en  gare  d'An^ers  de  21  barriques  chlorure  de  potasse  expédiées  par  le& 
deniandeurs  Ie  44  juillet  dernier ,  ne  sont  pas  contestés ; 

Que  Ie  désaceord  porte  i^  sur  la  recevabilité  des  réclamations  élevées 
par  les  défendeurs  concernant  Ie  poids  de  la  factore  et  la  conformité  de  la 
marehandise ,  et  2*  au  fond  sur  les  conditions  de  vente  et  achat ; 

Attendu  que  ces  conditions  doivent  par  leur  nature  influer  sur  l'appré- 
ciation  des  faits  de  prétendue  acceptation  et  d*appropriation  sur  lesquels 
s'appttie  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  les  demandenrs ; 

Attendu  qu*U  s*agit  dans  Tespöce  d'une  marehandise  non  susceptibie 
d*étre  vérifiée  k  première  vae  quant  è  sa  qualité  et  è  ses  propriëtés  essen- 
tielles ,  mais  sujette  k  une  pesée  et  k  une  analyse  chimique ; 

Attendu  qn'on  ne  saurait  donc  admettre,  k  moins  de  preuve  contraire , 
qoe  les  défendeurs  aient  entendu  acheter  des  chlorures  de  potasses  saus 
aucune  condition  de  sécheresse,  de  titre  ou  degré,  en  un  root,  comme 
Ie  pretendent  les  demandeurs ,  tds  que  cenx-ci  les  auraient  successive- 
ments  fiibriquées ; 

Attendu  que ,  bien  au  contraire  ,  il  conste  des  débats  de  la  canse  et 
des  faits  y  relevés  et  justifiés  que  des  stipulations  fbrmelles  ont  été 


faites  i  ce  sujet  et  que,  pour  en  garantir  la  portee  et  la  fidöle  eiécution, 
il  a  été  coovenu  d'un  doublé  échaotilloD  cacheté ,  déposé  Tun  entre  les 
mainsdesdéfendeursetrantrechez  Ie  sieur  Schuermans,  agent  des  deman- 
deurs ,  è  Anvers ; 

Que  les  dénégations  des  demandeurs  i  eet  égard  ne  resistent  pas  devant 
les  circonstaoces  suiYantes :  (sans  intérét) ; 

Attendu  qu*il  ne  saurait  étre  sérieusement  contesté  que  Ie  plusou  moins 
d'humidité  contractée  par  la  marchandise,  k  son  arrivée  en  gare  è  Anters, 
était  pour  Ie  compte  des  demandeurs  qui ,  du  reste ,  Ie  reconnaisseot 
sans  difficuité ; 

Qu'il  est  d'usage  de  s'en  rapporter  a  ce  sujet  k  un  tiers  expert  qui 
établit  la  bonificatlon  proportionnelle  k  accorder ; 

Que,  d*autre  part  et  pour  Texamen  de  la  conformité,  il  écheoitde 
faire  procéder  k  une  analyse  ehimique  ; 

Attendu  qnk  la  vérité ,  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  opérations  ne  dispen- 
saient  les  défendeurs  de  s'abstenir  de  tout  acte  d'appropriation ,  s'ils 
voulaient  rester  dans  leur  droit  quant  au  poids  et  quant  k  la  qualité  de 
la  marchandise ,  mais  il  conste  au  proces  i^  que,  les  20  et  21  juillet,  les 
défendeurs  firent  connattre  aux  demandeurs  qu'aussitót  réception  des  ii 
barriques  dont  il  *agit ,  ils  en  avaient  fait  Ie  pesage  en  présence  du  commis 
de  leur  dit  agent  et  ils  leur  remettaient  Ie  détail  du  poids ,  disant  qu'ils 
conserveraient  ces  marchandises  pour  Ie  compte  des  demandeurs  et  k  leur 
disposition;  2^  que,  Ie  23  suivant,  les  demandeurs  répondirent  qu'ils 
acceptaient  la  réfaction  de  173  kilogr.  pour  toute  réduction ;  3^  qu*en 
roéme  temps,  ils  discutërent  au  fond  la  valeur  des  réclamations  leur  adres- 
sées  par  les  défendeurs ,  sans  faire  aucune  objection  dn  chef  de  Temmaga- 
sinage  de  la  marchandise ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  qne  les  demandeurs  doivent  étre  présumés 
avoir  considéré  comme  favorable  Temmasinage  prédit  dont  ils  n*ont  excipé 
que  plus  tard ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  ils  Tont  tacitement  approuvé, 
faisant  encore  une  fois  confiance  dans  les  défendeurs  pour  ce  qui  a  trait  k 
ridentité  de  ia  marchandise  dont  il  s*agit  et  aux  soins  k  y  donner ; 

Attendu  que,  dans  l'état  de  ces  agissements  respectifs,  c  est  tardivemeot 
que,  Ie  30  du  méme  mois  de  juillet,  les  demandeurs  se  sont  ravisés  et  soot 
venus  tirer  une  fin  de  non  recevoir  du  fait  d'emmagasinage,  car,  s'ils  ne 
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ravaient  point  apprisètoute  sutBsance  par  Ie  langage  des  défendeurs, 
disant,  Ie  21  joillet,  qu'ik  eonservaient  ces  marchandises  pour  compte 
d'eux  detnandeurs  et  a  leur  disporition,  rien  ne  Ie  leur  avait  mieux.appris 
i  la  date  du  30  m^me  mois  ; 

Qoe  c*est  encore  k  tort  que  les  demandeurs  prétent  i  leur  laugage 
SDsrelaté  du  23  juillet  la  signification  de  simples  propositions  transaction- 
nelles  pour ,  i  défaut  d*acceptation  par  les  défendeurs ,  se  restituer  dans 
rexercice  de  la  fin  de  non  receiroir  dont  il  s*agit ;  en  effet  les  demandeurs 
n^avaient  aucunement  soulevé  celle-ci  et  leur  soumission  prédite  de  réfaction 
&  concurrenee  de  173  kilogr.  était  une  condition  de  renonciation  de  la 
part  des  défendeurs  i^  toute  autre  demande  d*iudemnité  et  nnllement  une 
condition  de  renonciation  de  la  part  d*eux  demandeurs  è  un  moyen  pré- 
jadiciel  quelconque ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  sérieüsement  que  les  demandeurs  se  preten- 
dent lésés  par  Tenlövement  pur  et  simple  de  ces  21  barriques  de  la  gare 
du  chemin  de  fer  en  ce  que  ce  fait  leur  aurait  enievé  tout  recours  contre 
l'administration  du  chemin  de  fer,  car  la  différence  est  si  modique,  k  raison 
de  la  nature  méme  de  la  marcbandise  (d'un  et  demi  pour  ^nt  environ) 
qa*eile  ne  constitue  point,  k  proprement  parier,  un  manquant  ou  deficit  réel ; 

Attendu  que ,  pour  apprécier  Je  fondement  des  conclusions  premières 
des  défendeurs ,  ii  importe  de  recourir  k  Fexpertise  définie  au  dispositif 
ci-après ; 

Qu'il  ne  doit  plus  s'agir  de  la  pesée,  puisqu'elle  a  eu  lieu  k  la  satisfaction 
des  demandeurs  et  a  relevé  un  manquant  de  173  kilogrammes : 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  comme  non  fondées  les  fins  de  non  recevoir  des 
demandeurs  relativement  aux  21  barriques  chlorure  de  potasse  dont  il 
s'agitet,  avant  de  faire  droit,  dit  que  par  le  sieur  Van  de  Velde,  pharmacien 
i  Anters ,  seront  examinées  ces  mémes  barriques  et  dira  le  dit  expert  si , 
sous  le  rapport  du  degré  de  pureté,  la  marcbandise  est  conforme  on  non 
i  réchantillon  existant  entre  les  mains  du  dit  sieur  Gbarles  Schuermans , 
et,  Ie  cas  échéant,  dira  la  différence ,  pour  rapport  étre  fait  par  dép^t  au 
greffe  de  ce  siége  conformément  k  Ia  loi. 

Du  20  Octobre  1866.  —  MM.  H.  Foulon,  Th.  Schmidt  et 
1.  Havenith,  Juges,  —  PL  M"  Vrangken  et  De  Kinder. 
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GoNGüilRENGB  DELOYALE. —  GUANO  DU  HaUT-PÉROU  DB  BOUVIB. 

—  Plombs. 

La  dénomination  de  goano  dn  Haut-PéroQ  de  Bolivie,  étaui 
usuelle  dans  Ie  cammeree  et  ne  faüant  qu'indiquer  Ie  Iteu 
de  provenance ,  ne  peut  devenir  la  propriété  privative  du 
négodant  qui  Ie  premier  a  ainsi  qualifié  sa  tnarchandise. 

Il  rCyapasde  emcurrence  deloyale  dans  Ie  fait  d'un  marchand 
de  guano  d^apposer  sur  ses  soes  des  plombs  semblaUes  d  ceux 
d'un  eoneurrent^  lorsque  d'aiUeurs  il  a  substituéAFessergue 
les  initiales  de  son  nom  a  celles  de  Vautre. 

(WiLUAM  Muller  k  G^  gontrb  Paridaens-Galuwaert.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalioR  en  date  du  7  avril  deraier ,  enrégisiré  ; 

AUenda  que  les  denandeurs  vendeot  depiiia  plosieiirs  aanées  du  guano 
aiiquel  ils  ont  doooé  la  déoomiaatioo  if  t  guano  du  Haut^Pérou  ie 
Bohvie;  •  que  |  cette  dénomioation  a  été  ifiscrite  par  eux  sur  des  plombs 
attachés  aux  sacs  d'expédition  des  demandeurs  et  déposés  au  vceu  de  la  loi; 

Aiteodu  que  Ie  défeodeur  a  également  vendu  el  vend  actnellemeot  du 
guano  sous  la  dénomioalieD  suséooooée  et  que  e*est  k  tort  que  les  demao- 
deurs  déclarent  lui  contester  ce  droit ; 

Qu*en  effet  la  dénomiaation  #  guano  iu  Haut^Pérou  de  Bokine  •  est 
usuelle  dans  ie  commeree  el  ne  &it  qu'indiquer  Ie  lieu  de  provenance  do 
guano,  d*oü  suil  qa'elle  ne  peut  devenir  la  propriété  priTaiive  d'un 
oégociant  et  que  rien  ne  s'oppose  &  ce  que  des  guanos  soient  Toadus  sous 
la  méme  déoominatioo ; 

Attendtt  que  les  demandeurs  argumentent  en  outre  d*nne  série  de  hits , 
tendait  &  établir  que  Ie  défendeur  anrait  en  réalité  posé  vis-i-Tis  des 
demandeurs  des  actes  de  concarrence  deloyale  et  notammenl  1®  de  oe  qu'U 
aurait  fak  confectioaner  des  plombs  senUables  è  eeux  des  demandeurs  et 
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oe  se  distingnani  de  caitx-ci  que  par  les  initiales  P.  C.  inscrites  k  l'exergue ; 

2<»  De  ce  que  ie  défendeor  aurait  fait  insérer  dans  les  journaux  des 
annonces  semblables  &  celles  des  demandears,  de  maniere  k  donner  lieu 
k  nne  confnsion  inéviiable ; 

Attendu,  en  ce  qni  concerne  Ie  premier  fait ,  que  lasimilitude  qui  existe 
jusqu*i  nn  certain  point  entre  les  plombs  des  demandeurs  el  ceux  du 
défendeur  s'explique  parfoitement  si  Ton  considère  que  tous  les  plombs  de 
la  categorie  de  ceux  dont  qaestieo  au  proces  n'ont  pas  tous  Ie  méme 
diamètre  et  que  s*il  se  rencontre  entr'eux  quelque  dissemblance »  soit  quant 
iTépaisseur,  soit  quant  k  la  forme  des  caractéres,  celle-ci  est  Ie  plus 
souYont  inappréciable  et  peut  tenir  k  des  circonstances  toutes  fortuites ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  saurait,  en  aucun  cas ,  étre  tenu  de  réparer  Ie 
préjndice  prétendüment  causé  aux  demandeurs  par  cette  marque  banale, 
en  présence  de  cette circonstance,  capitale  au  proces,  qn*il  a  en  soin  d*em- 
pécher  toute  coafusioo  de  s*établir  entre  les  plombs  des  demandeurs  et  les 
siens,  en  substituant  aux  iuitiaies  des  deoiandeurs  H  &  C,  &  l'exergue, 
ses  propres  initiales  P.  C. ; 

Attendu  qu'il  est  inutilede  s'appesantir  davantage  sur  Ie  deuxiéme  fait, 
articulé  par  les  demandeurs  d'une  maniere  vague  et  indéterminée  sans 
auenne  preu^e  ni  ofifre  de  preuve  k  Tappui ; 

Que,  tout  au  contraire,  il  résulte  k  la  demiëre  évidence  de  la  teneur  des 
pièces  avouées  aux  débats ,  que  lesdites  annonces  différent  essentiellement 
entre  elles  tant  par  la  forme  qqp  par  Ia  rédactien  et  que  la  confusion  dont 
se  plaignent  les  demandeurs  est  impossible. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires ,  déclare  les  demandeurs  ni 
recevables  ni  fondés  dans  leur  action  ,  les  en  déboote  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  22  Décembre  1866.  —  MM.  Vigtor  Ltnen,  Th.  Sghmidt,  Ant. 
De  Bien,  Jugei.  —  PI.  M«»  Coremans  et  Vrancken. 
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FaILUTB.  —  lo  ACTION  EN  RAPPORT.  —  QUALITÉ  DB  l'oPPOSANT. 

Gréancier  présumé.  —  Intéresse.  —  2o  Acte  de  gom- 

MERGE  DANS  LES  SIX  MOIS.  —  LiQUIDATION. 

f  o  Uaction  en  rapport  de  la  faUUte  est  onver  te  a  tont  inté- 
resse :  art.  473  code  de  Commerce. 

V opposant  justifie  suffisamment  de  son  intérét  en  produisant  la 
circulaire  que  Ie  curateur  lui  a  adressée  comme  crianctet 
présumé  :  ü  ne  faut  donc  nullement  qu'ü  fasse  au  préalable 
vérifier  et  admettre  sa  créance  a  la  masse  faillie. 

2^  Les  actes  relatifs  a  la  liquidation  d'un  commerce  rentrent 
dans  la  sphère  de  la  profession  de  commerfant :  en  consé- 
quence,  des  démarches  faites  par  un  négociant  ou  ses  manda- 
taires ,  aux  fins  de  fixer  ses  obligations  commerciales  et 
d'atermoyer  a  eet  égard,  si  elles  se  sont  produites  dans  les 
six  mois ,  suffisent  pour  que  la  déclaration  de  failUte  puisse 
encore  être  provoquée. 

(Ingelbien  Jc  Go  et  G.  F.  Ullens  gontre  J.  B.  Vanderkeblbn 

ET  LB  GURATBUR  A  SA  FAILLITE.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  eiploits  de  citation  en  date  du  31  octobre  et  7  novembre  dernier, 
enrégbtrés,  et  rexpéditioo  enrégistrée  dn  jugement  de  ce  siége  du 24 octo- 
bre dernier ; 

Entendu  monsieur  DeBien ,  juge  commissaire  k  la  faillite  dont  il  s'agit, 
en  son  rapport  fait  i  Taudience  des  débats ; 
En  ce  qui  touche  Ie  failli : 

Attendu  que  Ie  sieur  J.  B.  Vanderkeelen  a  déclaré  s'en  rapporteri 
justice ; 
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Que  c'est  sur  son  aveu  et  sa  demande ,  réguliërement  déposés ,  qu*a  été 
porté  Ie  jugemeot  déclaratif  de  sa  faillite ,  dont  Ie  rapport  est  poarsuivi  par 
les  denoandeurs  i  prétexte  de  cessatioD  de  commerce  par  Ie  foilii  plos  de 
six  oiois  avant  Ie  dit  jugement. 

En  ce  qui  regarde  les  moyens  présentés  par  Ie  curateur : 
Attendu  que  l*art.  473  nouveau  du  Code  de  commerce  reconnalt  Ie  droit 
d*opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  tant  au  failli  qu'a  tous  autres 
intéresses ; 

Que  cette  derniére  expression  doit  si  peu  s'entendre  de  créanciers  vérifiés 
et  admis  que  Ie  méme  article  limite  Texercice  de  ladite  action  au  délai  de 
quinzaine  apartir  de  Tinsertion  du  dit  jugement  dans  celui  des  journaux 
mentionnés  en  Tart.  472  qui  slmprime  dans  Ie  lieu  Ie  plus  voisin  de  leur 
domicile; 

Or  et  aux  termes  de  Tart.  466 ,  ibid.,  Ie  délai  pour  la  déclaration  des 
créances  et  surtout  celui  pour  la  vérification  de  celles-ci ,  excéderont 
généralement  celui  fixé  pour  l'opposition  prédite  ; 

Que  non  seuiement  c^est  a  tort  que  Ie  curateur  substitue  Ie  root  de  créan- 
cier  a  celui  dlntéressé  qui  se  trouve  inscrit  dans  Tart.  473  susinvoqué , 
mais  que  de  plus  et  alors  méme  que  Ie  législateur  se  füt  énoncé  comme  il 
est  supposé  j  l'expression  de  créancier  est  appliquée  dans  diverses  disposi- 
tioDs  de  la  loi  sur  les  faillites  k  ceux-lè  dont  les  créances  doivent  encore 
étre  produites  et  vérifiées  (voir  art.  496  et  499,  ibid.); 

Attendu ,  d'ailleurs,  que  Tintérét  des  opposants  est  justifié  è  suffisance  de 
droit  par  ceia  seul  que  Ie  curateur  leur  a  adressé  la  circulaire  mentionnée 
a  1'art.  496 ,  §  2  de  ladite  loi ; 

De  tout  quoi  suit  que  les  fins  exceptionnelles  du  curateur  ne  sauraient 
étre  accueillies  et  qu*en  outre  ses  ofTres  de  preuve  faites  dans  Tordre  de 
combattre  les  qualités  respectives  de  créanciers  dans  Ie  chef  des  deman- 
deurs  doivent  étre  repoussées  comme  étant  irrelevantes  ; 
Au  fond , 
Attendu  que  Ie  fait  attribué  &  J.  B.  Vanderkeelen  ,  notamment  d'avoir 
saspendu  ses  paiements  Ie  i  avril  1866  et  de  s'étre  retiré  du  commerce  , 
outre  son  caractère  de  génóralité ,  est  loin  d'étre  établi ,  tandis  que  lè 
contraire  résulte  des  faits  et  gestes  poses  par  J.  B.  Vanderkeelen  et  par  ses 

i«  P.  XIIl  i6 
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maodaiaires  josqaes  dans  Ie  coorani  do  mois  d'aoAt  deniier,  dans  Ie  bol  de 
fixer  ses  obligaüoos  eomioerciales  el  d'atermoyer  a  eel  égard ; 

Atteodo  qoe  c'esl  la  continoer  son  commerce ,  qooiqae  dans  one  mesare 
restreinCe,  an  lennes  de  l'aTant  dernier  alinea  de  l*art.  632  do  Code  de 
eomoierce ; 

Qü'ainsi  que  l'a  jogé  ce  siége  dans  one  aotre  espèce  Ie  25  janvier 
dernier  (iitrup.  part  tAnven  1866,  I,  134),  les  actes  relaüfsaone 
liqoidatioD  de  commerce  partieipent  de  celoi-ei  et  renlrent  dans  la  sphére 
de  la  profession  de  commercant ; 

Attendo  qoe ,  dans  ces  drconstances ,  nol  besoin  n'est  d'entrer  dans 
Texamen  do  poiot  de  droit  k  l'appoi  doqoel  les  demandeors  ont  inToqoé  Ie 
jogemeot  de  ce  siége  do  4  octobre  1865  (iurup.  part  tAnvert  1866, 1,  88)  ; 

Qa*il  o'écheoit  pas  non  plos  de  s'arréter  aox  offres  de  preave  des 
demandeors  ao  sootien  do  fait  général  ci-dessos  mentionoé ,  fait  dés  i 
présent  cootroové ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribonal  re^it  en  la  forme  les  oppositions  prédites ,  rejette  comme 
élant  respectivement  non  relevaotes  et  inadroissibles  les  offres  de  preove 
réciproqnes  des  parties  opposantes  et  défeoderesse ; 

DéclarelesditesoppositioDsjroal  fondées,déboote  lesopposantsdeleoractioo; 

En  cooséqoence ,  dit  qoe  le  jogemeot  sosvisé  sortira  ses  effets  soivaat 
sa  forme  et  teneor ; 

Coodamne  les  opposants  aox  frais  et  dépens. 

Du  7  Décembre  1866.  —  MM.  VictorLynen,  J.  Vander  Linden, 
Ant.  De  Bien,  iugen,  —  P/.  M^'*  Vrancken,  De  Maertelaere  et 
Kennis  fils. 


ACTION  iUniGIAIRE.  —  FORMES.  —  EXPLOIT  D^AiOURNEMENT. 

Touie  demande  devant  étre  faxte  par  exploit  (Tajournement, 
un  défendeur  assigné  en  condamnation  solidaire  avec  un 
autre,  ne  peut  condure  contre  celui-ci  en  garantie  par  sim- 
ples conclusions  a  Vaudienee, 

(ThOMÉE  k  Qfi  CONTRE  GOLOMIER  (fc  IhMDAHL.) 
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JUGEMENT. 

Vu  ies  exploits  de  citation  en  dates  des  14  et  15  septerobre  derniers, 
enrégistrés ; 

Vu  Ie  jugement  de  déraut  jonction  en  xlate  du  29  septembre  dernier, 
enrégistré  sur  extrait ; 

Attenda  qu*&  l*audiencedu  16  octobre  dernier,  Ie  sieur  Ihmdahl  a  itéra- 
tiyement  fait  défaut ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  140  du  Code  de  commerce ,  les  sieurs 
Colomier  et  Ihmdahl  sont  tenus  solidairement  du  paiement  de  Teffet 
reclame  ; 

Sur  Ie  recours  en  garantie  : 

Attendu  qu*è  ladite  audieuce,  Ie  sieur  Colomier,  représenté  par 
M«.  Van  Spilbeeck  a  demandé  condamnation  contre  son  co-'défendeur 
Ihmdahl  au  cas  oü  lui-méroe  serait  condamné ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  415  du  Code  de  procédure  civile, 
toute  demande  dolt  étre  faite  par  exploit  d'ajournement ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  d*ordre  public ;  d*oü  suit  que  les  con- 
clusions  prises  par  Colomier ,  en  l*absence  de  tout  exploit  de  citation , 
sont  non  recevables  en  la  forme. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  les  conclusioné  prises  par  Colomier 
non  recevables  en  la  forme  et ,  statuant  au  fond ,  condamné  les  sieurs 
Colomier  et  Ihmdahl  solidairement  et  méme  par  corps  k  payer  aux  deman- 
denrs  \^  la  somme  de  695  francs  40  centimes,  montant  de  la  lettre  de 
change  réclamée ,  ^^  celle  de  fr.  9.95  pour  frais  de  protét  et  retour  de 
Teffet ,  le  tout  avec  condamnation  aux  interets  commerciaux  k  partir  du 
jour  de  la  demande  et  aux  dépens. 

Du  iS  Novemhre  1866.  —  MM.  V.  Lynen,  Th.  Schmidt,  Ant.  De 
BiEN,  Juges.  —  PL  M®»  Coremans  et  Van  Spilbeeck. 
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VeNTE.  —  MÉLASSES.  —    FüTS  COMPRIS.  —  InTERPRÉTATION. 

—  Grand  comptant.  —  Bonification  d'intérêts. 

La  venle  de  melasse  faile  a  tant  par  kilogramme,  futs  compris , 
signifi^  <  fats  en  sus  ou  futs  per  dus  ^  >  mats  nuUement  que 
Ie  prix  sera  calculé  sur  Ie  poids  brul  des  mélasses,  sans 
déduction  de  tare. 

Lorsque  sur  une  venle  d  Irenle  jours  ^  Vacheleur  se  libère  au 
grand  comptant,  il  a  droit,  suivant  Vusage,  a  une  bonifi- 
cation d'un  demi  pour  cent. 

(WiTTOüCK  CONTRE  PeüVION-MoILLET.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  decitation  en  date  du  29  septeinbre  dernier ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  la  somroe  de  fr.  5,934.90,  du  chef  de  vente  et  livraison  de 
melasse ,  ayant  été  régléc  &  Tamiable ,  Ie  défendeur  consent  de  réduire  Ie 
debat  è  la  différence  de  fr.  959.52  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  la  vente ,  faite  par  riotermédiaire  de 
M.  Faes-Meeus,  a  eu  lieu  en  ces  termes :  d  fr.  iO.SOlesfOOkihgramtnet, 
f&is  compris, 

Attendu  que  cette  derniére  expression  füts  compris  se  rapporte  unique- 
ment  i  Tétablisseroent  du  prix  de  la  chose  vendue  et  nullement  k  une 
assimilation  desdits  fftts  avec  la  marchandise ; 

Que,  s'il  y  avait  doute  autant  qu*il  n'y  en  a  point,  il  faudrait  Tinterprêter 
contre  Ie  vendeur,  aux  termes  de  Tart.  1602  du  Code  civil ; 

Attendu,  surabondamment*  que  l'interprétation  du  défendeur  se  vérifie 
de  tous  points  par  la  correspondance  échangée,  de  Taveu  verbal  des  parties ; 

Que  notamment ,  k  la  date  du  20  aoüt ,  M.  Faes-Meeus  disait  a 
M.  Wittouck  «  vous  m*avez  laissé  verbalement  vos  mélasses  a  fr.  10.50  è 
»  AnverSj  conditions  habituelles  de  la  vente,  mais  füts  compris,  c'est  un  tres 
*  beau  prix,  car  fachète  a  fr.  8,50  d  bateau,  d  Anvers,  »  h  quoi  Ie  deman- 
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deur  répondit ,  k  la  date  du  21  aoüt  :  je  vous  hme  ces  mélasses  logees 
telles  queues  au  prix  de  fr,  iO.SOy  42  degrés,  rendues  a  Anvers ; 

Qu'aprés  quelques  pourparlers  échangés  entre  parties,  Ie  sieur  Faes 
finit  par  accepter  Ie  roarché  aux  conditions  convenues ,  pour  compte  du 
défendeur  ; 

Attendu ,  plus  surabondamment  eiicore ,  qu*eu  égard  au  cours  du  jour 
ie  prix  de  fr.  10.50,  füts  compris,  constitue  un  prix  normal  en  rapport  avec 
la  valeur  de  la  futaille  comprise  dans  Ie  prix  ; 
Sur  Tescoropte  : 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  c*est  au  complant,  c'est-&-dire, 
è  trente  jours  sous  escompte  de  2°/o  qu'il  a  été  traite ; 

Attendu ,  d'autre  part,  que  lorsque  Tachetenr ,  en  présence  de  pareilles 
stipuiations ,  anticipe  sur  ie  délai  de  paiement ,  l'intérét  k  courir  lui  est 
bonifié,  ^  défaut  de  stipulation  de  taux  d'intérét,  k  un  demi  pour  cent 
par  mois ; 

Attendu  que,  d'aprés  ce  qui  précéde,  ie  défendeur,  qui  a  vainement 
offert  de  se  libérer ,  au  grand  comptant ,  aurait  droit  k  ce  doublé  titre 
ci-dessus  énoncé  k  ia  défaication  de  2  Wo; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunai  déclare  Ie  demandeur  non  foodé  dans  son  actioo,  Ten 
déboute  etle  condamne  aux  dépens. 

Du  6  Novembre  1866.  —  MM.  H.  Foülon  ,  Th.  Schmidt  et  Ant.  De 
BiEN ,  Juges.  —  PI.  M««  Cüylits  et  De  Kinder. 


NOVATION.  —  COMMERCE.  —  PrEÜVB  TESTIMONIALE. 

En  mattere  commerciale ,  la  novation ,  quoique  ne  se  présumant 
pas^  peul  être  établie  par  témoins. 

(Ed.  Flambnt  contre  Van  Lidth-de  Jeude  &  C^.) 
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JUGEMENT. 

Vu  !e  jugement  par  défaut  de  ce  siége  rendu  entre  Van  Lidth-de  Jende 
&  C*'  et  Edm.  Flament  Ie  29  aoüt  dernier ,  enrégistré  sur  expédition. 

Vu  Texploit  de  citation  en  opposition  et  d'appel  en  {intervention  et  en 
garantie ,  donné  &  la  requéte  d'Edmond  Flament  Ie  5  septembre  dernier, 
enrégistré ; 

Attendu  que  Topposition  n*est  pas  contestée  en  la  forme ; 

Attendu  que  Ie  denaandeur  en  opposition  soutient  u*étre  pas  debiteur 
envers  Van  Lidth-de  Jeude  &  C°  par  la  raison  que  ceux-ci  auraient  consenti 
k  la  novation  de  la  dette  par  la  substitution  d'un  nouveau  debiteur, 
H.  Terbruggen  ,  è  leur  ancien  debiteur ; 

Attendu  ,  en  droit,  que  si  la  novation  ne  seprésuroe  pas,  roais  doit  étre 
expressément  prouvée ,  aucune  disposition  legale  n*exclut  la  preuve  testi- 
moniale  en  cette  matiére ; 

Attendu  que  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  Ie  deosandeur  en  opposi- 
tion ,  mis  en  rapport  avec  la  correspondance  et  les  piéces  versées  au 
proces ,  rendent  vraisemblables  les  faits  par  lui  allégués ; 
I  Attendu  qu'au  surplus  les  défendeurs  en  opposition  se  contentent  de 

dénier  purement  et  simplemeot  les  faits  allégués  par  la  partie  adverse  , 
lesquels  sont  pertinents  et  concluants ,  du  moins  en  tant  qu*il  n'aurait  tenu 
qu'aux  défendeurs  sur  opposition  d'étre  payés  du  montant  de  la  créance 
réclamée ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Terbruggen ,  quoique  düment  cité ,  n*a  pas 
comparu ; 

Attendu  qu*il  convient  de  surseoir  a  disposer  sur  Ie  profit  du  défaut 
jusqu'i  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  suite  des  enquêtes  directe  et  contraire 
ci-aprés. 

I  Par  ces  motifs , 

I  ' 

I  Le  Tribunal  déclare  recevable  en  la  forme  l'opposition  du  sieur  Edm. 

I  Flament  et,  avant  de  statuer  au  fond  ,  admet  le  sieur  Flament  par  toutes 

I  voies  de  droit ,  témoins  compris ,  a  Ia  preuve  des  faits  suivants ; 

I  \^  Qu'en  1862 ,  il  fut  remis  par  le  sieur  Flament  a  MM.  Van  Lidlh- 

■  de  Jeude  &  C^,  en  paiement  d'une  somme  de  1800  francs,  12  effetsde250 
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francs  chacun ,  soit  3000  francs,  échéant  de  six  en  six  mois,  souscrits  par 
iin  sieur  Sintz,  payables  chez  M.  Ed.  Terbraggen,  greffier  de  la  justice  de 
Paix  du  canton  nord  d'Anvers. 

2o.  Que  Ie  dit  sieor  Terbroggen  s^engagea  vis-i-^is  de  HM.  Van  Lidth- 
de  Jende  kO*  k  payer  lesdits  effets  è  leur  échéance  ; 

3»  Que,  depois  1862,  H.  Terbruggen  a  régulièr^ent  payé  les  efifets ; 

A^  Qu*il  n*a  pas  refusé  de  payer  l'effet  dont  question  au  proces  ; 

5p  Que  l'expioit  de  protét  mentionne  qu'il  a  offert  Ie  montant  du  dit  effet 
en  une  assignation  k  vue  sur  MM.  Van  Lidth-de  Jeude  &  C®,  re^étue  de 
leur  signature  etc. 

Dtiif  Oetobre  1866.  —  HM.  Cu.  Gilliot,  L.  Fiéyé  et  J.  Havenitb  , 
iuqeê.  —  PU  M«'  Corkmans  et  Auger. 


ASSURANCE  CONTRB  INCENDIE.  —  InTERPRÉTATION  DE  LA  GLAUSE  : 

Valeur  au-dessus  du  sol. 

Lm  mots  :  valeur  aa-dessusdu  sol,  ians  une  police  d'assurance^ 
excluent  l'assurance  des  voAUs  et  des  murs  des  caves. 

Il  en  est  ainsi^  quand  mime  la  voute  des  caves  dépasse  la 
super ficie  m  Ie  dessus  du  sol. 

La  clause  valeur  au-dessus  du  sol ,  élant  slipulée  par  Vassuré^ 
dmt,  en  cos  de  doute^  itre  interprélée  contre  lui. 

(Compagnie  d'assurance  l'Esgaut  gontre  Denis  Haine.) 
jugehent. 

Attendu  que  Taction  de  la  demanderesse  tend  principalement  k  faire 
décider  : 

i^'  Qu'elle  n'est  pas  tenue  des  donimages  occasionnés  par  Tincendie  du. 
10  aoüt  1866  aux  voütes  et  aux  murs  des  caves  des  bfttiroents  assurés 
ftuivant  conventions  du  9  juillet  1864  et  24  aoüt  1865,  reconnues  de  part 
et  d*autre ; 
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^^  Que  les  frais  da  proces ,  y  compris  ceux  de  Texpertise  ordonnée  par 
Ie  juge  des  référés  Ie  8  novembre  1866,  resteront  exclusivement  a  la 
charge  du  défendeur ; 

Attenda  que  la  demanderesse ,  pour  justifier  ses  conclusions ,  soutieot 
que  les  immeubles  en  question  ont  été  seulement  assurés  valeur  au-dessiu 
du  sol ,  clause  qui ,  d*aprés  elle ,  exclut  les  voütes  et  murs  des  caves  ; 

AUendu  que  Ie  défendeur  conclut  en  sens  opposé :  1^  parce  que,  salon 
lui ,  la  clause  valeur  au-dessus  du  sol  n*exclut  de  Tassurance  que  les 
fondations  enfoules ;  2®  parce  qu*il  est  assuré  contre  Ie  recours  des  voisios 
par  suite  d*incendie  et  que,  dans  Thypothèse  oü  les  caves  des  blLtiments 
assurés  se  trouveraient  réellement  exclues  de  Tassurance ,  il  doTrail ,  selon 
lui ,  étre  considéré  comme  son  propre  voisin  pour  ce  qui  regarde  les 
dommages  survenus  a  ces  caves  par  Tincendie  des  constructions  élevées 
au-dessus  ;  3*  parce  que  ,  d'aprés  lui ,  toujours  dans  rhypothèse  oü  les 
caves  des  bdtiments  incendiés  seraient  exclues  de  Tassurance ,  ii  aurait 
droit  de  réclamer  è  charge  de  la  demanderesse  la  reconstruction  'de  la 
partie  supérieure  dans  son  état  primitif  avec  Ie  dallage ,  les  planchers  et 
les  voütes  sur  lesquelles  elle  doit  reposer  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arréter  au  2®  moyen  par  cela  seul  qu'a 
défaut  d'une  stipulation  bien  claire  k  eet  égard ,  il  est  impossible  d*admettre 
que  les  parties  aient  entendu  considérer  Tune  d'elles  comme  pouvant, 
méme  sans  aucun  intermediaire ,  acquérir  des  droits  et  actions  è  sa  propre 
charge  (art.  1300  Code  civil) ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arréter  au  3®  moyen  ,  par  cela 
seul  que  ,  suivant  que  Ton  adopte  pour  la  clause  vdeur  au-dessus  du  sol 
Tinterprétation  du  défendeur  ou  Tinterprétation  de  la  demanderesse, 
ce  moyen,  ou  bien  sera  coroplètement  surabondant,  ou  bien  tendra  a  priver 
la  clause  en  question  de  tout  effet ,  a  supprimer  une  franchise  convenue , 
k  faire  décréter  une  obligation  expressément  écartée  par  les  parties ; 

Attendu  que ,  dés  lors ,  Ie  debat  doit  exclusivement  se  vider  par  Tioter- 
prétation  de  la  clause ,  valeur  au-dessus  du  sol  ; 

Attendu  que  Ie  mot  sol  s*entend  ,  dans  Ie  sens  large ,  de  la  partie  solide 
de  la  terre  dans  toute  sa  profondeur  et  que  Ie  dessus  du  sol ,  sa  superficie, 
sa  surface  ,  c*est  la  couche  supérieure  sur  laquelle  Thomme  vit,  marehe, 
plante ,  édifie ; 
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Attendu  que,  dans  les  conirats  ,  les  mots  sol ,  dessus  du  sol ,  superficie , 
surfane  dn  sol ,  doivent  s'entendre ,  sauf  indications  contraires ,  de  ce  qui 
apparait  comme  tel  a  tout  Ie  monde  et  que ,  partant ,  dans  un  contrat 
relatif  k  des  irameubles  situés  dans  une  ville ,  ces  mots  doivent  toujours  , 
sauf  indication  contraire ,  s*entendre  de  la  rue ,  de  la  voie  publique ;  non 
pas  de  la  voie  publique  telle  qu'elle  a  pu  étre  k  une  époque  antérieure  plus 
OU  moins  éloignée,  mais  telle  qu'elle  est  au  moment  du  contrat  (art.  1156 , 
1158  Code  ei  vil); 

Attendu  que  c*est  incontestablement  dans  Ie  sens  qui  vient  d*étre 
signalé,  que  les  mots  sol ,  dessus  du  sol ,  dessous  du  sol ,  ont  été  employés 
par  les  parties  pour  la  spécification  du  mobilier  enfermé  dans  Thabitation 
dn  défendeur,  et  que,  dés  lors ,  pour  étre  autorisé  k  donner  «  par  rapport 
au  méme  contrat ,  k  ces  mémes  mots,  un  sens  autre ,  il  faudrait  évidem- 
ment  des  indications  précises  dont  il  ne  conste  pas ; 

Attendu  qu*en  prétendant  que  lorsque ,  dans  la  susdite  convention  ,  il 
s'est  agi  de  limiter  la  partie  assurée  des  immeubles  y  mentionnés ,  les  mots 
sol ,  dessus  du  sol  doivent  s'entendre  du  pavé  des  caves,  Ie  défendeur  :  a, 
contredit  Ie  sens  qu*il  a  lui-méme  donné  k  ces  mots  ,  quand,  toujours  dans 
cette  méme  convention  ,  il  s'est  agi  de  spécifier  Ie  mobilier  assuré  de  son 
habitation  ;  h ,  s'écarte  de  Topinion  générale  ;  c ,  dénature  les  autorités 
qu'il  invoque ;  d,  enfin  raéconnalt  complétement  Ie  sens  naturel  du  mot 
cave  qui  s'entend  d'un  lieu  souterrain  ,  de  la  partie  d'un  bètiment  établie 
dans  Ie  sol,  au-dessous  de  la  superficie,  de  la  surface  du  sol.  (V.  DiCTioN-f 
NAIRES  DIVERS ,  verbis  sol ,  souterrain,  rez-de-ckaussée^  niveau,  superficie, 
surface ,  cave ;  art.  552  et  555  Code  civil ;  Dalloz  ,  ^propriéiè ,  n®  383 
et  v°  sol ,  retrdechaussée ,  cave ;  Demolombe  ,  de  la  propriété ,  n«»  644 et 
654  ;  Proüdhon  ,  dumaine  de  propriété ,  n*  703  ; 

Attendu  que ,  s'il  en  est  ainsi ,  la  clause  restrietive  vaUur  au-^essus  du 
sol  exclut  de  Tassurance  les  caves  des  bfttiments  assurésde  cette  maniere  . 
et  cela  quand  méme  Ie  plafond  ou  la  voute  des  caves  dépasserait  la  super- 
ficie ,  la  surface ,  Ie  dessus  du  sol ,  parce  que  les  choses  se  qualifient ,  se 
définissent  et  sont  régies,  tant  par  la  loi  que  par  les  conventions  ,  d'aprés 
leur  caractére  d'ensembte  et  non  d'aprés  quelques  détails  qui  peuvent  se 
présenter  d'une  maniere  anormale ; 
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Attendo  qu^en  sus  de  quelques  observations  déja  rencoDtrées  incidem- 
ment ,  Ie  défendeur  dit  encore  en  substance  :  i®  que ,  d'une  part ,  LI  a 
Toulo  se  mettre  è  Tabri  de  toute  perte  qoelconqoe  pouvant  résolter 
d'incendie  et  que  celaest  pleinement  démontré  par  l'assurance  qu*il  a  prise 
aa  sujet  du  recours  éventuel  des  voisins  ,  recours  qui »  selon  lui ,  constitae 
un  risque  des  plus  faibles ,  —  que,  d'autre  part ,  il  ne  crojait  pas  sans 
danger  d'incendie  ou  d*explosioQ  Ie  dépót  de  pctrole  dans  les  caves  des 
b&timents  assurés  et  que  cela  est  pleinemeot  démontré  par  la  facalté 
stipulée,  moyennant  une  forte  prime,  d'avoir  pareil  dépót  dans  ces  caves  ; 

V  Que  la  clause  valeur  au-demu  du  sol  s*applique  k  toutes  ses 
propriétés  assurées  et  que ,  si  les  caves  de  la  place  S^.-Walburge  étaieni 
par  leur  construction  k  Tabri  probable  de  Tincendie,  il  n'en  est  pas  de 
méme  des  autres ; 

3*  Que  les  cuisines-caves  des  b&timents  assurés  au  boulevard  Léopold 
étant  construites  moitié  au-dessus,  moitié  au-dessous  du  sol ,  il  faudrait, 
dans  ie  systéme  de  Ia  demanderesse ,  déclarer  ces  cuisines-caves  assurées 
pour  moitié ; 

4®  Que  les  compagnies  d'assurances  qui  entendent  exclure  les  caves  de 
l'assurance  d'un  bMiment ,  se  servent,  non  pas  de  la  clause  valeur  au- 
dessüs  du  sol ,  mais  de  l'expression  :  murs  et  voütes  des  caves  exceptés ; 

5<^  Que  son  systéme  d'interprétation  est  conforme  a  la  jurisprudence  ; 

6*  Que  méme  s'il  y  avait  doute  sur  la  question ,  ce  doute  devrait  lui 
profiter ; 

Attendu  que  cette  argumentation  n'est  pas  satisfaisante  ; 
Et  spécialement  quant  au  l"" : 

Attendu  qu*il  est  k  remarquer,  avant  tout,  que  Ie  défendeur  n'était  pas 
assuré  contre  les  pertes  è  provenir  d'explosions  et  que,  dés  lors, 
l'argument  tombe ,  étant  avéré  que  les  détériorations  qui  peuvent  advenir 
aux  murs  et  aux  voütes  d'une  cave  par  Ie  seul  effet  d'un  incendie  sont 
relativement  tres  minimes  et  ne  peuvent  certes  se  compareraux  dommages 
que  les  divers  voisins  peuvent  subir  par  ce  méme  incendie  ; 

Attendu  qu'il  est  k  remarquer  surabondamment  qu'il  n'appert  nullement 
de  la  convention  d'assurance  que  Ie  défendeur  ait  dü  payer  un  surcrolt 
quelconque  de  prime  k  raison  de  la  facuité  qu'il  s'est  réservée  d'avoir  du 
pétrole  dans  les  caves  des  b&timents  détruits ; 
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Qaant  aa  2^  : 

Attendu  que  ia  derniére  partie  de  rafGrmation  en  question  est  dóAuée  de 
toute  preuve ;  que  ,  füt-elle  constante  ,  elle  ne  pourrait  fournir  qu*une 
présoaiptioD  isolée  et ,  par  suite ,  sans  valeur  au  proces ; 
Quant  au  3»  : 

Attendu  qu*alors  méme  que  1'interprétation  donnée  par  la  demanderesse 
k  Ia  clause  vdeur  au-dessw  du  sol,  entratnerait  nécessairement  k  faire 
déciarer  assurées  pour  moitié  seuiemcnt  les  cuisines-caves  des  b4timentsdu 
boulevard  Léopold  ,  ce  ne  serait  pas  \k  une  conséquence  de  nature  k  faire 
rejeter  Ie  systéme  qui  Fimplique ,  puisque  ,  d'une  part ,  les  assurances 
partielles  sont  tres  fréquentes  et  que ,  d*autre  part ,  la  prédite  clause  , 
méme  en  lui  altribuant  Ie  sens  restreint  vanté  par  Ie  défendeur  aura 
toajours  pour  effet  d*excepter  de  Tassurance  une  partie  des  immeubies 
auxqueis  cette  clause  se  rapporto ; 
Quant  au  4^  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  en  aucune  maniere  que  lorsque  les 
parties  veulent  exclure  les  caves  de  l'assurance  d'un  b&timent  ,  elles  em- 
ploient  une  clause  autre  que  cello  valeur  au-dessus  du  sol ,  et  que  Tabsence 
complete  de  preuves  è  eet  égard  milite  vivement  contre  son  systéme, 
puisque  semblables  assurances  ne  sont  pas  rares  ; 
Quant  au  5® : 

Attendu  que  pour  établir  une  jurisprudence  conforme  a  son  interpré- 
tatioD  ,  Ie  défendeur  ne  signale  qu*un  seul  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal 
de  Rouen ,  Ie  22  octobre  1862  (Belg,  jud.,  année  1862  ,  p.  U07) ; 

Attendu  que ,  par  ce  jugement ,  Ie  Tribunal  de  Rouen  établit  en  principe 
que  ce  qui  de  fait  ne  court  aucun  risque  n*est  pas  censé  compris  dans 
Vassurance ,  et  décide  ,  par  application  de  ce  principe ,  que  lés  fondations 
enfoaies  d*un  b&timent  ne  sont  pas ,  sauf  stipulation  contraire ,  comprises 
dans  Tassurance  de  ce  b&timent ;  ce  qui  revient  &  dire  qu'il  ne  faut  pas  de 
clause  spéciale  pour  exclure  les  fondations  enfouies  de  Tassurance  des 
b&timents  et ,  par  conséquent ,  que  lorsque  comme ,  dans  Tespéce ,  les 
parties  stipulent  expressément  valeur  au-dessus  du  sol ,  elles  doivent  étre 
présumées  avoir  voulu  faire  davantage  que  d'exclure  les  fondations  enfouies 
(art.  1157  c.  civil); 
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Attendu  que ,  s'il  en  est  ainsi ,  Ie  seul  jugement  invoqué  par  Ie  défen- 
deur,  loin  de  sanctionner  son  interprétation  ,  en  contient  la  condamnalion 
formelle. 

Quant  au  6® : 

Attendu  que,  s'il  pouvait  y  avoir  doute  sur  Ie  sens  de  la  clause  iHÜeur 
au'dessus  du  sol ,  ce  doute  devrait  profiter ,  non  pas  au  défendeur ,  mals 
bien  a  la  demanderesse  (art.  1162  Codecivil);  qu*en  efTet ,  c^est  Ie  défen- 
deur qui  a  déclaré  dans  queues  lirnites  il  désirait  étre  assuré ,  c'est  lui 
qui  a  demandé  la  clause  restrictive  dont  Ie  sens  est  contesté  ,  c*est  lui ,  en 
un  mot ,  qui  a  stipulé  ;  c'est  la  demanderesse  ,  au  contraire ,  qui  a  cod- 
tracté  Tobligation  dont  il  s'agit  de  fixer  Tétendue  et,  par  conséquent, 
c*est  a  celle-ci  que  doivent  profiter  tous  les  droits  auxqueis  peut  donner 
lieu  la  maniere  dont  cette  obligation  a  été  formulée  (v^  entre  autres  Anyers 
20  septembre  1859 ,  année  1859,  i'«  partie ,  page  242 ,  —  id.  18  avril 
1860 ,  année  1860  .  1'«  partie ,  page  157 ,  —  Bruxelles ,  23  juillet  1860, 
année  1860,  l"^®  partie .  page  157  ,  —  Anvers,  9  aoüt  1860, année  1860, 
1"  partie  ,  page  195.  Recueil  de  la  jurüprtidence  du  port  d' Anvers) ; 

Attendu  que  les  deux  parties  rcclament  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment k  intervenir ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  arbitral ,  toutes  conclusions  contraires  écartées  ; 

1^  Décide  que  la  demanderesse  n'est  pas  tenue  des  dommages  occasion- 
nés  par  l'incendie  du  10  aoüt  1866  aux  murs  et  aux  voütes  des  caves  des 
b^iments  assurés  par  la  convention  avenue  entre  parties  le  9  juillet  1864 
et  24  aoüt  1865; 

2®  Dit  que  les  frais  faits  par  le  défendeur  resteront  k  sa  charge ; 

3<>  Condamne  le  défendeur  a  tous  autres  dépens ; 

4®  Déclare  son  présent  jugement  exécutoire  sans  caution ,  nonobstant 
opposition  ou  appel. 

Du  5  Septembre  1867,  —  Arbitres:  MM.  Finck  et  Delvaüx,  avocats. 
—  PL  M®'  Haghe,  pour  la  demanderesse,  Jagq.  Jacobs  et  Kennis, 
pour  le  défendeur. 
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10  PRÊT    DE    CONSOMMATION.   —  DEPOT.   —  CaRACTÈRES.   — 

Fonds  püblics.  —  Faillite.  —  Revendication.  —  Fixation 

DE  VALEÜR.   —  DeMEÜRE.  —  InTÉRÊTS.    —  2©  FaILLITE.  — 

EIfpets  de  commerce.  —  Endosseur.  —  Production. 

i^  La  remise  de  fonds  publiés  désignés  dans  Ie  rédpissé  par 
leur  nombre  et  leur  nature,  sans  indication  des  numéros  des 
Utres  constitue  un  pret  de  consommation  et  non  un  dépót  ^ 

11  en  résulte  qu'en  cas  de  faillite  du  debiteur ,  Ie  créancier  n'a 
pas  droit  a  l'action  en  revendication ,  mais  il  peut  produire 
sa  créance  au  passif  de  la  masse  pour  la  valeur  qu'avaient 
les  Htres  au  jour  et  au  lieu  fixés  par  la  convention  pour  la 
restitution^  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  d'une 
demeure  préalable  (art.  1903  Code  civiL) 

La  mise  en  demeure  n*est  exigée  que  pour  faire  courir  les 
interets  (art.  1904  Code  civil.  *y 

2^  Le  porteur  de  traites  non  échues,  endossées  par  un  tiers 
tombe  en  faillite ,  peut  se  por  ter  créancier  a  la  masse  pour 
Vimport  desdites  traites ,  alors  mime  que  Vaccepteur  et 
d'autres  co-obligés  seraient  solvables  (art.  140 ,  150  et  537 
Code  commerce.  ^) 

(CüRATEUR  V.  R.  CONTRE  M^e  JoSÉPHINE  V.  R.) 


^  Jugé  en  sens  contraire  par  arrét  Cass.  fr.  28  juin  1862,  en  cause  du  Ministère 
public  contre  Mirès  et  Siméon  (S.  V.  1862,  p.  653,  i»  part.) 

*  Jugé  en  ce  sens  par  arrét  Cass.  fr.  3  juin  1850 ,  en  cause  de  Jagon  contre 
Brachelet  (S.  V.  1850,  p.  455,  1'*  part.);  —  Voir  confonnes  Journal  du  Palait, 
Héperioire  général ,  r®  prêl ,  n»  82 ;  Düramton  ,  du  prei ,  uo  530 ;  Du  vergier  , 
du  prei ,  n»  82. 

'  Voir  confonnes  Bédarride  ,  traite  da  faillites ,  t.  Il ,  p.  483  ,  n®  858 ,  g  2  ; 
Rbrouard  ,  des  faillUes  ei  banquerouies ,  art.  538 ,  p.  349  en  note  au  bas  de  Ia 
page;  Bouuy-Paty ,  de  la  faillite,  n«  802. 
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Jdgement. 

Entenda  Monsieur  FiéTé,  JQge  commissaire  k  la  faillite  da  sienr 
V.   R.,  en  soo  rapport  fait  k  Taadieoce  des  débats  da  12  jailiet  deroier ; 

Atteoda  qae  la  reYeodication  préteodümeDt  faite  par  la  prodoisante  n*est 
qae  labiale,  puisqu'elle  constitae  si  pea  Texercice  d'aoe  action  in  re  que  la 
chose  revendiquée  n'est  pas  méme  détermiDément  désignée  ; 

Attendu  da  reste  que  Ie  curateur  a  suffisamment  établi  la  non  eiistence 
dans  la  masse  active  d'obligations  ou  titres  de  la  nature  de  ceui  vague- 
ment  mentionnés ,  ce  qui  rend  la  revendication  impossible  suivant  l'article 
567  du  Code  de  commerce  (loi  dn  18  avril  1851) ; 

Attendu  qu*en  l'absence  d*un  écrit  exprinoant  la  volonté  manifeste  des 
parties  de  former  un  contrat  de  dépót  (art.  1923  du  Code  civil)  et  au 
défaut  de  spécification  suffisante  des  titres  ou  obligations  remis  au  failli 
(art.  1915  et  1932  ibid.),  il  écheoit  de  reconnaitre  que  les  titres  ou  fonds 
publics  auxquels  ia  produisante  fait  allusion,  n'ont  été  remis  que  pour 
cause  de  pret  de  consommation ; 

Qu'en  effet  les  conditions  requises  sont  rooins  rigoureuses  pour  la 
preuve  de  cedernier,  et  Técrit  produit  par  H"«  V.  R.,  insuffisant 
qu'il  est  pour  justifier  Ie  dépót ,  suffit  pour  constater  Ie  pret ; 

Attendu  que  Tengagement  de  rendre  des  fonds  publics  désignés 
seulement  in  specie ,  rentre  précisément  dans  Ie  caractère  du  pret  de 
consommation  et  dans  les  termes  de  Tart.  1892  ibid.; 

Attendu  que  Tomission  d'une  annotation  quelconque  dans  les  livres 
du  failli ,  loin  de  faire  présumer  une  convention  de  simple  dép6t ,  y 
résiste  au  contraire,  puisqu'une  mention  de  dépót  n'avait  rien  que  de 
conforme  k  la  profession  de  banquier  exercée  par  Ie  failli ,  tandis  que 
celle  d'un  pret  d'obligations  était  de  nature  a  Ie  décrier  aux  yeux  de 
ses  employés ; 

Attendu  que  si,  dans  Tespèce ,  Ie  failli  renseignait  périodiquement  Ie 
produit  négocié  des  coupons  respectifs ,  ce  fait  n'avait  rien  que  de  par- 
faitement  normal  et  de  conforme  avec  Tidée  du  pret  de  consommation  ; 

Mais  attendu  quil  appert  que,  Ie  17  octobre  1864,  Ie  failli  a  pris 
Tengagement  de  restituer  les  fonds  publics  dont  il  s*agit  è  la  fin  du  mois 
de  janvier  1865; 
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Attendn  que  dans  la  yue  de  parer  aui  sarprises,  soit  du  préteur,  soit  de 
Temprunteur,  consistant  è  faire  profit,  Tun  ou  Tautre,  de  la  hausse  ou  de 
la  dépréciation  de  la  chose  restituable  peur  eiiger  ou  offrir  la  restitution , 
Ie  législateur  a  inscrit  dans  les  articles  1903 ,  alinea  2  et  1904  du  Code 
civil,  comme  régie  spéciale,  Tobligation  réciproque  de  payer  et  de  récevoir 
(aa  cas  d*impossibilité  pour  Ie  préteur  de  restituer  en  nature),  comme 
équivalent  de  cette  derniére  obligation ,  la  valeur  de  Tobjet  dn  pret  au 
temps  et  au  iieu  oü  il  devait  étre  rendu  et  en  outre,  Ie  cas  échéant,  les 
interets  depuis  la  demande  en  justice  :  v.  Liv.  22  Dig.  de  rebus  créditis ; 
L.  59  de  Verb.  Oblig  ;  L.  4  de  cond.  triticarid  ; 

Attendu  que  Ie  but  prérappelé  de  ces  dispositions  résiste  k  Tidée  d'une 
continuation  tacite  du  pret  et  k  Tapplication  de  la  mtse  en  demeure  préalable 
autrement  que  pour  les  interets ; 

Que  Tévénement  de  la  faillite  n'a  porté  aucune  modification  aux  droits 
snsénoncés  de  la  produisante ; 

.  Sur  Ie  deuxiéme  chef  de  demande  : 
Attendu  que  la  solution  donnée  quant  &  la  nature  du  contrat  écarté  la 
prétention  de  la  produisante  fondée  sur  Tart.  51  du  Code  pénal  et  appli- 
cable  seulement  aux  restitutions  qui  sont  la  conséquence  d*un  crime  ou 
délit ; 

Sur  Ie  troisiéme  chef : 
Attendu  que,  d*aprés  Tart.  450 (nouveau)  du  Code  de  commerce,  la 
faillite  du  sieur  Y.  R.  a  rendu  exigibles  les  lettres  de  change  par  lui 
endossées  &  la  produisante,  ces  lettres  tirées  d'Anvers,  Ie  22  mai  1866,  par 
De  Pooter-Vs^  der  Laet  sur  et  acceptées  par  Van  Kuffelen,  &  Rotterdam  , 
ï  diverses  échéances ; 

Attendu  que  la  solidarité  édictée  par  Tarticle  140  du  Code  de  commerce 
établit  indistinctement  &  charge  du  tireur  et  de  chacun  des  endosseurs  une 
co-débition  pour  Ie  tout  envers  Ie  porteur  de  la  lettre  de  change ,  ce  que 
dèmontre  encore  Ie  texte  de  Tart.  164  suivant ; 

Que  Texpression  garantie    ou  garant  a  principalement  rapport  k  la 
position  de  Tun  ou  plusieurs  des  co-débiteurs  vis-i-vis  des  autres  ou  de 
l'un  d'eux  ; 
Attendu  que  la  produisante  puise  dans  Tarticle  537  du  Code  de  commerce 
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Ie  droit  de  figurer  dans  Ia  faillite  de  Y.  R.  poor  la  valeur  nominale  des 
dits  elTets ,  sous  boniGcation  de  Tintérét  qui  avait  été  décompté  en  favear 
de  Ia  produisante  iors  de  rendossemeot  desdits  elTets. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  .  dit  la  produisante 
non  fondée  tant  dans  ses  fins  en  revendication  que  dans  celles  a]fant  pour 
objet  d*autres  et  plus  forts  dommages  et  interets  que  ceux  que  comportait 
le  cours  des  obligations  ou  fonds  publiés  k  Anvers,  a  l*époque  de  fin 
janvier  1865,  terroe  de  la  restitution  promise  ; 

Et  avant  de  statuer  sur  le  montant  du  dit  cours ,  ordonne  a  la  pro- 
duisante de  regier  avec  le  curateur  k  eet  égard  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  si  non  et  en  cas  de  contestation ,  de  revenir  k  une 
prochaine  audience  de  ce  siége  pour  y  étre  statué ; 

Dit  que  la  produisante  sera  adcnise  au  passif  de  la  masse  de  V.  R. 
pour  Ie  montant  des  lettres  de  change  sur  Van  Kuffelen ,  sous  la  boni- 
fication  susmentionnée. 

Dit  que  les  frais  faits  jusques  et  y  compris  le  présent  jugement,  seront 
mis  en  masse  et  supportés  par  moitié. 

Dn  20  Juillet  1867.  —  MM.  Jos.  Joostens,  L.  Fievé,  G.  Van 
Kergkhove  ,  Juges,  —  PI.  M«*  Van  Olffen  et  Van  Stratüm. 


Faillite.  —  Revendication.   —    Créancier  gagiste.  — 

Privilege. 

L'aete  par  lequel  le  failli  a  donné  en  nantissement  d  Vun  de 
ses  créanciers  des  marchandises  lui  cxpédiées  et  non  encore 
arrivées  dans  ses  magasins  ne  forme  point  obstacle  a  raclion 
en  revendication. 

(RüPRECHT  k  FoRSTNER  CONTRE  curateur  CoRLüY  et  V.  HÉRIN 

intervenant.) 
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Le  sieur  Corluy  a  acheté  de  Ruprecht  et  Forsiner ,  de  New- 
York ,  50  barils  huile  de  pétrole.  A  Tarrivée  des  documenls ,  il 
remit  Ie  connaissement  desdits  barils  a  V.  Hérin  ,  un  de  ses 
créanciers ,  et  passa  avec  celui-ci  un  acte  par  lequel  il  lui  donnait 
la  marchandise  en  nantissemeut  pour  süreté  de  sa  créance.  Lorsque 
la  marchandise  arriva  a  Anvers ,  Corluy  était  déclaré  en  faillitc. 
Ruprecht  et  Forsiner  formeren t  contre  le  curaleur  une  action 
en  revendication.  Hérin  intervint  dans  Tinstanceet  conclut  au  rejet 
de  la  demande  en  se  fondant  sur  ses  droits  de  créancier  gagiste. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  recevabilité  de  rinterventioD  n*a  pas  été  combattue  par 
les  deux  parties  principales. 
Au  fond  : 

Attendu  que  le  curateur  n*a  fornié  aucune  objection  k  la  revendication 
des  demandeurs  et  que  ropposition  de  Tinteryenant  repose  nniquement  sur 
un  acte  de  nantissement  lui  consenti  par  le  failli,  sous  la  date  du  29  janvier 
dernier ; 

Attendu  que  le  seul  obstacle  è  la  revendication  que  reconnaisse  la  loi 
(art.  568  Code  de  commerce)  c*est  i^*  la  tradition  des  marchandises 
effectoée  dans  les  magasins  du  failli  ou  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  son  compte ;  i^  la  revente  sor  facture  et  sur  connaissement 
ou  lettre  de  voiture  signés  par  1'expéditeur ; 

Attendu  que  les  fins  subsidiaires  de  Tintervenant  se  résuinent  en  un 
prétendu  privilege  du  chef  de  pret  dans  des  conditions  autres  que  celles 
de  Tart.  93  du  Coile  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  failli  ne  pouvait  ceder  a  l'intervenant  plus  de  droits 
qu*il  n*en  avait  tui-méme ; 

Que  les  revend iquants  n'ont  d'autres  charges  que  le  remboursement  des 
acomptes  regus ,  du  fret  et  autres  loyaux  coüts  énoncés  dans  Tart.  569 
Code  com. ,  ou  de  payer  les  sommes  dues  pour  les  marnes  causes  ; 

i**   P.  XIII  i8 
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Qne  cette  sitoation  a  été  invariablement  adoptée  par  la  jurispradence. 
V.  Jurispr,  port  éTAnvers ,  1856,  t.  l' ,  p.  66  et  164  ; 

Attendu  que  c*est  par  Taction  de  Tintervenant  q\ie  Ia  mesure  du  dépdt 
en  lieu  neutre  a  été  nécessitée ; 

Qu'ainsi  les  frais  en  résultés  doivent  étre  supportés  par  lui ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  recevant  Tintervention ,  déclare  Tintervenant  mal  fondé 
dans  son  action  tant  principale  que  subsidiaire ,  Ten  déboute  et  Ie  con- 
damne  au  remboursement  |des  frais  de  dépót  en  lieu  neutre  des  50  barils 
huile  de  pétrole  dont  il  s*agit  et  en  outre  aui  dépens  de  Tintervention. 

Déclare  bien  fondée  la  revendication  desdits  50  barils  AG  ex  nayire 
Lancastre ,  cap.  De  Can ,  contre  remboursement  du  fret  et  des  accessoires 
prédits  ,  s*il  y  a  lieu  ; 

Donne  au  présent  jugement  valeur  de  titre  pour  ie  retirement  par  les 
deroandeurs  de  la  marchandise  susdite ,  tout  connaissement  annnlé. 

Dit  compensés  les  frais  judiciaires  entre  les  demandeurs  et  défendeur. 

Du  19  Mat  1866.  —  MM.  H.  Foulon,  Fiévê  ,  De  Braekeleer,  Juges. 

—  PI,  M«*  COREMANS  ,  SCHOCKEEL  et  VaN  OlFFEN. 


Crédit  conpirmé.  —  Connaissements.  —  Privilege.  — 
Banqüiers  anglais.  —  Vérification  de  qüalité.  —  Sus- 
pension DE  PAIEMENTS.  —  CrÉANCIERS  INTERVENANTS. 

Le  banquier  anglais ,  délenteur  des  connaissements  a  une  car- 
gaison  donl  il  a  payé  ou  accepté  de  payer  le  prix  par  suiU 
d'un  crédit  eonfirmé  au  profit  de  Vacheteur,  peut^  si  ce 
dernier  a  suspendu  ses  payements^  diriger  le  navire  sur 
Londres  ei  y  faire  vendre  la  cargaison  èvaloir  sur  ses  avances. 

Il  n'est  pas  tenu  de  vérifier  la  qualité  de  la  marchandise  au 
point  de  vue  des  convenlions  entre  le  vendeur  ei  l'acheieur, 
ni  d'avertir  celui-ci  de  Varrivée  dn  navire. 
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Les  eréanciers  ne  peuvent  s'opposer  a  la  demande  dirigée  par 
Ie  tailleur  du  crédit  contre  Vacheieur  et  tendant  a  Vexécution 
de  leurs  conventiom  par  la  vente  prérappelée  et  rapplication 
de  son  produit. 

Lorsque  Ie  contrat  d' ouverture  de  crédit  a  été  fait  en  Angleterre 
et  que  la  marchandise  doit  y  étre  vendue  ^,  c'est  la  loi  an- 
glaise  qui  five  les  conditions  de  Vexistence  du  privilege. 

PREMIÈRE  ESPÉCE. 

(Fruhling  «5c  Goschen  contre  f  . . ,  &  S ...  et  créanciers 
intervenants.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  demandeurs ,  en  ouvrant  un  crédit  contirmé  a  F.  &  S., 
ont  stipuié  une  couverture  consistant  dans  la  possession  des  connaissements 
au  chargement  riz  formant  la  contre  valeur  de  leurs  acceptations ,  lesquelles 
leur  sont  aujourd*hui  rentrees  contre  paieraent ; 

Attendu  que  du  moment  que  les  défendeurs  principaux  avaient  notoire- 
ment  avoué  dans  Ie  monde  commercial  la  suspension  de  fait  de  leurs 
paiements  et  qn'ils  avaient  spécialement  avisé  les  demandeurs  de  cette 
fècheuse  extrémité ,  ceux-ci  étaient  en  droit  de  ne  point  se  dessaisir  de  ce 
qui  était  leur  gage  conventionnel  et  de  recourir  au  rooyen  Ie  plus  propre  a 
la  réalisation  de  ce  gage  jusqu'è  concurrence  de  leurs  acceptations  susdites; 

Qu*alors,  plus  spécialement,  qu'a  la  date  du  3  octobre  1865  les 
défendeurs,  se  plagant  vis-i-vis  des  demandeurs  dans  un  état  similaire 
avec  celui  de  la  faillite  judiciaire ,  ne  voulaient  leur  reconnaitre  d^autre 
droit  que  celui  d*une  simple  revendicalion  du  chargement  du  Rubens,  au 
prescrit  des  articles  568  et  569  du  Code  de  commerce,  ils  révélaient  a 
suffisance  la  nécessité  pour  ceux-ci  de  sauvegarder  leurs  interets  dans 
la  mésure  réelle  de  leurs  droits  qui  étaient  celui  de  ne  pas  laisser  suivre 

*  Voir  F(ELix,  Droit  international,  t.  II,  p.  248  et  249;  Dalloz,  Répertoire, 
V*  Low,  n«  425. 
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purement  et  simpiement  k  leurs  debiteurs  la  cargaison  dont  ils  étaient 
nantis  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d*ordres  concernant  Ie  navire  après  son  arrivée 
sur  la  cöte  d'Angleterre ,  les  demandeurs,  déteoteurs  légitimes  du  oq 
des  counaissements ,  ont  pu  diriger  Ie  oavire  k  Londres ,  liea  oü  s'était 
forniée  la  convention  prérappelée  et  oA  celle-ci  devait  s'exécuter  dans  sa 
partie  principale ; 

Que  Ik  aussi  et  a  défaut  par  F &  S de  les  désintéresser,  ils 

ont  Ie  droitjie  faire  vendre  Ie  dit  chargement  pour  se  rembourser  en  tant 
moins  et  k  due  coocurrence ; 

Que  Ton  ne  comprendrait  point,  sans  ce  droit,  la  portee  de  la  possession 
conventionnelle  du  connaissement ; 

Attendu  qu*étant  établis  ainsi  les  droits  des  demandeurs  vis-i-vis  de 

leurs  debiteurs,  les  intervenants ,  créanciers  de  F &  S ,  qui 

n'estentau  proces  que  dans  Tordre  d'exércer  les  mëmes  droits  en  vertu  de 
Tart.  1166  du  Code  civil,  n'en  sauraient  réclamer  d*autres ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  vouloir frustrer  les  demandeurs  de  la  facuité 
inherente  aux  accords  prédits ,  en  présence  de  la  situation  commerciaie 
qui  a  amené  Tintervention ,  ce  serait  uniquement  vouloir  enrichir  ceux-d 
aux  dépens  des  demandeurs ; 

Et  attendu  que  ces  considérations  repoussent  les  fins  reconventionnelles 
des  défendeurs  et  intervenants ,  ayant  pour  objet  la  mise  k  leur  disposition 
pure  et  simple  des  riz  prérappelés ,  fins  qui  du  reste  auraient  besoin  d'étre 
mieux  justifiées  au  point  de  vue  d'un  intérét  réel. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  mal  fondées  les  fins  communes  des 
défendeurs  et  des  intervenants,  tant  princi pales  que  reconventionnelles, 
autoi;ise  les  demandeurs  a  faire  vendre  publlquement  et  par  ie  ministère 
d'un  coprtier  en  marchandises  k  Londres ,  d'aprés  Tusage  y  suivi ,  le 
chargement  riz  venu  d*Akyab  par  Ie  navire  Rubens  pour  le  net  produit  de 
ce  chargement ,  après  déduction  du  fret,  frais  de  chargement ,  emmaga- 
sinage,  assurances  et  autres  loyaux  coüts  étre  retenus  par  les  demandeurs 
en  tant  moins  et  jusqu*a  concurrence  de  leurs  avances  montant  en  capital 
a  fr.  188,946.46 ,  valeur  au  20  décembre  1865 ,  plus  les  interets. 
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Donne  acte  aux  demandeurs  de  leurs  réserves  a  charge  des  [défendeurs 
pour  ioute  conrtresse  éventuelle  en  leur  dite  créance,  condamne  les  défen- 
deurs  principaux  et  les  intenrenants  chacun  pour  moitié  aux  frais. 

Du  28  Pévrier  1866.  —MM.  Gilliot,  V.  Lynen  et  H.  La  vaut, 
Juges.  -—  PI.  M^^  Auger  et  Vanden  Bossche. 

DEUXIÉME  E8PÉCE. 
(S. . .   ET  CRBANGIERS  INTERVENANTS  GONTRE  DrAKE,  KlEINWORTH 

k  Gohen.) 

JUGEMENT. 

Vu  l^'  Ie  jugement  par  défaut  de  ce  siège  rendu  entre  Topposant  S...  et 
les  sieurs  Drake  Kleinworth  k  Cohen ,  Ie  25  avril  dernier ,  enrégistré  sur 
expédition ;  2^  Texploit  de  citation  en  opposition,  en  date  du  48  mai  dernier , 
enrégistré  ;  3^  l*exploit  de  citation  en  intervention  en  date  du  19  du  dit 
Diois  de  mai ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sur  opposition  n'ont  consenti  en  faveur  de 
lopposant  Touverture  de  crédit  dont  il  s'agit  que  sous  la  condition  expresse 
que  les  connaissements  des  chargements  de  coton ,  rédigés  a  leur  ordre , 
seraient  remis  k  eux  seuls :  ce  qui  a  elTectivement  eu  lieu  ; 

Attendu  que  Topposant  ne  conteste  pas  en  principe  Ie  droit  des 
demandeurs  originaires  k  provoquer  la  réalisation  du  chargement  qui 
forme  leur  gage  afin  de  se  rembouser  en  tant  moins  ou  jusqu'èconcurrence 
de  leurs  acceptations,  (v.  jugement  de  ce  siége  du  28  février  dernier  en 
causa  de  Fruhling  <&  Goschen  contre  F. . .  <&  S. . .  <k  Pretta  Franco  & 
censors  M ,  mais  qu'il  soutient  que  les  demandeurs  originaires  sont 
déchus  des  droits  résultant  de  la  convention  primitive  d'ouverture  de 
crédit  en  recevant  et  emmagasinant  la  marchandise  alors  que ,  selon  lui , 
il  élait  de  leur  devoir  de  la  refuser  comme  non  conforme  aux  conditions 
du  marché  fait  avec  Ie  vendeur  du  dit  chargement ; 

Attendu ,  k  eet  égard ,  que  les  demandeurs  originaires  avaient  évidem- 
meot  Ie  droit  de  prendre  k  Tarrivée  du  navire  les  mesures  nécessaires  k  la 

'  C'est  Ie  jugement  qui  précöde. 
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conservation  de  leur  gnge  et ,  par  conséquent ,  de  faire  opérer  Ie  débar- 
quement  et  Temmagasinage  du  chargement ; 

Que,  d^un  autre  coté  ,  ils  n*avaient  aucune  mesure  k  prendre  en  Yue  de 
sauvegarder  les  interets  de  Topposant  vis-è-vis  de  son  vendeur,  en  Tabsence 
de  tout  mandat  leur  donné  è  eet  égard ,  voir  méme  en  Tabsence  de  tous 
renseignements  leur  transmis  au  sujet  des  conditions  du  marché ; 

Que  c*était  a  Topposant  lui-méme  k  aviser  k  ce  que  réclamaient  ses 
interets  et  ce  d'autant  plus  qu'il  na  pu  sérieusement  ignorer  Tépoque  de 
Tarrivée  du  navire ,  k  supposer  qu*il  n*en  ait  pas  été  directement  informé 
par  les  agents  des  demandeurs  originaires,  ainsi  que  ceux-ci  Talléguent 
avec  toute  vraisemblance ; 

Qu'en  füt-il  autrement  et  les  demandeurs  originaires  eussent-ils  élé 
constitués  k  eet  égard  en  faute  vis-i-vis  de  Topposant ,  cette  faate 
n'enlratnerait  d  autres  conséquences  que  celles  d'obliger  les  défendeurs  sur 
opposition  k  réparer  ie  préjudice  souffert  par  Topposant ,  mals  elle  n'en 
laisserait  pas  moins  subsister  la  convention  d*ouverture  de  crédit  avec  tous 
les  droits  et  obligations  réciproques  qui  en  dérivent ; 

D*oü  suit  que  Ie  moyeu  d'opposition  est  dénué  de  tout  fondement ; 
I  Et  en  ce  qui  concerne  les  intervenants  : 

I  Attendu  que  Tintervention  n'a  pas  été  contestée  quant  a  la  forme. 

'  Au  fond  : 

Attendu  qu'il  ne  s*agit  pas  pour  les  demandeurs  originaires  d*exercer  Ie 
privilege  que  Tart.  2073  Code  civ.  accorde  au  créancier  sur  Ie  gage  dont 
il  est  nanti ,  mais  uniquementde  faire  valoir  k  l'égard  d'un  debiteur ,  resté 
mattre  de  Tadministration  de  ses  biens,  un  droit  conventionnel ; 

D'oü  jsttit  que  les  intervenants  n'ont  aucune  action  directe  contre  les 
demandeurs  originaires  et  qu'ils  ne  peuvent  agir  contre  lui  que  par  voie 
d  action  oblique ,  c'est-a-dire  comme  ayants  cause  de  leur  debiteur ,  d*oü 
suit  encore  qu'ils  ne  peuvent  exercer  plus  de  droits  que  ce  dernier ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  na  pas  été  allégué  que,  d*aprés  la  loi  anglaise 
qui  dolt  dominer  la  contestation  comme  étant  celle  du  lieu  de  Texécution 
du  contrat ,  les  demandeurs  originaires  ne  seraient  pas  porteurs  réguliers 
des  connaissements  qui  ont  été  rédigés  a  ordre  et  leur  ont  été  remis 
endossés  en  blanc ; 
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Qu'ii  n*a  pas  élé  davantage  allégué  que ,  d'aprés  les  raénies  lois ,  les 
demandears  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions  voulues  pour 
rexercice  du  droil  de  gage  leur  concédé  sur  la  partie  coton  dont  il  s'agit ; 

D'oü  suit  que  l'iDtervention  maoque  de  base  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rece?ant  ToppositioD  quant  k  la  forme,  en  déboute  Topposant, 
déclare  les  intervenants  non  fondés ;  en  conséquence,  dit  que  le  jugement 
par  défant  rendu  le  24  avril  dernier ,  enrégistré  sur  expédition  ,  sortira 
soD  plein  et  entier  effet  suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Condamne  I 'opposant  aux  frais  de  son  opposition  et  les  intervenants  è 
ceux  de  leur  intervention. 

Du  23  Juilkt  1866,  —  MM.  G.  De  Clercü  ,  J.  Vander  Linden  et 
J.  Havenith  ,  Juges,  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Auger. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  DoMMAGES-INTÉRÊTS.  — 

Navires.  —  Transport  par  eau.  — 

Eü  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce ,  Vaclion  en 
réparation  du  dommage  occasionné  par  le  patron  d'un  bateau 
destinéau  transport  par  eau,  qui,  dans  les  eaux  intérieures, 
a,  par  sa  faute,  brisi  et  coulé  bas  une  barque  attachée  d  un 
navire  également  employé  a  des  opérations  commerciales. 

(Bals  contre  Never-Janssens). 

Jugement. 

Attendu  que  ledéfendeur,  cité  devant  ce  Tribunal  en  paiement  d'une 
somme  de  fr.  290  du  chef  de  dommage  occasionné  a  une  barque  du 
demandeur  ,  oppose  l'exception  d'incompétence  et  soutient  que  Taction 
aurait  dü  étre  portee  devant  le  Tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  les  deux  parties  sont  des  commer- 
Cants  et  qu'il  est  incontestable  que  si ,  en  cette  qualité ,  Tune  d'elles 
occasionnait  un  préjudice  portant  atteinte  au  commerce  de  Tautre ,  ce 
préjudice  devrait  étre  examiné  et  jugé  par  la  juridiction  commerciale ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  introductif  d'instance  ,  eDrégistré,  que 
Ie  bateau  La  Sirene  ,  appartenant  au  défendeur  et  nayiguant  dans  Ie  canal 
de  Bruxelles  ,  sans  étre  retenupar  une  amarredu  cöté  du  bord,  est  venu, 
Ie  ii  janvier  dernier ,  se  jeter  contre  Ie  naVire  du  demandeur  araarré  au 
petit  Willebroeck  et  a ,  en  Ie  heurtant ,  brlsé  et  coulé  bas  ia  barque 
attachée  è  ce  navire ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  nier  qu'en  ce  moment  les  deux  navires  des 
parties  étaient  destinés  au  transport  par  eau  et  se  trouvaient  employés  a 
des  opérations  de  commerce ;  que ,  partant,  Ie  préjudice  a  réparer  fait  par 
Tun  des  navires  k  Fautre  et  né  de  Texercice  de  Tindustrie  des  parties ,  est  > 
par  son  caractêre  et  sa  nature ,  esseiltiellement  commercial  ;  qu'en  effet, 
Tarticle  632  du  Code  de  commerce  répute  acte  de  commerce  tout  ce  qui 
concerne  Tenlreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau,  toutes  obligations 
entre  dégociants ,  marchands  et  banquiers;  que,  dés  lors^  les  deux  parties 
exergant  la  profession  d*entrepreneurs  de  transport  par  eau  et  Tune  d*elles 
étant  tenue  de  Tobiigation  de  réparer  Ie  dommage  fait  a  Tautre ,  leors 
contestations  ne  peuvent  étre  jugées  que  par  la  juridiction  commerciale ; 

Attendu ,  d*ailleurs ,  qu'au  prescrit  de  Tart.  631  du  Code  de  commerce, 
les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants  ,  marchands  et  banquiers ; 
Attendu  que  cette  disposition  est  par  son  esprit  et  son  texte ,  générale 
et  n*admet  pas  d'exception  ;  qu*elle  s'applique  donc  aussi  bien  aux 
engagements  qui  se  forment  sans  conventions  qu'aux  engagements  qui 
résultent  des  contrats ; 

Attendu  qu'auxtermes  de  l'art.  1370  du  Codecivil,  les  engagements  qui 
se  forment  sans  convention  sont  les  qnasi-contrats  et  les  quasi-délits ;  que 
si  Ie  défendeur  a  donc,  par  sa  faute,  occasionné  au  demandeur  un  dommage 
dans  les  circonstances  prérappelées  et  se  trouve,  au  prescrit  de  Tart  1382 
du  mémé  code ,  obligé  de  Ie  réparer ,  la  contestation  qui  surgit  a  cette 
occasion  entre  parties ,  ne  peut  étre  jugée  que  par  la  juridiction  consulaire. 
Par  ces  molifs , 
Eiitendu  M.  Bocquet,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en  ses  conclusions, 
se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  Juin  1866.  —  Tribunal  civil  d*Anvers,  —  Prés.  M.  Hermans. 
—  PL  M««  Vrancken  et  Haghe. 
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Compromis.  —  Cessation.  —  Partage.  —  Nomination 
d'ün  tiers  arbitre. 

Le   compromis  tombe  si  les  arbitres,  pour  Ie  cas  de  par  lage , 

n'ont  pas  été  aulorisés  d  nommer  un  tiers-arbilre  (art.  10i2 

ei  i017  Code  proc.  civ.J 
Tel  est  le  cas  avec  la  clause  compromissoire  usuelU  d  Anvers 

dans    les  contrats   de    pétrole.    (N.    B,    cette    clause  est 

rapportie  au  Jugement  cUaprès.) 

(NOTTEBOHM  FRÈRES  CONTRE  G.  H.  LeVITA.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  denaandeurs ,  en  se  fomiant  sur  les  rétroactes  de  la 
cause  relatés  dans  Texploit  d'avenir  et  sur  le  partage  effectif  des  arbitres 
nommés  entre  parties ,  réclament  la  nomination  d'un  tiers-arbitre ; 

Que  le  défendeur,  sans  méconnattre  le  dit  partage  ,  conteste  ces  fins  ; 

Attendu,  sur  ce ,  qu'il  écheoit  de  reconnattre  le  bien  fondé  de  cette 
derniére  contestation  ;  qu*en  effet,  la  clause  compromissoire,  reconnue  entre 
parties,  portait :  •  Tontes  contestations  seront  réglées  en  dernier  ressort 

•  par  des  arbitres ,  tous  négociants  ou  courtiers,  k  nommer  par  les  parties 

•  Gontractantes ,   lesquelies  se  soumettront  k  leur  décision  sans  avoir 

•  recours  aux  tribunaux  ;  • 

Or,  des  termes  de  cette  stipulation,  il  ne  saurait  sortir  un  mandat  ou 
une  autorisation  donnés  aux  arbitres  a  l'effet  de  nommer  un  tiers  arbitre 
au  cas  de  partage ,  et  puisque  Tarticle  1017  du  Code  de  procédure  civile 
dispose :  •  que  Ia  nomination  d*un  tiers  arbitre  ne  doit  se   faire   qu  au 

•  cas  de  dissentement  sur  cette  nomination  entre  les  premiers  arbitres , 
>  autorisés  k  nommer  un  tiers,  •  il  s'en  suit  qu*en  la  maliére  actuelle  et  k  la 
différence  du  cas  d'un  dissentiment  analogue  en  matiére  sociale ,  il  ne  peut 
s'agir  de  Tintervention  de  la  justice  pour  la  constitution  d'un  tiers-arbitre  ; 


^  282  — 

Attendu  que  ce  systéme  est  confinné  par  Ie  texte  de  Tarticle  4012  do 
Code  de  procédure  civile,  lequel  dispose  que  Ie  compromis  finit  par  !e 
partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  Ie  pouvoir  de  prendre  un  tiers-arbitre  ; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du22Aoüi  1867.  —  MM.  De  Roubaix,  Th.  Schmidt  et  Grisar- 
Maüroy,  Juges.  —  PL  M«»  Cxjylits  et  Aüger. 


lo  EfFETS  de  COMMERCE.  —  DiSPENSE  DE  PROTÊT.  —  PrESCRIP- 
TION  QUINQÜENNALE.  —  2»  SeRMENT.  —  DÉLATION.  —  DÉFAÜT 
DE  SIGNATURE  OU  DE  PROCÜRATION. 

|o  La  dispense  de  protét  ou  d'une  signification  du  proUt  d'une 
lettre  de  change ,  ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de  la 
dette^  de  nature  a  interrompre  la  prescription  quinquennale  *. 

2o  II  y  a  lieu  de  repousser^^  même  d'ofp^e^  une  délation  de 
sermenl  qui  n'est  pas  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé 
de  procuration  spéciale  ad  hoc. 

(P.  Franck  contre  Van  Heürck.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  datedu26juilletl867,  enrégistré,  et  Ie  billet 
a  ordre  y  transcrit ,  ensemble  Ie  protét  faute  de  paiement ,  en  date  du  neaf 
janvier  1844  ,  enrégistré  ; 

Sur  Texception  de  la  prescription  quinquennale  édictée  par  Tart.  189 
du  Code  de  commerce : 


<  Voir  conforme  arrét  Bruxelles  12  janvier  1864  {Jur.  Anv,  1865,  II,  8.) 
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AUendu  que ,  Ie  14  janvier  1841  ,  Ie  défendeur  sest  borné  a  dispenser 
Ie  demandeur  de  la  signification  de  Tacte  de  proiét  susmentionné  fait  a 
charge  de  feu  sa  mére  et  a  se  contenter  de  ce  protét  comme  fait  k  lui^méme 
pour  Ie  maintien  des  droits  de  chacun ; 

Attendu  que  cette  déclaration  ne  contient  aucune  reconnaissance  ni 
expresse,  ni  virtuelle ;  qu'elle  peut,  par  son  objet,  se  concilier  avec  une 
hypothese  contraire ,  c*est-a-dire  avec  une  dénégation  ; 

Qu*il  peut  arriver  en  elTet  et  qu'il  se  voit  souvent  que  deux  adversaires 
dans  une  lutte,  soit  extrajudiciaire,  soit  judiciaire,  se  fassenl  des  con- 
cessions  au  point  de  vue  de  formalités  a  la  fois  dispendieuses  et  sans  profit 
réel  pour  l'un  d'eux  ; 

Que  ladite  déclaration  n'est  donc,  a  proprement  parier,  que  Féquivalent 
de  Tacte  de  dénonciationjde  protét  sans  plus;  partant,  elle  est  inopérante  pour 
interroropre  ou  anéantir  la  prescription  exceptionnelle  prémentionnée. 
Sur  la  délation  de  serment : 

Attendu  que  Ie  serment  litis-décisoire  a  un  doublé  caractére  religieux  et 
civil ;  que  sa  gravité  est  telle  que  Ton  doit  s'abstenir  d*y  avoir  recours ,  si 
ce  n*est  dans  les  cas  de  nécessité  prévus  par  ia  loi ; 

Attendu  que  Tapplication  de  ce  principe  est  d*ordre  public  ; 

Attendu  que  la  prestation  du  serment  dont  il  s'agit  serait  entièrement 
inutile  et  frustratoire ,  si  Ie  demandeur  pouvait  en  contester  les  effets 
transactionnels ; 

Attendu  que  tel  serait  Ie  cas  dans  Fespéce ,  en  Tabsencede  la  signature 
du  demandeur  au  pied  des  conclusions  de  délation  et  de  toute  procuration 
expresse  et  spéciale  donnée  k  son  représentant  au  sujet  du  serment  pré- 
mentionné  (art.  352  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile) ; 

Attendu  que  ce  qui  précéde  rend  inutile  Texamen  des  moyens  tirés  par 
Ie  défendeur  de  sa  qualité  de  siwple  donneur  d'aval  et  de  caution  solidaire 
des  souscripteurs  du  billet  susvisé. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  prescrit  l'effet  a  ordre  dont  s'agit  au  proces. 
Rejette  comme  irreguliere  et  inadniissible  la  délation  du  serment  tilis- 
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décisoire  telle  qu'elle  a  été  faite  et,  de  méme  suite ,  déclare  Ie  demandeur 
mal  fondé  dans  son  action  dont  il  est  débouté. 

Condamne  Ie  demandeur  aux  frais. 

Du  27  Aoüt  1867,  —  MM.  Jos.  Joostens,  Th.  Sghmidt,  Ant.  De  Bien, 
Juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Haghk. 


Starie  et  sürestarie.  —  Chargement.  —  Long  du  bord.— 
Interprétation.  —  Retard.  —  ÜSAGES  d'Anvers. 

La  dame  d'une  char  te-par  tie  por  tan  t  que  Ie  chargement  devra 
êlre  apporté  et  repris  Ie  long  du  bord,  n'implique  aucune 
dérogation  a  Vusage  d'Anvers  d'après  lequel  Ie  chargeur  doit 
placer  ses  marchandises  a  quai  devant  Ie  havire  et  Ie  capi- 
taine  doit  les  enkver  et  les  charger. 

En  conséquence,  si  des  obstacles  einpéchent  Ie  navire  d'approcher 
du  quai ,  lieu  ordinaire  du  chargement  d  Anvers  et  si ,  par 
suite ,  Vemharquement  subit  des  retards  (par  exemple  si  Ie 
chargement  de  rails  ne  peut  se  faire  que  par  un  panneau , 
au  lieu  de  deux),  il  y  a  lieu  a  prolongation  du  délai  de  starie, 

(Capitaine  Cassap  contre  P.  Costey.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'avenir,  en  date  du  3  aoüt  dernier ,  enrégistré  et  Ie  juge- 
ment de  ce  siége  rendu  entre  parties  Ie  10  juin  dernier,  enr^istré  sur 
extrait ; 

Altend u  que  Ie  demandeur  a  reconnu  que  pendant  Ie  chai^ement  du 
steamer  Iron  Age,  celui-ci  se  trouvait  séparé  du  quai  par  nn autre  navire; 

Attendu  que  la  clause  adoptée  dans  les  accords  d'affrétement ,  portant 
que  la  cargaison  devait  étre  apportée  au  navire  et  être  prise  du  navire 
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chaque  fois  Ie  long  de  celui-ci  (en  anglais  :  the  cargo  to  be  brought  to  and 
taken  from  alongside  the  vessel  at  merchants  risk  and  expense ,)  n'a 
d'autre  portee  que  celle  de  restreindre  les  frais  et  risques  du  transport  au 
navire ,  niais  qu*elle  n*apporte  aucune  modification  au  sens  que  Tusage 
du  port  d'Anvers  donne  aux  obligations  respectives ,  notamnnent  pour  Ie 
chargeur  de  placer  ses  marchandises  è  quai  devant  ie  navire  et  pour  Ie 
capitaine  de  les  faire  enlever  et  charger  k  son  bord ; 

Attendu  que,  d'aprés  cela ,  les  obstacles  qui  empéchent  Ie  navire  d'ap- 
procher  du  quai ,  lieu  ordinaire  du  chargement  k  Anvers ,  et  qui  retardent 
par  conséquent  rembarquement  sont  des  cas  de  force  majeure  exclusifs , 
a  la  vérité,  de  la  responsabilité  du  navire ,  mais  pas  moins  compris  dans 
les  évènements  maritimes  restant  au  compte  de  ce  dernier ; 

Attendu  qu*il  n'a  pas  été  contesté  que  ,  par  suite  de  la  position  occupée 
par  Ie  dit  steamer ,  on  n*a  pu  embarquer  les  rails  que  par  un  panneau  , 
au  lieu  de  deux,  ce  qui  a  occasionné  Ie  surcroit  de  temps  employé  pour 
Ie  chargement  au-dela  du  délai  de  planche  stipulé. 
•  Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  déclare  Ie  demandeur  non 
fondé  dans  sa  demande,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  frais  de  Tinstance, 

Du  28  Aoüt  1867,  —  MM.  Joostens,  Th.  Schmidt,  Ant.  De  Bien  , 
hges.  —  PL  M**  Berré  et  Vrancken. 


Chargement.  — Verres  a  vitre.  —  Désarrimage  et  déchar- 

GEMENT.    —  GaSSE.   —  ReSPONSABILITÉ    DU    CAPITAINE.    — 

Connaissement.  —  Claüse  restrictive.  —  Protêt.  — 
Expertise.  —  Consul.  —  Usages  mercantils  de  Con- 
stantinople. 

Le  capitaine  qui ,  sans  aulorisation  du  chargeur ,  procédé  a  un 
désarrimage ,  déchargement  et  réembnrquement  de  verres  d 
vitre ,  est  responsable  de  la  casse  extraordinaire  qui  se  revele 
au  porê  d'arrivée. 
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La  clause  du  connaissement  portant  <  que  Ie  navire  ne  répood 
pas  de  la  casse  •  n'est  relative  qu'a  la  casse  ordinaire,  ei 
nullemenl  a  celle  qni  peut  eire  altribuée  d  des  manipulations 
illégiiimes. 

La  casse  ordinaire  de  verres  a  vitre  pour  un  voyage  d'Anvers 
d  Constantinople  est  de  10  o/o. 

Le  protêt  fait  au  port  de  charge  suit  la  marchandise  au  port 
de  destination. 

Le  chargeur  peut  y  faire  procéder  d  Vexpertise  en  présence  du 
Consul  de  la  nation  du  capitaine ,  d  dé  faut  de  celui-ci. 

Est  su/fisante,  pour  constater  la  casse  en  moyenne,  V ouverture 
de  25  caisses  verres  d  vitre  sur  501 ,  alors  d'ailleurs  que 
tel  est,  comme c' est  le  cos  d  Constantinople,  V usage  mer- 
canlile  du  port  oü  les  experts  procèdent. 

(J.  B.  Ledoüx  contre  Gap.  W.  Fischer.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  29  mai  1867  ,  enrégistré ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que  le  navire  de  mer ,  et  partant ,  son 
armemeut  sont  représentés  par  le  capitaine  qui  agit  en  leur  nom  activement 
et  passivement  hors  du  lieu  du  domicile  des  propriétaires  ou  de  leurs  foodés 
de  pouvoirs  (argument  des  articles  232 ,  234  ,  et  321  du  Code  de  com- 
merce) ; 

Attendu ,  du  reste ,  qu'il  n'écheoit  pas  de  statuer  sur  ce  point  alors 
i^  que  le  défendeur,  tout  en  se  référant  k  justice ,  a  déclaré  a  Taudience 
des  débats  le  niettre  hors  de  conclusions ,  2^  qull  ne  s'agit  pas  d*une 
question  d'ordre  public  ; 

Sur  les  trois  chefs  de  non  recevabilité  opposcs  par  le  défendeur  ; 
Quant  au  premier  chef  : 

Attendu  qu*è  supposer ,  autant  quHI  faut  admettre  le  contraire  ,  que  ia 
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protestation  faite  par  Ie  demandeur  a  charge  du  capitaine  du  steamer  Param 
a  Anvers,  dans  Ie  courant  du  mois  de  juin  dernier,  du  chef  des  doroinages 
apportés  aux  caisses  verres  k  vitre  par  suite  de  leur  déchargement  du  dit 
steamer  et  de  leur  réembarquement ,  ne  suivit  point  cette  marchandise  k 
Constantinople ,  lieu  de  sa  livraisoo ,  il  n'en  restera  pas  moins  vrai  que  Ie 
demandeur ,  loin  d'avoir  purement  et  simplement  disposé  de  la  marchan- 
dise a  Constantinople ,  en  a ,  au  contraire ,  provoqué,  dans  les  formes 
usitées ,  Ie  dépöt  en  lieu  neutre  et  la  constatation  de  son  état. 
Quant  au  deuxiéme  chef : 

Attendu  que  le^  Parana  n*a  fait  qu'échelle  en  rade  de  Constantinople  et 
a  poorsuivi  sa  route  après  son  déchargement  partiel ; 

Que  c*est  donc  k  son  absence  que  Ie  capitaine  doit  attribuer  Ie  prétendu 
vice  de  i'expertise  opérée ,  consistant  k  n*y  avoir  pas  été  appelé  ; 

Attendu ,  du  reste ,  que  Tintervention  de  la  légation  britannique  aux 
formalités  de  procédure  observées  devant  la  légation  royale  de  Prusse , 
était  une  garantie  suffisante  des  droits  et  interets  du  navire  anglais  prédit ; 
Quaut  au  troisiéme  chef : 

Attendu  que  si  les  experts  désignés ,  savoir  Ie  sieur  Herman  Holstein  , 
protégé  prussien ,  et  Ie  sieur  Moise  De  Castro,  protégé  anglais  ,  n'ont  pas 
visite  les  501  caisses  verres  k  vitre  déposées  a  la  douane  k  Constantinople , 
mais  se  sont  bornés  a  procéder  k  Touverture  de  25  caisses  prises  parmi 
ia  masse  de  difTérentes  parties ,  comme  ils  Ie  déclarent ,  c'est  qu'ainsi 
Ie  prescrivait  Tusage  mercantile  i  Constantinople; 

Qu'une  manipulation  et  un  examen  plus  étendus  eussent  engendré  , 
presqu'inutilement  et  sans  compensation  probable,  un  surcrottconsidérabie 
de  frais; 

Attendu ,  du  reste ,  que  Ie  défendeur  n'a  en  aucune  maniere  établi 
ni  offert  d'établir  qu*en  ce  point  comme  dans  les  deux  précédents  ,  les  lois 
et  usages  en  vigueur  a  Constantinople  aient  éié  méconnus; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  oppose  la  clause  du  connaissement 
«  not  answerable  for  breakage;  »  c'est-i-dire  non  responsable  pour  la  casse, 
car ,  en  premier  lieu  ,  il  appert  que  ces  connaissements  ont  été  signés  et 
répartis  aprés  Tembarquement  des  caisses  verres  a  vitre  dont  il  s*agit  et 
avant  leur  débarquement  provisoire  h  Anvers ;  —  en  deuxiéme  lieu  ,  cette 
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réserve  ne  s'entend  que  de  la  casse  résultant  des  faits  et  êvènements  préfus 
et  k  prévoir  et  non  d*un  fait  exceptionnel ,  comme  celui  du  désarrimage  et 
du  débarquement  provisoire  prédit ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  Ie  demandeur  assume  la  casse  ordinaire  dans 
ia  proportion  usitée  au  lieu  de  la  décharge  ; 

Attendu  que  c'est  encore  sans  fruit  que  Ie  défendeur  se  retranche  derriére 
un  rapport  d'arrimage  dressé  dans  une  instance ,  dans  laquelle  Ie  deman- 
deur n'était  point  partie  et  dans  un  intérét  étranger  aux  siens ; 

Que ,  de  plus,  ce  rapport  ne  concernait  que  les  opérations  de  désarrimage 
confiées  au  controle  des  experts,  sans  qu'ily  ait  pu  s'agir  de  Tétat  extérieur 
OU  intérieur  de  la  marchandise  du  demandeur; 

Attendu  que  c*est  au  capitaine  è  prouver  ia  force  majeure  éiisWe  de  sa 
responsabilité  (articles  220  et  230  du  Code  de  commerce) ; 

Que,  non  seulement,  Ie  défendeur  n*établit  hen  k  sa  décharge,  mais 
que  Ie  demandeur  Ie  constitue  justement  en  faute  pour  a?oir  soumis  sa 
marchandise  è  'des  manipulations  entiérementétrangéresaux  accords  inter- 
venus  et  aux  lois  sur  la  roatiére ; 

Attendu  que  si ,  comme  Ta  dit  Ie  défendeur  dans  les  débats ,  la  part  da 
dommage  expertise  qui  incombe  au  navire  était  plus  forte  que  celle  évaluée 
et  réclamée ,  ce  n'estqu'un  motif  de  plus  pour  adjuger  celle-ci. 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  a  reduit  Timportance  k  fr.  702.27  sor 
Ie  pied  de  Texpertise ,  déduction  faite  de  10  7o  V^^^  '^  ^^^^  ordinaire  et 
qu'è  eet  égard  aucune  contradiction  n'a  été  précisée  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  les  exceptions  du  défendeur  comme  mal  fondées, 
Ie  condamne  en  qualité  qu'il  agit  k  payer  au  demandeur  la  sorome  de 
fr.  702.27  du  chef  de  dommages  essuyés  par  les  501  caisses  verres  h  vitre 
dont  il  s'agit  et  en  outre  les  interets  commerciaux  et  moratoires. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  d*expertise  et  du  proces.  ' 

Du  S8  aoüt  1867.  —MM.  Jos.  Joostens  ,  Th.  Schmidt  et  Ant.  De  Bikn 
]ug^.s.  -r  P^'  M"  Segers  et  Aüger. 
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JUGBMENT  PAR   DÉPAUT.  —  OPPOSITION.  —  MOTIFS.  —   DÉNÉ- 
GATION  DE  LA  DETTE. 

Uoppoêiiion  a  un  jugemeni  par  défaut  est  suffisamment  moiivée 
sur  la  dénégation  pure  el  simple  de  la  deUe ,  lorsque  celle-ci 
se  fonde  sur  un  compie  de  livraisons  réciproques  doni  il 
n'apperi  pas  que  Vopposani  aii  eu  connaissance. 

(Ve  LOOSSENS  CONTRE  NiHOUL-MeUGENS.) 

JUGEMENT. 

«• 
Vu  rexpéditioo  da  jugement  par  défaut  rendu  entre  parties  Ie  2  avril 

der  Dier  et  l'eiploit  d'opposition  du  11  mai  suivant; 

Reyu  Texploit  introductif  d'instance  visé  au  dit  jugement ; 

Entendu  les  parties  tant  en  andience  qu'en  chambre  du  conseil ; 
Sur  TexceptioD  de  nullité : 

Attendu  que  Ie  recours  judiciaire  par  voie  d'opposition  k  un  jugement 
rendu  par  défaut  a  été  introduit  dans  Ie  but  d'éviter  toute  surprise ,  ce 
qui ,  par  exemple ,  peut  se  produire  au  cas  oü  la  copie  de  Toriginai 
de  Texploit  de  citation  n'aurait  point  été  remise  ou  aurait  été  soufflée ; 

Que  jusques  è  l'exécution  de  la  sentence  rendue  en  matiére  commer- 
ciale ,  il  n'y  a  point  eu  pour  Ie  tribunal  qui  a  rendu  cette  sentence , 
dessaisissement  définitif  du  litige  ; 

Attendu  qu*a  la  vérité,  d*après  Tarticle  437  combine  avec  Tart.  160  du 
Code  de  procédure  civile ,  il  écheoit  de  rejeter  Topposition  qui  ne  contient 
pas  les  moyens  de  l'opposition  dans  Ie  sens  légal  et  rationnel ,  c*est-^-dire 
de  maniere  a  fixer  Tobjet  des  débats  et  k  ne  pas  faire  dégénérer  la  voie 
d'opposition  en  un  expediënt  propre  è  proionger  abusivement  Ie  proces , 
mais  qu*il  appartient  néanmoins  au  juge  d'apprécier  jusqu'a  quei  point 
l'énonciation  des  moyens  d'opposition  est  satisfactoire  dans  l'état  du  proces  ; 

Attendu  que  dans  Tespéce ,  od  il  s'agit  d'un  solde  de  compte  du  chef  de 
diverses  Uvraisons  de  vins  et  de  liquenrs  prétendüment  faites  a  l'opposante, 

«•  P.  XIII  *• 
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d*une  pari,  et  de  li?raisofl6  et  maia  d*(BUvre  faites  par  oeila-ei  au  denaD- 
dear  originaire ,  d*autre  pari ,  rien  ne  justifie  que  lopposante  ait  été  mise 
k  méme  de  connaitre  et  discoter  les  différents  articles  de  crédit  et  de  débit 
dont  est  sorti  Ie  dit  prélendu  solde ; 

Qu'en  effet  ces  articles  ne  sont  relatés  et  n'ont  pu  étre  mentionné» 
dans  Texpédition  du  jugement  ,  k  défaut  par  roriginal  de  l'exploit 
introductif  susvisé  de  les  conté  nir ; 

Que  ,  dés  loré,  une  assertion  vague  ne  poavait  étre  combattae  que  par 
une  dénégation  de  méme  nature  ; 

Que  c'est  donc  mal  k  propos  que  Ie  défendeur  sur  opposition  critique 
cette  derniére ; 

Par  ces  moüfs , 

Le  Tribunal ,  recevant  Topposition  quant  k  la  forme ,  toute  exception 
contraire  du  défendeur  sur  opposition  étant  rejetée  comme  dénuée  de 
fondement ,  dit  rapporté  le  jugement  susvisé  en  tant ,  etc. 

Du  12  Septembre  1867.  —  iMM.  A.  De  Roubaix  ,  Th.  Scbmidt  , 
Grisar-Maüroy  ,  Juges.  —  PL  M«»  De  Keuster  pour  le  défendeur. 


Jugement  par  défaut.  —  Deux  dépbndeurs.  —  Gongldsions 
et  interets  différents. 

Lorsque  IHntérêt  de  deux  défendeurs  et  les  eondusions  prises 
conire  chacun  d'eux  ne  sont  pas  les  métnes ,  il  n'y  a  pas  lieu 
a  défaut-jonction, 

(Verbiest  contre  gap.  Hageman  et  Max  Gossï.) 

Verbiest  avait  embarqué  des  marchandises  sur  le  navire  Chal- 
tenger ,  capitaine  Hageman  ,  affrété  en  bloc  par  Max  Gossi . 
Suivant  convention  avec  ce  dernier ,  le  fret  était  payable  è  Anvcrs 
et  II  s  connaissements  devaient  étre  signés  franco  fret. 
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Par  suite  ck  difflealtés  avec  raffréteor,  Ie  capitaine  se  refosa  a 
remettre  des  connaissements  avec  cette  olaose. 

Verbiest  Ie  cita  devant  ie  Tribunai  ponr  se  voir  condamner  k  faire 
celle  remise ,  et  assigna  subsidiairement  Gossi  pour  avoir ,  faute 
de  connaissements,  a  lui  rendre  sa  marchandise  et  payer  des 
donmages-intéréts. 

Le  capitaine  comparut  et  demanda  Ie  rejet  de  toutes  conciusions 
prises  contre  lui ,  vu  qu*il  était  étranger  aux  conventions  entre 
Verbiest  et  Gossi.  —  Ce  dernier  fit  défaut. 

JUGEMENT. 

Vu  fexploit  de  citation  en  date  du  30  novembre  dernier; 

Attendu  que  ilntérét  des  deux  parties  assignées,  ainsi  que  les 
conciusions  prises  contre  elles  respeotivement,  ne  sont  pas  les  mémes ; 
que ,  dës  lors,  Tabsence  de  Tassigné  Max  Gossi  ne  nécessite  point,  h  l'égard 
de  son  co-assigné  Hageman ,  la  jonction  du  profit  conformément  h  Tariicle 
153  da  Code  de  procédore  civile ; 

En  ee  qiii  eoncerne  ce  dernier  : 

Attendu  qu*il  n'a  pas  été  méconnn  au  proces  qu'il  a  contracté  uniquement 
avec  le  défaillant  Max  Gossi ,  comme  affréteur  en  bloc  de  son  navire ,  et 
qa*il  est  coropléleopeat  étranger  aux  conventions  allóguées  comme  étant 
intervenues  entre  le  deroandeur  et  ce  dernier;  qu'aussi  le  demandeur  D*a 
plus  insisté  k  son  égard  et  s'en  est  référé  è  justice : 

En  ce  qui  eoncerne  le  défaillant  Max  Gossi ; 

Attendu  que  les  conciusions  prises  k  son  égard  apparaissent  comme 
jolles  et  bien  vériQées. 

Par  ces  motifs « 

Le  Tribunai ,  déclarant  le  demandeur  non  recevable  dans  ses  fins  telles 
qu'elles  sont  directement  formulées  contre  le  capitaioe  Hageman ,  Ten 
déiMmie  et  relaxe  ce  dernier  du  proces  sans  trais ;  et  statuant  sur  le  profit 
du  dé&ot ,  dit  et  déclare  pour  droit  que  le  sieur  Max  Gossi  aura ,  dans 
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les  24  heures  de  la  signification  du  présent  jugemeni ,  a  faire  renlrer  ie 
demandeur  dans  la  possession  de  ses  marchandises  désignées  daas  i'explmt 
de  citation  sus?isé  et  è  lui  payer,  k  titre  de  dommages-iotéréls  pour 
retard  dans  l'expédition  et  augmentation  éventuelie  du  fret,  la  somme  de 
fr.  3,000  récupérable  par  corps  et,  faute  par  Ie  défaillant  de  ce  faire  dans  Je 
dit  délai  de  24  heures,  condamne  Max  Gossi  dés  k  présent  et  poar  lors, 
méme  par  corps ,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  12,000  soit 
la  valeur  des  dites  marchandises  et  ce  avec  les  interets  commerciaax  et 
moratoires  jusqu'è  parfait  paiemeot. 

Condamne  Ie  défaillant  Max  Gossi  aux  frais. 

Uu  1  Décembre  1866.  —  MM.  Ch.  Gilliot  ,  J.  Van  der  Linden  et 
Ant.  De  Bien  ,  Juges,  —  PI.  M«  Auger  et  Vrancken. 


Starie  et  sürestarie.  —  Jours  ouvrables.  —  Travail  du 

dihanghb. 

Lorsque  la  starie  est  fiicée  par  jours  ouvrables ,  f7  n'y  a  pas 
lieu ,  a  moins  de  convention  expresse ,  de  compter  les  diman- 
clies  comme  jours  de  planche,  encore  que  Ie  cafdiaine  ait 
consenti  a  les  utiliser  pour  Ie  chargement, 

(Capitaine  Steinmütz  contre  P.  Costey.) 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  puisqu*il  a  consenti  k  traTaiiler 
Ie  dimanche  6  janvier ,  cette  journée  est  devenue  Ie  dernier  jour  du  déla| 
de  starie ,  en  lieu  et  place  de  celle  du  lendemain  lundi  7  et  que ,  comme 
Ie  chargement  u*a  pas  été  terminé  ledit  jour  6  janvier ,  la  journée  du  7 
doit  compter  comme  jour  de  sürestarie  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  qu*en  consentant  a  travailler  Ie  dimanche 
6  janvier,  Ie  demandeur  ait  entendu  déroger  aux  conventions  d'affrétement 
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qui  accordaient  au  défendear  vingt  jours  ouvrables  pour  opérer  Ie  charge- 
ment ,  et  qu'ii  est  complétement  invraisemblable  que  cette  dérogation  ait 
élé  acceptée  par  ie  défendeur ,  pour  lequel  eet  arrangement  n'aurait  eu 
auean  avantage  et  qui  de?ait  méme  y  rencontrer  plus  dé  chances  de  ne 
pas  terniner  Ie  chat^ement  en  temps  utile,  Ie  travail  des  ouvriers  ne  pouvant 
étre  aussi  aetif  Ie  diroanche  que  les  jours  ordinaires. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  son  action,  Ten  déboute 
eC  le  condaoine  aux  dépens. 

Du  10  Octobre  1867.  —  MM.  De  Roubaix,  Joostens  et  De  Bien,  Juges, 
—  PL  M««  De  Meester  et  Vrancken. 


ASSURANGE  HARITIME.  —  !<>  DÉLAISSEMENT.  —  ÉCHOUEMENT 
AVEC  BRIS.  —  CaRACTÈRES.  —  2o  PrEÜVE.  -^  RaPPORTS  ET 
PR0CÈS-VER6AUX  1RRÉGUUERS.  —  EXPERTS.  —  NOMINATION. 

/o  L'échouemenl  avec  hm ,  pour  donner  ouverture  au  délais$e- 

ment ,  doit  avoir  une  ceriaim  imporlance  ei  atteindre  des 

fMTties  esseniielles  du  bdtiment  assuré  ^. 
Touiefois  n'est  poini  exclusif  de  cette  cause  de  délaissement , 

le  fait  que  le  navire  a  pu  étre  relevé  et  reconduit  d  son  pori 

de  départ. 
2o  La  loi  ne  détermine  point  les  actes  par  lesquels  l' assuré  est 

tenn  de  justifier  ses  pertes  et,  ait^si,  laisse  au  juge  toute 

latitude  pour  former  sa  convktion. 
Peuvent  étre  pris  en  considération  1^  le  rapport  de  mer  du 


*  V.  Bedarmdb  :  n^  1il3  et  iili ;  Dalloz  .  Rép.  v«  Drait  maritime,  n^  1998.  — 
Bordeaux  33  jttio  1821 ;  Paris  27  aofit  1842  (J.  Pal,  i8il.-I-65) ;  Bordeaux  1  avril 
iSU. 
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capUaine,  quoique  tardif,  9^  une  expertise  faiie  par  det 
experts  judiciaires ,  qmique  non  contradictoire  alors  qu'elU 
aurait  du  Vétre. 
En  cas  de  sinistre,  Vassuré  doit,  si  les  assureurs  se  irouvenl 
sur  les  lieux,  provoquer  eantradictoirement  avee  eux  la 
nomination  des  experts  devant  U  juge  competent  ^  et  n&n, 
procéder  pat  i>oie  de  requéte  au  président  du  Tribunal  de 
commerce. 

(J.  ChABOT  CONTRE  2me  et  3me  RÉÜNION  DES  ASSUREURS 

d'Anvers). 

jugement. 

Attendu  que  par  police  d'afisurance  en  date  du  16  raars  1867 ,  enrégistrée 
i  An?ers  Ie  2  septembre  1867  ,  les  défendeurs  ont  assuré  au  demandeor, 
pour  Ie  voyage  d'Anirers  è  Montevideo  et  Buenos-Ayres,  par  Ie  navire  Juüe 
fr.  12,672  sur  corps,  quilie,  agrös,  apparaux  el  dépendances  do  dit 
navire ,  évalués  de  commun  accord  &  fr.  55,000  el  fr.  5,810  sor  Ie 
fret  a  faire  dans  ie  voyage  indiqué,  ensemble  fr.  18,482;  savoir,  les 
établissenients  formant  la  deuxième  réunion  d'assnrances  maritimes 
d'Anvers  fr.  9,241  ,  la  compagnie  d'assurance  Le  Lloyd  Beige 
fr.  2,772.30,  la  compagnie  Le  Cercle  (Tassureurs  fr.  1,386.15 ,  la  sodété 
d'assurancoil^ripptnafr.  1,386.15,  lesieur  J.  F.  Flemmichfr.  3,696.40; 

Attendu  que  cette  assurance  a  été  conclue  sons  les  condiiions  générales 
de  la  police  d*assurances  maritimes  d'Anvers  avee  stipolalion  expresse 
qu*elle  se  faisait  franche  de  toutes  avaries ,  sauf  dans  les  cas  donnant  lieu 
au  délaissement ; 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  et  d'ailleurs  reconnu  par  les  paities 
que  le  navire  Julie  qui ,  quelques  jours  auparavant ,  s*était  mis  en  route 
pour  entreprendre  le  voyage  assuré ,  a  été  assailli ,  le  21  avril  1867 ,  par 
une  forte  tempéte  et  a  été  par  le  courant  et  la  violence  du  vent  poussé  sur 


Ie  baae  de  Cdoot,  prés  de  Flessiogue ,  oü  il  échoua  et  doü  il  fut  relevé  Ie 
29  suivant ,  aprés  a?oir  subi  diverses  aYaries  ; 

Aiiendtt  que  iedemandear,  dans  son  exploit  inlroductif  d'instance  eo 
date  du  24  juin  1867  ,  eorégistré,  déclare  aux  défendeurs  qu*il  leur  fait 
Ie  délaisfiemeot  du  navire  JuUe  aiosi  que  du  fret,  k  chacun  en  proportion 
de  son  intérét  respectif  dans  Tassurance  et  conclut  a  ce  que  Ie  dit  délaisse- 
ment  soit  déclaré  bon  et  vaiable  et  que  les  défendeurs  soient  condamnés  a 
lui  payer  Ie  montant  des  sommes  par  eux  assurées  ; 

'Aitenduque  cette  demaade  est  basée  sur  cequ*il  y  aurait  eu,  dans 
lespöce ,  éebonement  a?ec  bris  et  qu'en  outre  la  perte  résultée  du  sinistre 
excéde  les  trois  quarts  de  la  valeur  des  objets  couverts  par  1'assurance ; 
En  ee  qui  concerne  Ie  premier  moyen  : 

Atteodu  que  les  défendeurs  dénienl  Téchouement  avec  bris  dans  Ie  sens 
de  Tart.  369  du  Code  de  eommerce ,  se  fondant  spécialement  sur  ee  que 
Ie  navire  Jülie  a  pu  se  relever  et  reveoir  au  port  d'Anvers,  quoiqu'avec 
Tassistance  d'un  bateau  k  vapeur  remorqueor ; 

Atteodu  que  Tart.  369  du  Code  de  Gommerce  détermine  les  divers  cas 
oü  Ie  délaissement  peut  étre  fait  et  notamment  distingue  réchouemeut  avec 
bris  du  naufrage  et  de  rinnavigabilité  ; 

Aitendn  cependant  que  Ie  législateur  ne  précise  point  Ie  caractére  que 
doit  présenter  réchouement  avec  bris  pour  qn*il  puisse  donuer  lieu  a 
TabandoD  ; 

Attendu  que ,  sans  exiger  un  bris  absolu  ,  ce  qui  eoofondrait  réchoue- 
ment avec  bris  et  Ie  naufrage ,  il  est  cependant  impossible  d'admettre 
que  tottt  bris  queleonque,  méme  Ie  plus  léger,  puisse  entratner  Ie  délais- 
sement du  navire  assuré ; 

Atteodu,  en  effet,  que,  suivant  la  loi  et  les  principes  en  matiére 
d*assorance,  Ie  délaissement  est  un  droit  qui  ne  se  légitime  que  dans  des 
cireonslanees  extraordinaires  ;  que,  par  conséquent,  pour  qu'il  puisse 
ètre  admis  en  cas  d'éehouemeot  avec  bris ,  il  faut  que  ce  bris  ait  une  cer- 
taine  importance  ,  qu'il  constitue  un  accident  majeur  et  que  spécialement 
il  atteigoa  les  parties  essentielies  du  bètiment  assuré ; 

Attendu  que  cette  interprétation  estconGrméepar  la  législation  antérieure 
au  Code  de  eommerce  et  notamment  par  la  déclaration  au  17  aoüt  4779 
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mains  de  Tun  de  noiis,  matire  Antoine  Dhanis,  ea  aon  doojidie, 
longue  rue  Neuve,  n*  31  è  Aiivers,  et  les  parties  présentes  oa  diknest 
appeiées,  de  visiter  Ie  na?ire  beige  Julie,  appartenant  au  demandear  et 
actuellement  amarré  dans  Ie  port  d'Anirers,  d*établir  Tétat,  la  nature  et 
lee  chiffres  des  pertes  etavaries  qui  oot  été  Ie  résnltat  de  réchouemeDt  de 
ce  naTire,  sur  Ie  banc  de  Caloot^  prés  de  Flessingue,  Ie  21  anil  1867, 
de  eonstater  Timportanee  et  la  gravité  des  diles  pertes  et  avaries,  spóeiale- 
ment  sous  Ie  point  de  vue  de  saToir  s'il  ;  a  lieu  k  délaissement,  soit  pour 
échouemeot  a?ec  bris ,  soit  pour  perte  ou  détérioratioo  de  plus  des  trois 
quarts  de  la  valeur  du  na? ire  assaré. 

Pour ,  aprös  Ie  rapport  des  dits  experts  régulièrement  déposé ,  étre 
ultérieurement  statué  comme  il  appartiendra. 

Et ,  vu  la  déclaration  du  demandeor  de  réserver  son  droit  de  pro? oqaer 
Ie  délaissement  pour  eause  d'iniiatigabilité  relative ,  au  cas  oü  ces  deux 
mo;ens  par  lui  présentes  seratent  définitifement  éeartés. 

Lui  donnons  acte  de  ces  résenres. 

Ordonnons  que  Ie  présent  jugement  sera  exécutotre  nonobstant  opposi- 
tioD  ou  appel  et  sans  donner  caution. 

Du  4  Septemltre  1867,  —  ArhitreH :  MH.  Jagq.  Cutlits  ,  Ant.  Dhanis 
et  Fréd.  Delyaux,  afocats.  —  PI.  M«*  Van  Dasl  et  Haghe. 


ASSÜRANCB  MARITIME.    —  CUUSE    :    POÜR    COMPTE    DE    QÜI    IL 

PEUT  appartenir.  —  Valeür  oü  intérêt.  —  Assürances 

ANTÉRIEURES.  —  RÉT1GENGE. 

La  clause  insérée  dans  une  polke  d'assurance  ,  pour  compte  de 
qui  il  peul  appartenir,  dispense  Passuré  de  déclarer  pour 
compte  de  qui  il  contracte  l'asiurance,  sauf  d  l'assureur, 
en  cas  de  fraude ,  d'en  rappor  Ier  la  preuve. 

Il  en  est  de  mime  de  la  clause  par  laquelle  Vassureur  a  accepté 
qu*il  ne  pourra  étre  exigé  d'autre  preuve  de  valeur  ou  d*intérêt 
que  la  police  elle-mème. 
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Le  seul  fait  de  ne  pas  déelarer  des  aMurances  antérieures  sur 
U  mime  objet ,  el  spécialement  en  cas  d'assurances  sur  bonne 
arrivée ,  ne  conslilue  pas  une  réticence ,  enlachant  de  nuUiU 
le  conlrat  d'assurance. 

(Th.  Soetbns  gontrb  compagnie  Le  Sémapuore.) 


JüGEHENT. 

Vfl  Texpioit  introduciif  d'instance ,  ea  date  du  12  mars  dernier ,  enré- 
gisirt; 

Allendu  que  la  police  d'assorance  en  date  du  13  octobre  1865',  a 
peur  objet  une  somme  de  5,000  fraoce,  estimation  de  gré  k  gré  et 
sans  qu*il  puisse  jamais  étre  exigé  ,  est-il  dit ,  d'autre  preuve  de 
valeor  ou  d*intérét  que  cette  police  et  ee  snr  la  home  arrivée  du 
navire  Elüabeth ,  pour  le  Toyage  de  Buenos-Ayres  od  Monterideo  a 
Anvera ,  au  prefit  du  demandeur  agissant  pour  le  compte  de  qui  il  peut 
apparteair ; 

Attendu  qu'il  n*a  pas  été  contesté  que  le  dit  navire  a  été  condamné 
en  cours  de  voyage,  par  suite  de  fortunes  de  mer ,  mais  que  les  assurenrs, 
pour  refuser  ie  paiement  de  la  somme  assorée  ,  invoquent  deux  moyens  : 
le  premier,  basé  sur  le  refus  du  demandeur  de  faire  connaltre  le  nom  de 
celui  pour  compte  de  qui  U  a  agi,  et  Tintérét  qu*il  avait  a  la  bonne  arrivée 
du  navire  ;  le  second  ,  sur  ce  que  le  demandeur  n*a  pas  déclaré ,  lors  du 
oontrat  d'assurance  deux  autres  assurances ,  chacune  de  5,000  francs  , 
qu'il  avait  eontraetées  sur  la  bonne  arrivée  du  méme  navire  et  pour  le 
méme  voyage ; 

Sar  ie  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  clause  pour  compte  de  qui  il  pent  appartenir ,  admisc 
dans  la  police  d'assorance  d'Anvers  et  formellement  acceptée  par  la 
défenderesse ,  a  pour  objet  d'interdire  aux  assureurs  le  droit  d'exiger  de 
l'assuré  la  justification  d'un  intérét  quelconque  è  la  chose  assurée ; 
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Que  cette  clause  est  encore  fortifiée  dans  1'espéce  par  la  dispease 
accnrdée  a  Tassuré  d'apporter  d'aulre  preuve  de  valeur  ou  d*intéréi  que 
la  police  eile-méffle ; 

Attendu  que  ces  clauses ,  introduites  ,  comme  d*autres  de  méaae  nature, 
par  les  besoins  du  commerce  ,  et  ayant  pour  but  d'empécher  les  assorears 
d*élever  des  contestations  au  sujet  de  la  propriété  et  de  la  valear  des 
objets  assurés,  sont  valables  et  que  la  défenderesse  elle-méme  n'ea  conteste 
pas  la  valid  ité  ; 

Que ,  dès  lors ,  Tassuré  ayant  prouvé  la  non  arrivée  du  navire  a  desti- 
nation  par  suite  de  fortune  de  mer ,  la  défenderesse  ne  peut  se  soasiraire 
k  une  obligation  librement  consentie  ; 

Qu*il  est  vrai  que  les  clauses  dont  s'agit  peuvent  parfots  servir  k  cacher 
la  fraude  et  è  masquer  des  assurances  prohibées  par  la  loi ;  roais  que  , 
dans  ce  cas ,  il  écheoit  aux  assureurs  de  rapporter  la  preuve  du  dol  oo  de 
la  fraude  qui ,  dans  Ie  cas  actuel ,  loin  d'être  prouvés ,  ne  sont  pas  iDéme 
allégués  par  la  défenderesse  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que,  Ie  \i  octobre  1865,  il  a  cod- 
tracté  deux  assurances  ,  chacune  de  5000  francs  ,  sur  la  bonne  arrivée 
du  méme  navire  et  pour  Ie  méme  voyage  et  qu'il  n'a  pas  donné  coDoais- 
sance  de  cette  circonstance  a  la  défenderesse  ; 

Mais  attendu  que  la  réticence ,  pour  être  une  cause  de  nullité  d'uo 
contrat  d*assurance  ,  doit ,  aux  termes  de  Tart.  348  du  Code  de 
commerce ,  diminuer  lopinion  du  risque  ou  en  changer  Ie  sujet ;  que  la 
question  de  savoir  si  la  réticence  reyét  Tun  ou  Tautre  de  ces  caractéres , 
est  laissée  ainsi  k  Tappréciation  da  juge ; 

Attendu  que  la  loi ,  i  Tarticle  359  du  Code  de  commerce ,  a  prévu 
qu*il  pourrait  étre  fait  des  assurances  successives  sur  Ie  méme  char- 
gement  et  pour  une  sorome  excédant  sa  valeur,  sans  imposer  k  Tassoré 
Tobligation  de  faire  connattre  les  assurances  qu'il  a  déjè  contractées  ou 
pourrait  contracter  dans  la  suite  sur  ie  méme  objet ;  qu*elle  a  prévu  encore 
k  Tart,  379  du  méme  code  que  les  assureurs  n*auraient  pas  été  inforznés 
des  assurances  nouvelles  prises  sur  Ie  méme  risque  ;  qu'il  suit  de  la  qo'eo 
Tabsence  de  toute  fraude  ,  Ie  seul  fait  de  ne  pas  déclarer  des  assuraoctö 
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prises  sur  Ie  méme  risque ,  ne  peut  étre  envisagé  comme  nne  rétieence 
entacbant  de  nollïté  Ie  contrat  d'assuraDce ; 

Que,  de  plus,  rexistence  d*autres  assurances  sur  Ie  oiéme  objet  ne  peut 
ni  aggraver  Ie  risque,  sur  lequel  elles  n'ont  aucune  influence,  ni  occasionner 
a  Tassureur  aucun  lort ,  puisque  si  les  premiers  contrats  assurent  FeDtiére 
valeur  de  la  chose  assurée  ,  ils  subsistent  seuls  et  Tassureur  subséquent 
sera  libéré  de  toute  obligation  ,.aux  termes  du  prédit  article  359  du  Code 
de  coDimerce ; 

Qu*il  suit  dele  que  i'omissionde  déclarer  des  assurances  antérieures  ne 
sera  une  cause  de  nullité ,  que  lorsque  Topinion  du  risque  en  aurait  été 
réellement  modifiée ;  s1i  résultait,  par  exemple ,  des  circonstances  que  les 
assurances  successives  constitueraient  non  des  contrats  sérieux »  mais  de 
véritables  spéculations ,  de  telle  maniere  que  la  bonne  arrivée  du  navire 
serait  pour  Tassuré  un  désastre ,  et  sa  perte  au  contraire  une  occasion  de 
benefice  (voir  arrét  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  15  juillet  1852. 
Dalloz.  1852,1,278); 

Attendu  que  dans  l'espéce  Tassurance  a  été  contractée ,  comme  celles 
non  déclarées ,  sur  la  bonne  arrivée  du  navire  ; 

Qu*elle  peut  avoir  eu  pour  objet ,  soit  Ie  corps  du  navire ,  soit  des 
roarchandises ,  soit  tout  autre  aliment  d'assurances ; 

Qu*en  présence  de  Télévation  peu  considérable  du  montant  réuni  de  ces 
diverses  assurances,  les  allégations  de  la  défenderesse  au  sujet  de  la  valeur 
du  navire ,  ne  sont  pas  su£Bsantes  pour  faire  admettre  que  ces  assurances 
n'auraient  eu  qu'un  but  de  spéculation  illicite ,  qu'il  est  de  principe  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas  et  qu'il  y  a  donc  iieu ,  en  Tabsence  de  toute 
preuve  de  fraude  ,  de  valider  Ie  contrat  d'assurance. 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal  arbitral,  rejetant  les  moyens  préposés  par  la  défenderesse, 
condamne  celle-ci,  méme  par  corps,  k  payer  au  demandeur,  la  somroe  de 
5,000  francs,  avec  les  interets  commerciaux  k  partir  du  jour  de  la  demande 
el  les  frais  et  dépens  du  proces. 

Du  2  Novembre  1867,  —  Arbitres :  MM.  Vaes,  et  De  Mebstbr,  avocats, 
et  Van  Eeten  ,  dispacheur.  —  PI,  M««  Haghe  et  Brack. 
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ARBITRES. 

1o  II  y  a  lieu  a  délaissement  pour  innavigabilité  rdaim 
lorsque  U  coüi  des  réparations  s'élève  aux  Iroü  quarU  de  la 
valeur  du  navire  au  port  de  départ  «. 

2o  En  matière  d'assurmce,  comme  en  loute  autre^  le^  intérêU 
ne  sant  dés  qu'a  partir  de  la  demande  spéciaU  qui  en  est 
faite  en  justiee  <. 

Partant,  une  citation  en  nomïnation  d'arbitres  pour  statuer 
sur  les  contestations  nies  et  a  naitre  au  sujet  d'un  contrat 
d'assurance^  ne  fait  pas  courir  les  interets  au  profit  de 
Vassuré  sur  les  réclamations  qu'ü  formule  plus  tard  dewtnt 
Ie  tribunal  arbitral. 

(Ed.  Isenbaert  gontrb  Compagnie  La  Marine.) 

jugement. 

Attendu  qu*il  est  sQffisammeot  étabii  au  proces : 

i^  Que  Ie  navire  italien  Marianna^  capitaine  Loais  Selasco ,  après  avoir 
relèché  une  première  fois  iDesterro  (Ue  de  Ste-Catherine,  empire  da  Brésil) 
avec  avaries ,  et  y  avoir  été  réparé,  en  repartit  Ie  30  décembre  4863  ;  que 


*  Voir  Crctvbmans  ,  Droiis  et  obligalioru  dei  amuUeurs ,  n«  9  et  ti  ;  BéDARRioE , 
no  1236;  Bordeaax.  19  aoüt  1862  (/.  Pal.  1863,  208);  Paris  2  juiUet  1863  et  Cass. 
franc  19  jaiUet  1864  (Ibid.  1864.  1U7). 

s  V.  arrét  BroieUes  8  juiUet  1861  (Jur.  Anv.  i96\ ,  l,  239) ;  Dauloi,  ▼<"  prétè 
intërét  et  k  usore ,  n*«  40,  45,  49  et  50 ;  Rep.  J.  du  Palm,  y*  inUrêtf,  n*>  200  et 
suivanto ;  Liége,  15  janvier  1818  ;  Broxelles  15  juin  1825 ;  Liége  17  juiUet  1837. 
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dés  ie  lasdamain  une  voie  d'eau  se  nanifesta  ei  que  tellet  allaot 
toojeurs  en  augiaentant  par  suUe  de  mers  grosses  eft  agUées ,  Ie  eaptlaioe 
ei  Téquipage  se  décidéreoi,  Ie  4  janvier  1864,  k  regafoer  Ie  port  de 
Sie-Catherioe,  oü  Ie  navire  arrita  Ie  samedi  9  janvier  au  soir ; 

2<>  Que,  ie  iO  janvier,  soit  Ie  lendemaia ,  leeapitaine  fit  sou  rapport  sur 
les  diis  événements  devani  Ie  royal  délégué  consulaire  de  Sa  Hajesié  Ie  roi 
dltalie ,  rapport  qui  fut  confirmé  par  Tinterrogatoire  des  geos  de  Féqoipage ; 

3^  Que  Ie  14  janvier  suivant ,  Ie  dit  consul  nomma  comme  experts  les 
sieurs  Joaquim  Sabino  Da  Silva,  capitaine  de  navire  de  la  isarine 
brésitienne ,  Cyprien  Antoine  de  Quadro ,  eapiiaioe  de  marine  roarchande 
brésilienne  (&  défant  de  capitaines  itaiiens),  Joaquim  José  dos  Santos, 
matire  calbt  ei  José  Faustino  de  Souza ,  mattr^  charpentier ,  aux  fins 
de  faire  connattre  ia  cause  des  avaries,  d'indiqoer  les  réparations  neces- 
saires, de  faire  Tévaloation  de  la  barque  avant  et  aprés  Ie  sinistre  ei  de 
dire  combien  elle  pourrait  valoir  aprés  les  réparations  effectuées ; 

4<>  Que  lesdiis  experts,  aprés  avoir  prété  réguliérement  serment  entre 
les  mains  du  consul ,  procédérent  Ie  15  janvier  en  sa  présence  a  rexécuiion 
de  leur  mission  ;  ils  déclarérent  que  les  coutures  des  préceintes  se  trouvaient 
ouvertes ,  manquant  de  brai  ei  d*étoupe ;  que  Feau  venait  du  fond  du  navire 
sans  quHIs  pussent  découvrir  Ie  lieu  oA  elle  pénétrait ;  qu'il  était  nécessaire 
de  calfater  les  hauts  ei  Ie  pont ,  comme  aussi  de  dédoubler  Ie  navire  pour 
découvrir  la  voie  d'eau ,  lui  donner  une  caréne  complete  et  Ie  doubler 
de  nouveau.  Us  estiméreni  ces  réparations  a  R*  10,818.000  (ou  frs. 
31,817.64).  Us  ajootéreni  que  les  avaries  provenaient  des  tempêtes  que 
souffritle  navire  ;  que  celui-ci  poavait  valoir  avant  Ie  sinistre  10  contos 
de  reis ,  dans  son  état  ci*des8us  décrit  6  contos ,  et  qu'aprés  les  répara- 
tions il  vandrait  au  plus  15  contos  de  reis  ; 

5*"  Qu'en  présence  de  eeite  expertise ,  ie  capitaine  pria  Ie  consul , 
sous  la  date  du  18  janvier ,  de  demander  aux  mémes  experts  leur  opinion 
s'il  convenait  de  réparer  ou  ce  qu'il  était  Ie  plus  convenable  de  faire  pour 
Tavantage  des  intéresses  ; 

6^*  Que  Ie  consul ,  ayant  obtempéré  k  cette  demande ,  les  experts, 
procédani  sous  Ie  lien  de  leur  serment ,  opinérent  unanimement  qu'il  n*y 
avait  pas  lieu  de  réparer  Ie  navire ,  mais  bien  de  Ie  vendre  pour  compie  de 
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qoi  de  droit ;  ils  se  fondaieni  sur  ee  qoe  Ie  coüt  des  réparations  dépasseiait 
la  plus  ¥alue  qu'on  pourraii  ajouter  au  Da?ire  et  qn'il  étaii  incertain  dus 
quel  état  on  trouverait  Ie  fond  ;  or  s*il  était  mauvais ,  TopénitioB  serait 
ruineuse ,  indépendamment  de  la  nourriiure  et  des  salaires  de  Téqaipage 
pendant  les  réparations  et  Ie  temps  è  perdre  ; 

1»  Que  sur  eet  avis ,  Ie  consul  d'Italie  —  attendu  qu'il  était  démontré 
que  les  dépenses  nécessaires  pour  les  réparations  dépasseraient  de  beaucoop 
les  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  barque  ;  que ,  par  suite  ,  on  se  troa?ait 
dans  Ie  cas  dmnavigabilité  prévn  parleslois — décréta,  Ie  20  janvier  1864, 
que  Ie  navire  Marianm  serait  vendu  aui  enchéres,  aprés  les  annonces  et 
publications  d'usage ; 

go  Que  cette  vente  eut  effectivement  lieu  et  produisit  5,050  contos 
de  reis  (ou  44,852,94),  sous  la  date  du  14  février  1864 ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances  ,  la  défenderesse  a  contesté  la 
demande  en  délaissement  en  se  fondant  sur  ce  que  les  demandears  ne 
justifient  pas  d'une  perte  aux  trois  quarts,  soit  fr.  30,000  sur  les 
40,000  auxquels  la  Marianna  a  été  estimée  lors  des  conventions  d'assu- 
rance ,  et  ce  soit  qu*on  prenne  pour  base  la  valeur  donnée  au  navire 
par  Texpertise  aprés  Ie  sinistre,  soit  qu'on  s*arréte  au  produit  de  la  vente; 

Attendu  que ,  dans  la  supposition  contestable  ^  qoe  Tune  ou  Fautre  de 
ces  bases  doive  nécessairement  étre  adoptée  pour  déterminer  la  perte  aux 
trois  quarts  et  qu*il  n'y  ait  point  lieu  de  faire  état ,  k  ce  point  de  vne ,  do 
coüt  des  réparations  &  faire,  toojours  est-il  que  Ie  délaissement  est  demaodé 
non  seulement  pour  perte  aux  trois  quarts ,  mais  encore  pour  innavigabilité 
reiative ; 

Attendu  que  cette  innavigabilité  existe,  entre  autres,  lorsque  les  dépenses 
nécessaires  pour  les  réparations  sont  excessives,  eu  égard  au  résultat  h 
obtenir  ;  qu*on  ne  peut  en  effet  exiger  d'un  armateur  qu'il  fasse 
réparer  son  navire  lorsqu'il  faudrait  autant  d*argent  k  cette  fin  que  pour  eo 
construire  un  nouveau  ; 


*  Li  Jurispnidence  tend  k  prendre  pour  base  Ie  coüt  des  réparations  :  Paris,  ii  mii 
1853  el  8  avril  1854 ;  Bordeaux  ,  25  février  1856  et  2  mars  1859  ;  Rennes,  6  arril 
1861  et  19  janvier  1864  (/.  Pal.  1854,  1.  51  et  2,  584 ;  1858,  81. ;  1859,  736  i 
2,  336  et  1864  ,  831.)  —  Voir  également  Cauvet  ,  7V.  des  assur.,  t.  II,  p.  29. 
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Aitendu  qoe  Ie  coftt  réel  des  réparations  est  toojonrs  problömatiqne  et 
s'éléye  Ie  plus  soovent  au-dessus  des  expertises  faites ,  surtout  dans  les 
colonies ;  qu'aux  frais  directs  des  réparations  Tiennent  s'ajouter  cenx 
reiatifs  &  TobteDtion  des  fonds  nécessaires ,  les  salaires  et  nonrriture  de 
I*équipage ,  les  commissions  et  dépenses  de  toute  nature  qu'entratne  une 
relAche  prolongée ; 

Attenda  que  ces  considérations  ont  k  bon  droit  introduit  dans  les  ports 
maritimes  Tusage  consacré  par  ia  jurisprndence  de  considérer  comme 
excessif  Ie  coüt  de  réparations  qui  dépasserait  les  trois  quarts  de  la  valeur 
qu  avait  Ie  navire  k  son  port  de  départ ; 

Attendu  que  ce  fait  s'est  réalisé  pour  la  Marianna  puisqne  les  experts 
ont  taxé  les  réparations  k  fr.  31,847.74 ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ; 

Attendu ,  de  plus,  que  ce  chiffre  n'était  pas  définitif,  les  experts  faisant 
toutes  réserves  pour  les  majorations  qui  résulteraient  de  Tétat  oü  Ton 
pourrait  trouYer  les  fonds  du  navire ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  il  fallait  y 
ajouter  la  prime  considérable  d'un  emprunl  k  la  grosse  aventure  qui  eüt 
été  indispensable ,  et  ce  indépendamment  de  toutes  les  autres  sources  de 
dépenses  et  de  pertes  déj&  signalées ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  était  hors  de  doute  que  les  dépenses 
nécessaires  pour  réparer  anraient  égalé ,  sinon  dépassé  la  valeur  primitive 
dn  navire ;  par  suite ,  c*est  k  bon  droit  que  ie  consul  d*ltalie  a  proclamé 
Tinnavigabilité ,  et  Ie  tribunal  arbitral  ne  saurait  que  ratifier  et  accepter 
sa  décision ; 

Attendu  que ,  dés  lors ,  Taction  en  paiement  de  la  somme  assurée  est 
recevable  et  fondée ; 

Attendu  cependant  que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  Ie 
décompte  du  prix  de  vente  dont  Ie  quart  net  semble  devoir  revenir  k  la 
défenderesse  en  cause ; 

Que  dés  lors  il  est  équitable  de  n'allouer  quant  k  présent  qu'une 
provision  de  6,000  francs. 

Quant  aux  interets : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  ceux-ci  ne  sont  düs  que  du  jour  oA  ils 
ont  été  reclames  en  Justice  et  qu'il  u  appert  pas  au  proces  qu'ils  l'aient 

1*  P.  XIII  20 
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été  avant  Ie  2  mars  1867 ,  date  de  ia  citation  devant  Ie  tribaaal  arbitral ' ; 

Attendu  que  cette  plus-pétition  n*a  eogendré  aucun  frais. 
Par  ces  naotifs , 

Le  Tribunal  arbitral,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  la 
défenderesse  a  payer  au  demaodeur  la  somme  de  fr.  6,000  k  Utre  de 
pronrision,  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires  k  pariir  da 
2  mars  1867. 

Renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  devant  nous  k  une  aadience  ultérieore 
aux  fins  de  s'expüquer  sur  i*application  du  produit  de  la  vente  de  la 
Marianna  et,  partan t^  sur  la  débition,  en  tont  ou  eD  partie,  des  quatre 
derniers  1 ,000  francs  de  l'assnrance  litigieuse. 

Condamne  la  défenderesse  aux  dépens. 

Du  9  Navembre  1867,  — Arbitres  :  MM.  De  Maerteiabre ,  De 
Kinder  et  De  Meester  ,  avocats.  —  PI.  M*»'  Haghe  et  Brack. 


\o  CoMPfeoMis.  —  Faillite.  —  NüLLiTÉ.  —  2^  Marché  a 

TERME.  —    DEBITEUR  EN  DÉCONFITURE.  —  CONVOCATION  DE 
CRÉANCIERS.  —  OfPRE  IMPLICITE  de  RÉSILIATION.  —  EfPETS. 

lo  La  clause  compromissoire  ou  le  compromis  tombe  et  ne  peut 
recevoir  d'effet  lorsque  Vune  des  parties  est  déclarée  en 
faillite, 

2o  La  convocation  que  fait  un  debiteur  de  ses  créanciers 
pour  prendre  des  arrangements  d  raison  de  son  état  avoué 
de  suspension  depaiements,  constitue  une  offre  de  résUier 
d  ramiable ,  aux  conditions  d'usage ,  les  marchis  d  terme 


*  Le  demandeur  rédamait  les  interets  ^  partir  du  27  mai  1865,  jour  oü  il  avait  cité 
la  défeDderesse  devant  le  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  ■  pour  voir  nommer  des 
arbitres  cliargës  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  nées  ou  k  nattre  de  Tassurance 
par  Marianna  et  spécialement  sur  Ie  délaissement  du  navire.  » 
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fspécialement  de  pétrole) ,  offre  que  les  Gréanciers  doiveni 
étre  censés  avoir  acceptée  par  cela  guHls  n'ont  pas  mis  en 
demente  ou  eité  en  exécution  du  marché,  el  ce  encore  bien 
quHU  n'aient  pas  accepté  les  propositions  du  debiteur  aux 
fins  d^atermoiement. 
En  conséquence ,  en  cas  de  failliie  postérieure  ^  les  dits  créanciers 
doivent  étre  admis  a  la  masse  passive  pour  la  différence  de 
prix  au  jour  des  offres  de  résiliation  acceptées. 

(CüRATEüR  Vanden  Bruggen  contre  i.  B.  Rom.) 

JUGEMENT. 

Sar  i'exception  d'incompétence  déduite  de  ce  qu*aax  termes  des 
conventions  entre  parties ,  Ie  debat  devrait  étre  déréré  k  la  juridiction 
arbitrale : 

Attendu  que  l*art.  1003  du  Code  de  procédure  civile  n*autorise  Ie 
coinpromis  qu'entre  personnes  ayant  la  libre  disposition  des  droits  au  sujet 
desqaels  elles  sont  en  contestation  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  en  sa  qualité  de  curateur  de  Ia  faillite  du 
sieur  Emm.  Vanden  Bruggen ,  n*a  d*autres  pouvoirs  que  ceux  d'un  siniple 
administrateur ; 

Attendu  qu*il  est  indifférent  que  lorsque  Ie  sieur  Vanden  Bruggen  était 
encore  k  la  téte  de  ses  affaires ,  il  ait  in^éré  dans  les  contrats  dont  s*agit 
au  proces,  uue  clause  compromissoire ,  et  que  méme  il  importerait  peu 
qo'il  eüt  conclu  au  sujet  de  ces  marchés  un  compromis  parfait ; 

En  effet,  comme  Ie  disait  M.  I'avocat  général  Faider,  lors  de  Tarrét  de 
la  Cour;de  cassation  du  12  juillet  1855  {Pasic,  1855,  1,  380)  : 

«  La  loi  considére  moins  Tacte  méme  du  compromis  que  l'exercice  de  la 
»  juridiction  privée  que  Ie  compromis  a  mis  en  mouvement,  et qui  s*arréte  - 
>  subitement  dés  qu*un  incapable  apparatt  dans  Ie  debat.  » 

Et,  comme  Ie  dit  Tarrét  de  la  Cour :  c  Les  prohibitions  de  la  loi  sont  censées 
insérées  au  contrat  qui  doit  étre  entendn  comme  si  les  parties  avaient 
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stipalé  que  si  elles  fenaient  a  perdre  la  libre  dispositioD  de  leors  droits, 
les  cootestatioDs  qoi  ponmieDt  sorgir  eotre  elles  ne  seraient  plos  jngées 
par  des  arbitres ;  • 

Par  ces  motifs ; 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent. 
Au  fond  : 

Attendu  que,  sous  Ia  date  du  30  octobre  1865,  le  sieor  Vanden  Bruggen 
infonnait  sescréanciers  que  des  pertes  récentes  et  considérables  le  mettaient 
dans  Timpossibilité  de  satis&dre  aux  contrats  d'bnile  de  pétrole  qn  il 
aYait  conclus ,  et  les  invitait  è  une  réunion  afin  d'a?iser  aux  mdlleures 
dispositions  k  prendre  dans  leur  intérét ; 

Attendu  que  si  cette  convocation  et  les  démarches  qui  Tont  snivie  n'oot 
que  le  caractére  de  simples  pourparlers  en  ce  qui  conceme  les  arrange- 
ments  è  conclure  par  le  sieur  Vanden  Bruggen  avec  ses  créanciers ,  le 
montant  et  les  époques  de  payement  des  difidendes  &  leur  distribuer ,  les 
tenues  de  la  convocation  tels  qu'ils  sont  allégués  constituent  cependaot 
un  aveu  définitif  de  sa  part  de  rimpossibilité  oü  il  se  trouvait  de 
faire  face  a  ses  engagements  et  doivent  étre  enteudus  comme  une  offre 
pure  etsimple  de  résilieri  Taroiable,  aux  conditions  d'usage,  tous  les 
marchés  d'huile  de  pétrole  dans  lesqnels  il  se  trouvait  engagé  et  d'ad- 
mettre  ses  acheteurs  au  passif  de  sa  liquidation  pour  Tindemnité  qui  leur 
reviendrait  suivant  lesdites  conditions ; 

Attendu  qae  ie  refus  des  défendeurs  d'accepter  les  propositions  faites 
par  le  sieur  Vanden  Bruggen  &  la  réunion  du  2  novembre  ne  peut  étre 
considérée  coiiime  un  refus  d'accepter  ses  offres  de  résiüation  ;  qu'an 
contraire ,  en  ne  le  mettant  pas  en  demeure  de  s'exécuter  è  i'échéance  des 
marchés  conclus  avec  lui ,  ils  doivent  étre  censés  avoir  accepté  lesdites 
offres,  sauf  k  aviser  plus  tard  comme  de  conseil  quant  au  mode  de  payement 
des  dommages-intéréts  leur  revenant  de  ce  chef ; 

Attendu  qu*en  présence  de  cette  résiliation  opérée  de  commun  accord, 
il  n*y  avait  plus  iieu  k  Tobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art 
1139  et  1146  du  Codecivil,  k  Teffet  de  faire  prononcer  cette  résiliation 
en  justice. 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  Ie  défendeor  admis  au  passif  de  la  faillite  E.  Vanden 
Bruggen  pouria  sommede  frs.  29,895.25. 

Dit  que  les  dépens  demeureront  k  charge  de  la  roasse. 

Dfi  22  Octobre  1867,  —  MM.  Lodewyckx  ,  Joostens  et  A.  De 
BiEN,  Jugei,  —  Pi.  M**  Vrancken  et  Kennis. 

VeNTE  de  MARGHANDISBS.  —  QUANTITÉ  APPROXIMATIVEMENT 
DÉTERMINEB.  —  LiVRAISON  DB  PLUS  Oü  MOINS.  —  InTER- 
PRÉTATION. 

Vendre  3  a  4000  soes  ou  environ  de  riz  d  décortiquer  formant 
U  êolde  d'une  cargaison ,  ce  n'est  pas  s'obliger  d  délivrer  au 
moins  3000  ei  pas  plus  de  4000  sacs. 

Il  faut  avoir  égard  aux  diverses  circonslances  du  marché  conclu 
et  a  Vinlention  commune  des  parties. 

(Ladwers  et  Glaessens  gontre  A.  Tonnelier.) 

Les  faits  de  la  cause  ressortent  suffisammenl  du  contexte  de 
la  décisioD  ci-après. 

JUGEMENT. 

Gonsidérant  que  les  demandeurs  ont  reeonnu  que ,  de  leur  s^n  au  jour 
da  contrat,  la  partie  riz  par  eux  achetée  des  défendeurs  le  9  septembre 
dernier,  par  l'entremise  dn  sienr  A.  De  Harven ,  fils ,  courtier  en  cette 
ville,  formait  le  solde  d'une  plus  forte  partie  de  riz  en  paille  arrivée  en  ce 
port  a  Tétat  d'avaries  par  le  navire  beige  Macauar  et  que  le  prix  de  ces 
riz  a  été  de  commun  accord  arrété  è  raison  de  fl.  6  en  consommatidn  pour 
50  k<»,  aprés  qu'ils  auraient  subi  la  décortication ,  tare  i  Vo*  ^^  escompte 
i  7o*  ^uf  majoration  on  diuiinution  de  prix,  d'aprös  experts,  au  cas  de 
différence  de  qualité  en  plus  ou  en  moins  d'avec  Téchantillon; 

CoDsidérantque,  d'aprés  cestermes,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que 
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Ie  défendeur  n'entendait  délivrer  et  les  demandeurs  ne  se  proposaient  de 
recevoir  que  Ie  dit  solde ,  ni  plus  ni  moins  ; 

Que ,  dés  lors  ,  la  senle  question  k  examiner  est  celle  de  savoir  si  Ie 
défendeur  a  élargi  Ie  eerde  de  ses  obligations  par  eela  qu  aprös  avoir 
désigné  ea  bloc  Tobjet  de  la  vente  sur  lequel  on  était  d'ailleurs  d'accord , 
il  a  ajouté  k  cette  désignation  les  mots :  soit  entiron  3  k  4000  sacs  ; 

Considérant,  k  eet  égard,  en  premier  lieu  que  la  portee  littérale  des  termes 
environ  3  d  4000  mes  ^  k  ia  différence  de  ceux  de  S  d  4000,  implique  ud 
doute  non  seulement  sur  Ie  chiffre  intermediaire  k  ces  deux  nombres , 
mais  aussi  sur  Ie  chiffre  plus  ou  moins  rapproché  en  dehors  de  ces  mémes 
nombres ;  que  par  lui-méme  Ie  mot  environ  exprime  un  correctif  a  i'idée 
rendue  par  les  mots  deS  d  4000  ;  que  sans  cela  il  serait  parfaitement 
inutile  et  sans  valeur  aucune ; 

Que  cette  mutilité  non  présumable  en  these  générale  dans  les  oontrats , 
restd*autantmoins  dans  Ia  présente  occurrencel^^que  les  riz  vendus  n*étaient, 
comme  on  vient  de  Ie  voir,  que  Ie  solde  d*un  chargement  en  vrac  beaucoap 
plus  considérabie,  cequi  autorisait  k  avoir  quelqu*hésitation  sur  la  quantité 
au  moment  de  la  vente  ;  2<^  que  lesdits  riz,  de  Taveu  desparties,  étaient  plus 
OU  moins  avariés,  si  non  échauffés,  ce  qui  peut  donner  une  courtresse  a  la 
mesure  et  au  poidslors  de  la  délivrance,  méme  dans  leur  état  naturel ;  ^ 
enfin  que  les  riz  devaient  étre  décortiqués,  ce  qui ,  k  raison  surtout  de  leur 
échauffement ,  ne  permettait  pas  au  vendeur  de  se  lier  pour  une  quantité 
autrement  déterminée  que  par  la  désignation  de  la  partie  entiére  vendue ; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  cette  désignation  globale  ressort,  comme 
pensee  dominante  du  contrat ,  de  l'ensemble  des  clauses  mémes  que  les 
parties  reconnaissent  y  avoir  ajoutées ; 

Qu'en  effet  la  vente  a  eu  lieu  au  poids  de  50  kilos,  tandis  que  Tévaluation 
portant  sur  des  sacs  est  tout-i-fait  vague,  puisque  les  sacs  sont  de 
dimensions  diverses  et  ne  constituent,  dans  Tespéce,  aucuue  mesure  ; 

Que  Ton  ne  comprendrait  pas  en  outre  comment  les  demandeurs  auraient 
voulu  restreindre  la  tolérance  quant  k  la  quantité  k  délivrer  entre  3  et  4000 
inclusivement ,  alors  qu'ils  laissent  pour  la  livraison  un  délai  de  6  mois, 
sur  lequel  Ie  demandeur  pourrait  anticiper  k  son  gré ,  tandis  qu*aprés  ce 
délai,  ils  se  réservaient  Toption  de  résilier  Ie  marché  on  de  prolonger 
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Tépoque  de  la  livraison.  —  Orcette  dernière  réserve  n'avait  rien  de  pénal 
pour  Ie  vendeur ,  elle  renfermait  une  facuité  conventionnelle  non  suscep- 
tible  d'autres  conséqoences  que  cellede  l*alternative  exprimée ;  en  d'autres 
iiiois  en  optant  pour  la  résiliation ,  les  acheteurs  se  pla^ient  au  méme 
état  qn'avant  la  vente  préditeet  comme  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu.  Que  de 
plus  et  è  l'égard  du  prix,  celui-ci  n'a  pas 'méme  été  fixé  d'une  maniere 
ioTariable ,  pas  plus  que  la  qoantité  k  livrer ,  i'un  et  Tautre  étant  subor- 
donnés  k  la  comparaison  avec  Téchantillon  retenu  et  Ie  prix  relativement 
stipulé ; 

Qn'en  présence  d'un  pareil  laisser  aller  réciproque,  Ténonciation 
approximative  de  quantité  doit  se  traduire  comme  faite  entre  parenthese  et 
sans  constituer  la  cause  déterminante  du  marché  ; 

Gonsidérant  qu*ainsi ,  soit  que  Ton  consulte  Ie  sens  littéral  des  termes , 
soit  que  Ton  recherche,  au  voeu  des  art.  il  56  et  1163  du  Code  ei  vil  , 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes ,  il  écheoit  de 
reconnaftre  également  que  c'est  k  tort  que  les  demandeurs ,  qui  n'accusent 
aucunement  Ie  défendeur  d*avoir  aliéné  ou  retenu  k  leur  préjudice  une 
quantité  quelconque  de  la  partie  prémentionnée ,  se  prévalent  du  nombre 
de  3000  sacs  comme  minimum  absolu  de  la  quantité  k  délivrer ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  leurs  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  frais. 

Du  14  Juillet  1852.  —  MM.  Elskamp,  Falcon  et  Reusens,  Juges. 


CONNAISSEMENT.   —  ChARTE-PARTIE.  —  BOIS  DE  MeMEL   ET  DE 

Riga.  —  Chargement  sür  tillac.  —  Claüse  imprimée.  — 

ËRREUR. 

//  est  d' usage  constant  a  Memel  et  a  Riga  que  les  bois  et  planches 

se  chargent  tant  sur  franc  tillac  des  navires  que  dans  la  cale. 

En  conséquenee  et  dans  Vitat  lo  d'une  eharte-partie  stipulant 


—  312  - 

un  chargement  partiel  sur  tillac ,  2o  d'un  connainemeni  u 
référant  d  la  charte-pariie ,  Ie  destinataire-affréteur  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  Ie  capitaine  n'a  pas  déclaré  dans  Ie 
connaissement  la  partie  de  planches  chargée  sur  U  tülae, 
mais  a  laissé  subsister  imprimés  ces  mots :  unter  dem  Verdecke, 
sous  Ie  tiUac. 

(Capitaine  Bendbmann  gontre  Frangk.) 
jugement. 

CoDsidérant  que  les  parties  sont  d'accord  sar  ie  releté  dn  fret  encore 
dü  pour  solde  au  demandeur,  mais  qa*è  Tencootre  de  ses  fins  et  codcIu- 
sions  Ie  défendeur  oppose  uue  contre-prétention. 
Et  sur  ce , 

Considérant  qu'un  usage  constant  k  Memel  et  k  Riga ,  usage  connu  de 
tout  Ie  commerce  des  bois  dans  les  ports  de  TEurope ,  a  consacré  Ie  fait  du 
chargement  des  bois  et  des  planches  tant  sur  franc  tillac  des  navires  que 
dans  la  cale ; 

Que  Ie  bas  prix  des  frets  pour  bois  et  la  nature  de  la  marchandise  onl 
rootivé  eet  usage  que  légitime  l'intérét  réciproque  des  chargeurs  et  du  navire ; 

Que  cette  régie  est  si  générale  que  Ton  chercherait  vainement  des 
contrats  d'affrétement  portant  clanse  de  prohibition  de  charger  sur  Ie 
tillac,  comme  on  en  rencontre  souvent  pour  d'autres  espéces  de  marchan- 
dises  k  transporter  par  petit  cabotage  et  que  méme,  dans  Ie  silence  des 
charte-parties  è  eet  égard,  on  charge  toujours  sur  Ie  tillac;  aprésavoir 
rempli  la  cale. 

Que ,  de  plus ,  Ie  prix  du  fret  est  indistinctement  Ie  méme  pour  ces  deux 
modes  de  chargement ; 

Qull  suit  de  1&  que  tout  chargeur  ou  destinataire  d*un  chargement  de 
bois,poutres  et  planches  venant  de  Hemel,  ne  saurait  ignorer  légitimement 
qu*une  partie  de  ce  chargement  est  effectuée  sur  Ie  pont ,  alors  du  moins 
que,  dans  lecontrat  de  nolissement,  il  y  a  engagement  de  procurer  unpleio 
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ei  entier  ebargement  et  quHl  n';  a  pas  de  prohibition  expresse  de  cbarger 
sur  Ie  tillac  ; 

Que  cette  ignorance ,  non  admissible  roéme  en  l'absence  d'une  mentioa 
formelle  dans  la  cbarte-partie  au  sujet  du  ebargement  partiel  sur  Ie  pont , 
Test  encore  bien  moins  lorsque  ce  ebargement  y  a  été  prévu  d'une  maniere 
expresse,  soit  comme  facuité ,  soit  eomme  obtigation  réciproque ; 

Gonsidérant  que ,  s'il  est  vrai  de  dire  avec  Valin  et  Emerigon,  que  Ie 
connaisseroent  est  plus  que  la  cbarte-partie  en  ce  que  cetle-ci  stipule  ce 
qu*on  peutexiger  et  faire,  tandis  que  Ie  conuaissement  constate  ce  qui  a  été 
fait  et  constitue  ainsi  une  preuve  véritable  et  spécifique  du  ebargement,  on 
ne  saurait  néanmoins  argumenter  de  cette  vérité  de  fagon  &  donner  aux 
termes  du  connaissement  une  portee  contraire  è  ce  qui  est  d*nn  usage 
général ,  k  ce  qu'ont  formellement  voulu  les  parties  contractantes ,  a  ce 
qu'elles  ont  cru  devoir  étre  dans  leur  intérét  respectif,  sous  peine  roéme  de 
dooimages  et  interets  par  celui  qui  8*y  serait  soustrait ; 

Qu'ainsi  et  plus  spécialement,  en  présence  de  Pusageetdes  prescriptions 
conventionnelles  expresses  prérappelées  k  la  convention  d'affréteroent ,  les 
termes  d'un  connaissement  k  un  ebargement  de  bois  pris  k  Memel  portant 
en  imprimé  que  ce  ebargement  s'est  opéré  iom  Ie  tillae  ne  sauraient  étre 
pris  k  la  lettre  comme  étant  exclusifs  de  Tidée  d'un  ebargement  partiel  sur 
Ie  pont  du  navire ; 

Que  la  solution  qui  précéde  s'adapte  d'autant  plus  pertinemment  au  présent 
iitige  que  ni  la  loi ,  ni  la  convention  de  louage  dn  navire  Euryanthe  n'im- 
posaient ,  dans  l'espéce ,  au  demandeur  robligation  de  mentionner  d'une 
maniere  distincte  les  parties  cbargées  sous  ou  sur  Ie  tillac ; 

Gonsidérant  qu'en  fait  il  est  reconnu  1<>  que  Ie  navire  Euryanthe  a  été 
affrété,  d'ordre  du  demandeur,  pour  recevoir  nn  plein  et  entier  ebargement 
de  plancbes  ;  i^  que  Ie  cas  de  ebargement  sur  Ie  tillac  a  été  expressément 
prévu  par  les  parties ;  3«  que  ce  ebargement  devait  se  composer  notamment 
sur  Ie  pont  d'une  partie  de  plancbes  d'épaisseur  et  de  qualité  désignées  par 
Ie  défendeur  dans  ses  instructions  k  W  Febster ,  son  correspondant  k 
Memel  et  cbargeur ;  4*'  que  la  partie  de  plancbes  cbargée  sur  Ie  pont  est 
conforme  k  eet  ordre ;  que,  dans  Ie  connaissement  signé  par  Ie  demandeur 
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celui-ci  s'en  est  rapporté  aux  conventions  d^affrétement ;  b^  qa'enfin  il 
a  été  établi  au  proces  que  si  des  capitaines  de  navire  mentionneat  parfois 
les  quantités  de  bois  ou  planches  chargées  sur  Ie  pont,  il  arrive  au  moins 
toot  aussi  souvent  qu*ils  ne  relatent  point  cette  circonstance,  bien  que 
toujours  il  y  ait  charge  de  bois  sur  ie  pont,  contradictions  en  fait 
qui  sont  élisives  d'un  usage  sur  ce  point ; 

Considérant  que  dans  eet  état  de  choses,  rapproché  des  considérations  de 
droit  ci-dessus  énoncées,  on  ne  saurait  dans  la  présente  occurrence  impater  k 
faute  au  demandeur  de  n'avoir  pas  distingué  dans  la  reconnaissance  du 
chargement  total  pris  k  son  bord ,  la  partie  de  planches  chargée  sur  Ie  tUlac, 
en  d'autres  termes  d*avoir  laissé  subsister  les  mots  im  primes  unter  dem 
Verdtck,  sous  Ie  tillac; 

Que  s'il  ya  faute  ou  imprudence,  c*est  plutöt  de  Ia  part  du  défendeurqne 
son  expérience  dans  ce  genre  de  négoce  et  la  teneur  de  ses  ordres  et  de 
ses  stipulations  au  regard  du  chargement  ne  pouvaient  laisser  dans 
rignorancede  cequisepratiqueusuelleraent  en  pareille occurrence,  ui  faire 
errer  sur  la  teneur  du  connaissement  ci-dessus  visé ; 

Que  rien  n*était  plus  rationnel  pour  lui,  k  supposer  méme  qu*il  püi  avoir 
un  doutesérieux,quede  ne  point  faire  assurer  définitivement  Ie  chargement 
dont  il  s'agit  comme  entièrement  compris  dans  la  cale  du  navire ,  mais  de 
contracter,  ou  bien  une  assurance  alternative,  ou  bien  une  assurance  saof 
régularisation  pour  la  partie  chargée  sur  Ie  pont ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  Ie  défendeur  de  repousser  Ie  demandeur  par  les 
moyens  que  lui  opposent  les  assurears ,  puisqu'è  la  différence  de  lui , 
ceux-ci  n'ont  contracté  que  sur  Ie  vu  du  connaissement  et  des  déclarations 
du  défendeur ; 

Que  Ie  moyen  tiré  de  certaines  décisions  rendues  en  matiére  de  petit 
cabotage  échappe  a  raison  des  différences  de  cas  tant  par  rapport  a  la 
nature  des  marchandises  ,  que  par  rapport  aux  stipulations  expresses  des 
parties,   voire  méme  par  rapport  è  Tusage  maritime  ; 

Vu  la  loidu  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  défendeur  de  sademande  et,  sans  égard  k  ses 
obéissances  déclarées  non  satisfactoires ,  le  condamne,  méme  par  corps,  a 
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payer  au  demandear  i*'  la  somine  de  3,708  francs  76  centimes  pour  solde 
du  fret  acquis  au  navire ;  V  les  interets  commerciaux  depuis  la  demande 
jadiciaire  jusqu'i  parfait  paiemeot. 

Du  28  janvier  f853.  — MM,  Elskamp-Geens,  Claus  et  Herry  ,  Juges, 


lo  Affrétismbnt.  —  En  bloc.  —  Marghandises  permises.  — 
Inconvénients  d'arrimage.  —  HuiLËS.  — Marbre.  —  Res- 

PONSABÏUTÉ.    —    2o   CaPITAINE.   —    RaPPORT    DE    MER.    — 

Affirmation.  —  Délai. 

lo  Lorsqu'un  navire  a  étéaffrété  pour  un  plein  et  entier  char- 
gement  de  marchandises  permises  au  gré  de  Vaffréleur,  Ie 
capitaine  ne  peul  se  refuser  a  prendre  ce  qu'on  lui  donne  que 
lorsque  les  marchandises  d/passent  la  capacité  du  navire  ou 
ne  sont  pas  de  nature  a  étre  convenablement  arrimées. 

Les  inconvéniens  ou  dangers  que  peut  présenter  Varrimage 
de  barriques  huiles  sur  quatre  rangées  de  hauteur  au-dessus 
de  bloes  de  marbre  qui  font  fortement  travailler  Ie  navire, 
ne  légitimeraient  pas  Ie  refus  du  capitaine  d'accepter  lesdites 
marchandises;  mais,  d'un  autre  cóté,  il  n'est  point  respon- 
sable  des  avaries  qui  en  sont  Ie  resul tat. 

Les  destinataireS'porteurs  des  connaissements  ne  peuvent  avoir 
a  eet  égard  plus  de  droits  vis-a-vis  du  capitaine  que  les 
chargeurs. 

2o  La  loi  n'exige  pas  que  Ie  rapport  du  capitaine  soit  affirmé, 
dans  les  24  heures  ,  par  Vinterrogatoire  des  gens  de  V equi- 
page. 

(Capitaine  Romare  contre  Grafp  et  Maqüinay.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  qu*a  rencontre  de  la  demande  do  capitaine  Romare,  tendant 
au  paienient  de  son  fret  sur  deax  parties  d*huile  d'olive  de  20  barriques 
chacune ,  transportées  de  Génes  en  ce  port ,  MM.  Graff  et  Maqninay  ont 
reconventionnellement  concia  k  une  somnie  de  fr.  2364  en  refasion  de 
l'avarie  constatée  aox  dites  deux  parties  par  suite  de  coulage  d'un  certain 
nombre  de  barriques  attribué  par  les  défendeurs  k  rarrimage  dtfeetoeu 
du  navire. 

Sur  la  question  de  responsabilité  do  capitaine  du  chef  do  {lit  arrimage : 

Attendo  que  do  premier  rapport  des  experts  nautiques  il  résulte  qoe  la 
cargaison  do  navire  Happaranda  était  soffisamment  arrimée,  k  Texception 
des  hoiles  qui  étaient  arrimées  sor  qoatre  rangées  de  baoteur ,  ce  qoi , 
d'aprés  les  experts ,  est  fort  haut ,  et  lesquelles ,  a  raison  de  la  présence 
k  bord  de  lourds  bloes  de  marbre  qui  font  fortement  travailler  Ie  navire , 
auraient  dü  étre  arrimées  avec  plas  de  prévo^ance ;  qoe ,  d*ailleurs ,  les 
marchandises  étaient  convenablement  séparées  et  garnies  et  que  les 
tempétes  que  Ie  navire  a  essuyées  ont  causé  la  plas  grande  partie  da 
dommage ; 

Attendu  que  des  éclaircissements  donnés  k  Taudience  par  les  experts 
susnommés,  il  ressort  que  l'appréciation  prérappelée  de  Tarrimage  a 
uniquement  cette  portee  que  Ie  placement  des  huiles  sur  quaire  rangées 
pouvait  donner  lieu  k  un  coulage  des  barriques  inférieures  par  soite  da 
poids  qui  leur  était  superposé ;  que ,  d*ailleurs ,  les  barriques  étaient  aussi 
bien  arrimées  que  possible  eu  égard  au  chargement  et  qu'ii  n*était  point 
possible  de  les  arrimer  autrement ; 

Attendu  que ,  d'autre  part ,  il  conste  que  Ie  navire  a  été  affrété  en  bloc 
pour  charger  un  plein  et  entier  chai^ement  de  marchandises  permises  au 
gré  de  Taffréteur  et  sans  dépasser  ce  que  ie  navire  pouvait  raisonnablement 
charger  et  arrimer ; 

Attendu  qu*en  Tétat  d*un  affrétement  de  cette  nature,  la  composition  du 
chargement  est  rmovre  de  TafTréteur  et  Ie  capitaine  est  obligé  de  recevoir 
toutes  les  marchandises  pernrisesqui  peuventétre  placées  et  arrimées  dans 
son  navire ; 
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Qa*il  n*y  a  donc  lieu  de  la  part  da  eapitaioe  de  pretester  i  l'encootre 
dQ  chargeur  que  si  les  marchaodises  dépassent  la  capacité  du  navire  ou 
sont  de  nature  k  ne  pouToir  étre  coavenablement  arrimées ; 

Alteudu  que  la  cargaison  du  navire  Happaranda  était  exclusivement 
composée  de  inarchandlses  permises,  que  la  néces»té  de  placer  les  huiles 
sur  quatre  rangées  de  barriques  ne  constituait  pas  rimpossibilité  d*arrimer 
conveDablement  qui  seule  poufait  légitimer  une  protestaüon  de  la  part  du 
capitaine ; 

Qu'il  devait  lui  suffire  de  recourir  k  toutes  les  mesures  de  prudence 
placées  dans  ses  attributions  et  que  les  déclarations  des  experts  attestent 
que  ces  mesures  n*ont  point  été  négligées ; 

Que ,  dés  lors,  s'il  est  vrai  que  certains  inconvénients  pouvaient  résulter 
dn  nombre  de  barriques  et  du  poids  des  bloes  de  marbre  places  dans  Ie 
navire ,  c'est  lè  une  circonstance  inherente  k  la  nature  du  chargement  qui 
est  Toeuvre  de  Taffréteur,  mais  dont  Ie  capitaine  ne  saurait  étre  tenu 
responsable ; 

Attendu  que  c*est  vainement  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les 
obligattons  du  capitaine  k  leur  égard  sont  uniquement  déterminées  par  Ie 
couDaissement  et  que  les  stipulations  du  contrat  d'affrétement  auxquelles 
Ie  dit  connaissement  ne  se  référe  point ,  doivent  leur  rester  étrangéres ; 
qu'il  est  évident  au  contraire  que,  dans  Tespéce,  les  obligations  du 
capitaine  envers  les  réceptionnaires  sont  régies  par  la  convention  d'affré- 
tement ,  puisque  ces  derniers  ne  sont  que  les  représentants  du  chargeur 
et  que,  partant ,  lenrs  droits  ne  peuvent  étre  différents  des  siens ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  l'on  argumente  de  ce  que 
Ie  demandeur  aurait  chargé  au-del&  de  ia  quantité  de  150  tonneaux  de 
marbre  stipulée  comme  pouvant  étre  embarquée  ;  qu'en  effet,  d'une  part, 
les  considérations  qui  precedent  renferment  la  réfutation  de  eet  argument ; 
que ,  d'autre  part  et  surabondamment ,  cette  circonstance  ne  modifie  point 
l'appréciation  de  l'arrimage  et  il  n'est  point  admissible  qu'une  différence 
de  16  tonneaux  ait  influé  sur  l'avarie  ; 

Attendu  qu'ft  un  autre  point  de  vue,  l'irresponsabilité  du  demandeur  du 
chef  prérappelé  ressort  de  la  déclaration  des  experts  venant  constater  que 
l'arrimage  a  été  étranger  aux  causes  du  conlage  et  que  ce  coulage  aurait  eu 
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lieu,  aiors  méme  que  les  barriques  n'auraient  été  placées  que  sur  une  ou 
deux  raogées ;  que  ce  qui  Ie  prouve ,  c*est  que  plusieurs  barriques  placées 
isolement  sous  Ie  logemeut  de  l'équipage  et  qui  ne  supportaient  aucan 
poids  de  marchandises ,  ont  coulé  dans  une  proportion  egale  et  méme  plos 
forte; 

Que  de  cette  circonstance  1'on  ne  saurait  que  conclure  avec  les  experts  que 
Ie  dit  coulage  est  attribuabie  k  la  nature  du  chargement  et  aux  événements 
de  mer  relatés  dans  Ie  deuxiéme  rapport  sus?isé ; 

Que  TafiBrmation  du  dit  rapport  par  l'équipage  aprés  Texpiration  du  délai 
de  U  heures  aprés  Farrivée  du  navire ,  ne  saurait  enlever  toute  foi  dans 
son  contenu ,  alors  que,  d'une  part,  l-affirmation  dans  les  34  heures  n*est 
point  exigée  par  Tarticle  246  du  Code  de  commerce ,  et  que ,  d'autre  part, 
Ie  dit  rapport  se  trouve  confirmé  par  Ie  résultat  des  obserrations  des 
experts  concernant  l'état  du  navire  k  son  arrivée  ; 

Attendu,  en6n,  que  si  du  livre  de  bord  il  résulte  que,  parti  de  Génes  ie 
30  octobre  dernier,  ledemandeur  a  pompé  de  l'huile  dés  Ie  1'  novembre, 
a  4  heures  de  relevée,  il  en  résulte  aussi  que ,  depuis  Ie  31  du  méme  mois , 
vers  9  heures  du  soir ,  Ie  navire  avait  essuyé  de  continuelles  bourrasques 
et  une  grosse  mer  qui,  en  nécessitant  l'usage  des  pompes,  donnent  au  fait  une 
explication  rationnelle  n'impliquant  aucune  contradiction  a  ce  quiprécéde; 

En  ce  qui  concerne  les  offres  de  preuve  des  défendeurs : 

Attendu  que ,  d'une  part ,  Ie  tribunal  a  dés  a  présent  la  preuve  acquise 
que  ie  demandeur  n'est  point  fautif  du  chef  de  son  arrimage ; 

Que,  d'autre  part,  la  preuve  par  voie  d'enquéte  orale  ne  saurait,  dans 
l'espéce ,  présenter  des  garanties  équivalentes  k  celles  que  Ie  juge  puise  dans 
Ie  rapport  d'arrimage  et  dans  les  déclarations  combinées  des  experts ,  i  ce 
spécialement  commis  par  justice  ; 

Qu'ainsi  i  supposer  la  preuve  relevante,  les  défendeurs  ne  sauraient 
néanmoins  y  étre  déclarés  admissibles ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  fret  n'est  pas  contesté ; 

Vu  les  articles  l^  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contraiote 
par  corps  ; 

Par  ces  motifs  < 

Le  Tribunal ,  écartant  comme  mal  fondée  la  demande  reconventionneUe 
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des  défendeurs  et  rejetant  leursoffres  de  preuve  Gomme  étant  inadniissibles, 
les  coDdamne,  méme  par  corps,  è  payer  an  demandeur  la  somme  de 
fr.  1,475.65  pour  fret ,  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires. 

Du  lOavril  186 f.  —  MM.  Vrancken-Gevers  ,'Düqüesnoy  et  Pbgher, 
Juges.  —  PI.  M«*  Van  Spilbeeck  et  Aüuer. 


io  DéPOT    EN    LIEU    NEÜTRE.  —  FraIS.    —     ASSÜRANCE.     — 

Transport.  —  2o  Fret.  —  Retenue.  —   Interets.  — 
Usages  d'Anvers. 

1  o  La  par  He  qui  succombe  après  avoir  nécessité  Ie  dépdl  (Tune 
marchandm  en  lieu  neutre,  est  tenue  de  payer,  outre  les 
frais  de  magasinage,  lo  cetuc  d'assurance,  2o  ceux  de 
transport  du  navire  au  magasin,  alors  du  moins  qu'è  dé  faut 
de  contestation ,  Ü  est  a  présumer  que  Ie  proprUtaire  eüt 
vendu  et  livré  par  transbordement, 

2o  //  est  d'usage  constant  a  Anvers  de  bonifi^r  au  capitaine 
les  interets  légaux  du  solde  lui  revenant  sur  une  retenue 
opérée  provisoirement  par  Ie  destinataire  en  vue  d'une  con^ 
testation  a  vider. 

(David  Verbist  <k  C^  contre  capitaine  Riches.) 

Jugement. 

Quant  a  l'assurance : 

Attendu  que  l'assurance  des  niarchandises  est  un  acte  de  bonne  gestion, 
qu'elle  est  devenue  d'usage  général;  que,  partant,  les  frais  de  Fassurance 
d'une  marchandise  litlgieuse  et  déposée  en  lieu  neutre  sont  des  frais 
légitimes  résultant  du  proces  et  qui  doivent  étre  mis  k  charge  de  la  partie 
succorobante ; 


Quant  aux  salaires  des  porteors  et  des  charrieors : 

Attenda  que  ees  frais  ont  été  également  la  conséquence  da  proces , 
puisque ,  en  Tabsence  de  contestation ,  les  demandeurs  auraient  po  vendre  I 
li?rer  par  transborderoent ; 

Quant  aux  honoraires  des  experts  courtiers : 

Attendu  que  ces  honoraires  ont  été  régies  k  la  somme  de  fr.  290.45. 

Quant  aux  interets  reclames  par  Ie  défendeur : 

Attendu  qu*il  est  d*asage  constant  k  Anvers  que  lorsqu'une  retenuea  été 
eiercée  sur  Ie  Tret ,  les  interets  du  solde  revenant  au  capitaioe  lui  soient 
payés  k  partir  du  jour  oü  la  retenue  a  été  exercée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  demandeurs  sont  fondés  k  porter  en 
compte  au  défendenr  :  1°  les  frais  d'assurance ;  S®  les  honoraires  des 
experts-courtiers  k  concurrence  de  fr.  290.45 ;  3^  les  frais  de  porteurs  et 
de  charrieurs ;  dit  qu1ls  auront  k  porter  k  son  crédit  Tintérét  commercial 
de  la  partie  du  fret  qu'ils  ont  indftment  retenue  et  ce  è  partir  du  10  mai 
dernier  jusqu'i  parfait  paiement; 

Ordonne  aux  parties  de  regier  leur  compte  sur  ce  pied  et ,  en  cas  de 
contestation  ultérieure,  les  renvoie  k  se  pourvoir  k  Taudience ; 

Condamne  chacune  des  parties  k  la  moitié  des  dépens  depuis  le  13  aoüt 
dernier  jusques  et  y  compris  le  présent  jugement. 

Du  22  Octobre  1867.  —  HM.  Lodewyckx,  Havenith  et  De  Bibn, 
Juge9.  —  PI.  M««  AuGER  et  Brack. 


StARIE  et  SURESTARIE.  —  DOUVES  POUR  FARDAGE  ET  ARRIMAGB. 
—  EnLÈVBMENT.  —   DÉLAl. 

Il  n^y  a  pas  lieu  d'appliquer  a  une  petite  partie  de  doum 
(4200)  servant  de  fardage  et  d'arrimage  et  mentionnia 
seulement  dans  un  connaissement ,  les  stipulations  de  h 
charterfartie  rehtives  au  délai  de  planche. 
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Ces  douves  doiveni  êlre  censées  chargées  a  la  seule  eondition 
(Tétre  enlevées  Ie  plus  promptement  postible  après  débarqtte- 
ment  des  autres  marchandises. 

(Capitaine  Böttcher  contre  Verspreeüwen.) 

jugement. 

Altendu  qu*il  est  établi  au  proces  :  a  que  Ie  demandeur  a  affrété  son 
navire  k  Memel  Ie  1  juin  dernier,  l®  aii  sieur  Plaw ,  pour  Ie  transport  a 
Anvers  d*une  partie  poutres ,  k  Tadresse  de  MM.  Bex  et  Verbert ;  2^  au 
sieur  Wiegratz  pour  ie  transport  i  Anvers  d'une  partie  planches ,  a 
Tadresse  dn  défendeur ; 

b.  Que  les  deux  Gonventions  verbales  d*affrétement  accordaient  un  délai 
de  14  jours  courants  pour  Ie  débarquemeot  de  toute  la  cargaison  ; 

e.  Que  ,  Ie  3  juillet,  Ie  sieur  Plaw  a  mis  k  bord  du  navire  du  demandeur 
1200  douvesou  merrainsa  Tadresse  du  défendeur,  sans  qu*il  ait  été  arrété 
entre  parties  aucune  eondition  spéciale  d*affrétement ,  autre  que  la  stipu- 
lation  d*un  fret ; 

d.  Que  lesdites  douves  ont  été  mises  en  partie  a  fond  de  cale  comme 
fardage ,  et  ont  servi  pour  Ie  surplus  k  Tarrimage  des  poutres  destinées 
k  Bex  et  Verbert ,  de  maniere  que  Ie  défendeur  ne  pouvait  en  prendre 
réception  qu'après  Ie  débarquement  de  ces  poutres ; 

Attenda  que  de  ces  fiiits  et  drconstances  il  y  a  lien  de  conclure  que  les 
parties  n'ont  point  eu  Tintention  d*appliquer  k  cette  petite  partie  douves 
Ie  délai  convenu  pour  Ie  débarquement  de  la  cargaison ;  et  qu*il  a  simple- 
ment  été  entendu  entre  elles  que  ces  douves  seraient  débarquées  Ie  plus 
promptement  possible,  et  immédiatenKnt  aprés  Ie  déchargement  des 
poutres  adressées  k  Bex  et  Verbert ; 

Attendu  qu*il  nest  pas  déoié  que  ie  défendeur  a  pris  réception  desdites 
douves  avec  toute  la  promptitude  désirable. 

1«P.  XIH  31 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  son  action ,  Ten  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  22  Octobre  1867.  —  MM.  Lodewyckx,  Jules  HAVENna  el 
A.  De  Bibn  Juges,  —  PI.  M««  ,  Vbancken  et  Van  Dael. 


Capitaine.  —  Emprünt  a  la  grosse.  —  Port  étranger.  — 
Consul.  —  Magistrat  du  lieü. 

L'arL  250   du    Code  de  commerce   sarde  (correspondant  a 
l'arL  234  du  Code  beige),  en  disanl  que  «  pour  emprunUr 

•  d  la  grosse  j  le  capildine  devra  se  faire  autoriser  a 
»  r étranger  par  le  consul  sarde' (ou  beige)  et,  A  défaut  ,  par 

•  le  magistrat  du  lieu ,  •  n'accorde  pas  juridiction  a  ce 
magistrat  au  cas  de  refus  du  consul ,  mais  uniquement  au 
cas  oü  il  n'y  a  pas  d' agent  consulaire  sur  les  lieux. 

(Sur  requête  :  capitaine  Pico.) 

jugement. 

Auendu  que  le  navire  Walter,  commandé  par  l*exposant,  est  Sarde; 

Que ,  daprés  ia  disposition  de  Tart.  250  du  Code  de  commerce  pour  les 
éUis  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  c  est  au  consul  de  Sardaigoe  résidaot 
dans  le  Ueu  oik  se  trouve  le  oavire  en  pays  éiranger ,  qu'esi  aiUibuèe  jori- 
dicUoD  pour  auioriser  lempruoi  i  h  grosse  dans  les  cas  de  uécessité 
piévus  par  ledit  arUcle ; 

Aileudu  que ,  de  1'aveu  méme  de  Teiposani,  cel  aveu  coosigoé  dans  la 
requéte  susvisée ,  le  consul  de  S.  H.  le  Roi  de  Sardaigne  résidaot  ao  port 
dWnveis ,  auquel  Texposant  s'était  adressé  en  oonformité  de  la  dispositioo 
Itrêrappeltv ,  a  refiisé  Tautorisation  d*empmnter  a  la  grosse  par  Ie  moli/ 
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que  1'eiLpesant  ne  se  trouve  pas  dans  ie  cas  oü  l'artiele  250  prérappelé 
permet  cette  autorisation  au  dit  consul ; 

Aitendu  qu*il  suit  de  Ih ,  non  sealement  que  Texposant  a  reconnu  la 
Gompétence  du  consul  de  soa  gouvernement,  mais que  méme  celui-ci  en 
a  fait  usage  en  disposant  sur  Ie  mérite  de  la  demande  lui  soumise ; 

D*oürésulteune  doublé  fin  de  non  recevabilité  démant,  tant  de  l'incom- 
pètence  de  ce  siège  k  raison  de  la  personne  que  de  la  chose  jugée ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  si  Tart.  250  précité  autorise  Ie  recours  au  tribu* 
nal  du  lieu  oü ,  k  l'étranger ,  se  trouve  Ie  navire ,  ce  n'est  qua  défaut  du 
consul ,  expression  qui  sifmüeVabsence  de  ce  dernier  et  nullement,  comme 
Ie  seoable  croire  l'exposant,  son  refus  d'autoriser  Temprunt  sollicité. 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  se  déclarant  sans  attributions  au  regard  de  la  demande 
présentée  dans  la  requéte  du  capitaine  Louis  Pico ,  renvoie  ce  dernier  k  se 
pourvoir  ainsi  qu*il  peut  appartenir. 
Du  97  Mars  186 f.  —  MM.  De  Wolf  ,  Düqüesnoy  et  Pecher  ,  Juges, 


Paillite.  —  Secoürs.  —  Intervention.  —  Failli.  —  Frais. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompéient ,  après  le  rejet  du 
concordat,  pour  allouer  un  secours  au  failli  aux  fins  de  lui 
faciliter  r intervention ,  en  nom  personnel ,  dans  une  in$tance 
pendante  entre  les  curateurs  d  sa  faillite  et  des  tiers  devant 
une  autre  juridiction. 

{SüR  REQÜÊTB  :  AnTOINE  HeRTOGS  ET  CONSORS.) 

Les  faillis  demandaient  un  secours  pour  couvrir  les  frais  de 
rintervention  qu*ils  se  proposaient  de  former  dans  Ie  proces 
pendant  devant  le  Tribunal  de  Bruxelles  entre  leurs  curateurs 
el  la  Société  Générale. 
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JUGEMBNT. 

Attendu  que  les  seuls  secours  dont  Toctroi  en  faveur  du  failli  soit 
aUribué  a  la  juridiction  consulaire  dans  Ie  ressort  de  laquelle  une  faiUite 
est  ouverte,  sont  ceux  dont  la  nature  est  déterminée  par  Tart.  476  (nouveau) 
du  Code  de  commerce ,  &  savoir :  i<>  la  délivrance  au  failli  et  &  sa  familie 
des  vétements,  hardes,  linges ,  meubles  et  effets  nécessaires  k  leur  propre 
usage ,  i^  des  secours  alimentaires ; 

Que  toote  attribution  h  l'égard  de  cette  dernière  espèce  de  secours , 
cesse  dans  Ie  chef  dudit  tribunal  au  prescrit  de  Tart.  531  du  méme  code 
(sauf  Ie  cas  de  recours  du  curateur  y  prévu),  aussitöt  aprés  Ie  rejet  do 
concordat ,  rejet  qui ,  dans  l'espéce ,  a  été  délibéré  dans  la  réunion  des 
créanciers  des  exposants  tenue  Ie  11  mai  dernier; 

Attendu  méme  que  ie  législateur,  dans  cette  dernière  disposition,  a 
investi  Ie  juge  comniissaire  uniquement  du  pouvoir  de  mettre  h  exécutioD , 
sur  i&  proposition  du  curateur ,  teile  délibération  de  ia  majorité  des  créan- 
ciers qui ,  aprés  ie  rejet  du  concordat  aura  consenti ,  soit  au  maintien  da 
secours  alimentaire  déjè  accordé  en  vertu  dudit  art.  476  ,  soit  k  la  eoDces- 
sion  de  sembiabie  secours  a  préiever  sur  i'actif  de  ia  faillite ; 

Que  cette  mise  a  exécution  par  Ie  juge  commissaire  consiste  dans  Ia 
fixation  de  la  quantité  dudit  secours ; 

Attendu  qu'è  ia  vérité,  l*art.  452  du  méme  code ,  aprés  avoir,  en  consé- 
cration  du  principe  du  dessaisissement  du  failli  quant  k  Tadministration  de 
ses  biens ,  reporté  sur  les  curateurs  seuls  la  capacité  d*ester  en  justice  en 
niatiére  roobiliére  ou  immobiliére ,  dispose  ensuite  que  ie  tribunal  peut 
néanmoins  recevoir  Ie  failli  partie  intervenante ;  mais  il  ne  saurait  étre 
indult  de  cette  dernière  disposition  autre  chose  si  ce  n'est  que ,  si  Ie  failli 
se  présente  comme  intervenant  devant  Ie  tribunal  saisi  d'une  contestation 
principale ,  c'est  a  cette  magistrature  a  apprécier  si ,  d*après  les  circon- 
stances ,  il  écheoit  d'adraettre  cette  intervention ,  en  d'autres  termes ,  ie 
failii  n'a  pas  un  droit  absoiu  k  Tadmission  de  ladite  intervention,  roaisone 
simpie  facuité  de  se  présenter  avec  tel  effet  que  son  admission  reste  sub- 
ordonnóe  h  la  décisioii  du  tribunal  devant  lequelest  porté  ie  iitige  principal. 
(Voir  RENOüARn ,  art.  453  ,  n«  162  k  165) ; 
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Attendu  qu*il  suit  de  eet  état  de  la  législation  1*  que  Ie  tribunal  decéans 
est  sans  attributions  au  regard  de  Ia  question  d'intervention  dans  un  proces 
ventilant  devant une  autre  juridiction  que  Ia  sienne  et  que,  partant ,  il  ne 
lui  appartienl  point  de  préjuger  Tadmissibilité  de  cette  intervention  en 
allouant  d*avance  un  secours  en  vue  de  celle-ci ;  2<>  qu'alors  méme  que  ce 
tribunai  n*a  relativement  aux  secours  alimentaires  d*autres  pou^oirs  que 
ceux  de  statuer  sur  Ie  recours  des  curateurs  dans  Ie  cas  prévu  par  la 
disposition  finale  de  Tart.  53i  susvisé ,  il  doit  s'abstenir  de  disposer  en 
toute  autre  maniere  de  Tavoir  de  la  masse  en  faveur  du  faiili ; 

En  ce  qui  concerne  Ia  demande  des  exposants  tendant  k  ce  que  Ie  tribunal 
accorde  k  leurs  conseils  Ie  droit  d'étre  indemnisés  en  honoraires  et  débours 
a  promériter  et  k  faire  dans  Tinstance  mentionnée  dans  ladite  requéte  : 

Attendu  que  non  seulement  Ie  tribunal  est  sans  attributions  k  eet  égard , 
tout  au  moins  dans  Tactualité ,  mals  que ,  de  plus ,  il  n'écheoit  pas  de 
disposer  k  l'encontre  de  tiers  innommés  et  restés  étrangers  k  la  requéte 
ci-dessus  visée ,  alors  méme  que  les  fins  soumises  pour  Tobtention  de 
cette  disposition  ne  seraient  pas  con^ues  dans  un  sens  aussi  vague  et  aussi 
indéterminé  que  celui  formule  par  les  exposants. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  exposants  non  recevables  dans  la  demande 
formée  par  la  requéte  susvisée. 

Du  97  Avril  186f.  —  MM.  Cateaux-Watfel  ,  Duquesnoy  et  Lode- 
WYCKX,  Juges, 


Entrbprise  de  travaux.  —  Cahier  de  charges.  —  Dégision 

SOÜVERAINE  DE  L'ARCHITECTE.  —  RECOüRS  AÜX  TRIBüNAüX. 

Lorsque  dans  un  cahier  de  charges  d'une  entreprise  de  travaux 
il  est  dit  1^  que  l' entrepreneur  devra  se  conformer  rigoii^ 
reusement  aux  ardres  et  détails  qüi  lui  seront  donnés  par 
Varchitecte  dirigeant ;  2^  que  toute  contravention  aux  dits 
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ordres  f  era  eonstatée  par  proces- verbal  et  donnera  lieu  i 
retenue ;  3^  qu'en  cas  d'un  retard  de  irois  jours  dans  Vexi- 
culion  des  ordres,  rarchilecte  pourra  y  faire  satisfaire  d^office 
aux  frais  de  V entrepreneur ;  4^  que  les  matériaux  doivent 
au  préalable  êlre  regus  par  Varehitecte ,  —  les  parlies  soni 
censées  respectivement  s'étre  soumises  a  la  décimn  de  ee 
demier  pour  tout  ce  qui  regarde  Vexéeution  des  travaux. 
En  conséquence,  en  cas  de  rebut  d'un  ouvrage  par  Varehitecte, 
V entrepreneur  ne  peut  demander  des  experts  judiciaires  aux 
fins  de  vérifi^r  si  Ie  refus  est  fondé. 

(SOGIÉTB  GIVILE  DE  LA  GITÉ  GONTRE  AnTOINE  De  WlT.) 

Antoine  De  Wit,  entrepreneur,  s*est  chargé  a  forfait  de  la 
construction  de  sept  maisons ,  magasins  et  ane  halle  a  la  viande 
avec  dépendances  sur  remplacement  de  la  cour  de  Tancienne  halle 
et  des  galeries  de  la  Gité ,  a  Anvers. 

Le  7  juin  1866,  Tadministration  de  la  Gité  fit  sommer,  par 
exploit,  ledit  sieur  De  Wit  lo  d'avoir  immédiateroent  et  suivant 
les  conditions  du  cahier  de  charges ,  a  enlever  les  escaliers  en 
bois ,  les  croisées  et  les  portes  intérieures  par  lui  fournies  pour 
les  sept  nouvelles  maisons  en  construction ,  et  lesquels  avaient  été 
rebtttés  par  M.  Vereecken ,  architecte  dirigeant  les  travaux,  et  par 
la  direction  des  travaux  communaux,  comme  n'étant  pas  conformes 
aux  prescriptions  du  cahier  de  charges  et  aux  dessins  de  l'ar- 
chitecte  ;  2o  de  remplacer  de  suite  lesdits  ouvrages  rebutés ,  con- 
formément  k  ses  obligations. 

De  Wit  n'ayant  pas  obtempéré  a  cette  sommation ,  Tadminis- 
tration  de  la  Gité  le  fit  assigner  devanl  le  Tribunal  de  commerce 
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d*Anvers  (mur  y  voir  dire  qu'elle  était  fondée  et  au  besoin  y  voir 
autoriser  la  demanderesse  a  remplacer  d'office  pour  compte  et  aux 
frais  de  Tassigné  les  ouvrages  rebutés. 

De  Wit  sootint  que  Ie  refus  était  arbitraire;  que  ces  ouvrages 
étaient  faits  conformément  aux  conventions  des  parties  et  aux 
régies  de  Tart.  Pour  ie  vérifier ,  il  demanda  une  expertise. 

La  demanderesse  s'y  opposa.  Ses  conclusions  portaient  en 
substance  : 

<  Que  la  demanderesse  n*a  pas  revendiqué  Ie  droit  de  rebuter 
arbitrairement  les  travaux  faits  par  Ie  défendeur  ; 

>  iMaisquMl  appartient  a  Tarchitecte  dirigeant,  accepté  comme 
tel  par  les  deux  parties,  de  décider  si ,  oui  ou  non ,  les  matériaux 
et  la  main-d'oBuvre  des  ouvrages  présentés  par  Ie  sieur  De  Wit 
sont  exécutés  conformément  aux  conditions  de  Tcntreprise  et  aux 
dessins  fournis ,  et  que  Tentrepreneur  n'est  pas  en  droit  de  faire 
contröler  cette  décision  par  des  experts  judiciaires  ; 

>  Que  cette  interprétation  résulte  de  Tensemble  des  conditions 
du  cahier  de  charges  ; 

>  Qu'aux  termes  de  Tarticle  3,  tous  les  matériaux  doivent  étre 
re<^us  au  préalable  par  Tarchitecte  et  que  ceux  rebutés  doivent 
ètre  enievés  directement  par  l'entrepreneur  et  k  ses  frais  ; 

>  Que  la  direction  se  réserve  Ie  droit  de  faire  démolir  et 
reconstruire  par  et  aux  frais  de  {^entrepreneur  ,  tous  les  ouvrages 
mal  exécutés  (art.  8) ; 

>  Que,  suivant  Tarticle  1 1 ,  Tentrepreneur,  pour  cette  exécution, 
se  conformera  'rigoureusement  aux  ordres  et  détails  que  lui  seront 
donnés  par  Tarchitecte  dirigeant  (art.  11);  que,  méme,  toute  con- 
travention  a  ces  ordres  sera  constatée  par  proces-verbal  et  donnera 
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lieu  a  retenue  (art.  17),  comme  aussi  1'exéculion  d'ofiBce  est  de 
droit  Irois  jour8  après  la  donnée  d'un  ordre  non  exécuté  (art.  18); 

>  Qu'en  présence  de  ces  dispositions ,  il  est  évident  que  Ten- 
trepreneur  n'a  nullement  Ie  droit  de  se  soustraire  aux  ordres  et 
décisions  de  Tarcbitecte  en  provoquanl  la  nomination  d*experts 
judiciaires  ; 

>  Que  ce  serait  la  créer  a  chaque  instant  une  entrave  a  Texé- 
cution  des  travaux ,  entrave  que  les  parties  contractantes  onl  eu 
pour  but  d*éviter  ; 

>  Que  les  parties  se  sont  donc  soumises  irrévocablement  a 
Tarbitrage  de  rarchitecle ; 

>  Que ,  dans  Tespèce ,  la  direction  des  travaux  communaux  a 
également  été  conseillée  et  a  décidé  que  la  menuiserie  présenlée 
devait  être  remplacée ; 

•  Que  ,  de  plus,  aux  termes  de  Tarticle  14,  l'entrepreneur  ne 
pouvait  pas  s'associer  des  sous^entrepreneurs ,  si  ce  n'est  avec 
Tapprobation  de  Tarchitecle  dirigeant ,  et  que ,  sans  avoir  obtenu 
ni  même  demandé  cette  approbation ,  il  résulte  de  son  exploit  du 
9  juin  qu'il  a  fait  construire  les  escaliers  en  sous-entreprise  par 
un  sieur  De  Wandeleer ,  menuisier  è  St-Gilles  ;  qu'il  n*a  pas 
davantage  fait  recevoir  les  matériaux  avant  leur  mise  en  oeuvre 
(art. 3), d'oü  suit  que,  sous  tous  les  rapports,  Ie  rebut  était  de  droit; 
que  Tentrepreneor  ne  peut  certes  forcer  ia  demanderesse  de  faire 
vérifier  en  justice  Texécution  d'ouvrages,  qui ,  sous  aucun  point  de 
vue  ,  ne  peuvent  ètre  considérés  comme  exécutés  pour  elte  ;  • 

Le  défendeur  répliqua  : 

«  Que  Tarchitecte  est  toujours  etpartout  Tbommedu  propriétaire, 
payé  par  lui  et  chargé  de  soigner  ses  interets ,  en  surveillant  les 
travaux  et  fournitures  de  Tentrepreneur ; 
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*  Que  jamais  Tarchitecte  n'est  l'arbitre  souverain  entre  Ie 
propriétaire  et  Tentrepreneur ; 

>  Que  Ie  recours  a  la  justice  est  de  droit  commun ; 

•  Que  les  clauses  ou  stipulations  générales  invoquées  par  la 
demanderesse  ne  sauraient  avoir  la  portee  que  celle-ci  pretend 
leur  donner; 

•  Que  les  stipulations  doivent  toujours  êlre  interprétées  en 
faveur  de  celui  qui  s'oblige  et  contre  celui  qui  stipule ; 

>  Que  si  les  parties  avaient  voulu  s'interdire  toul  recours  a 
justice ,  elles  auraient  formule  en  termes  expres  et  formels  celte 
convention  exorbitante ; 

*  Que  Tarticle  23  du  cahier  de  charges  prévoit  même  Ie  cas 
de  conlestations  judiciaires  ^'  > 

Le  Tribunal  statua  comme  suit : 

JUGEMENT. 

Vu  rexploit  de  citatioD  en  date  du  15  juin  courant, 

AUendu  qu*i]  résulte  de  Tensemble  des  stipulations  du  cahier  des  charges, 
du  10  juillet  1865,  que,  poot  ce  qui  concerne  Tagréation  des  travaux  y 
mentionnés ,  les  parties  se  sont  respectivement  souniises  k  la  décision  de 
Farchitecte  Vereecken  dirigeant  les  travaux  ; 

Que  les  articles  11 ,  17  et  18  du  dit  cahier  de  charges ,  d'aprés  iequel 
le  défendeur  avait  a  se  confornier  ponctuellement  aux  ordres  et  prescriptions 
du  dit  architecte  dans  Texécution  des  travaux ,  ces  articles  mis  en  regard 
de  l'articie  qui  astreint  le  soumissionnaire  k  faire  reeevoir  les  matériaux 
avant  leur  mise  en  oeuvre,  ne  laissent  aucun  doute  k  eet  égard  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  que  les  travaux  de  menuiserie  dont  il 


*  Art.  23.  c  Tods  les  frais  quelconques  qui  provieodraient  de  eontestations  relatives 
aux  travaui  ou  k  Tinterprétation  des  présentes  conditions  seront  exclusi vemen!  pour  le 
compte  et  k  la  charge  de  rentrepreoeur.  » 


s*agit  ont  été  rebutés  par  rarchitecte  susdit ;  qu'il  écheoit ,  dés  lors ,  de 
coDsacrer  ies  conséquences  légiiles  et  conventionnelles  de  ce  fait ,  sans 
s  arréter  aux  fins  du  défendeur  en  nomination  d*eiperts  k  Teffet  de  vérifier 
les  dits  travaui,  pour  lesquels  Ie  défendeur,  contrairementauxcoD?eoiions, 
n*avait  pas  fait  recevoir  les  matériauxet  dont,  contrairementencore  a  Tune 
des  conditions  du  cahier  de  charges ,  il  avail  confié  I  exécution  k  un  tiers 
sans  raulorisation  de  Tarchitecte ; 

Ou'il  y  a  lieu  dés  lors  et  conformément  k  l'article  du  cahier  de  charges, 
d*autoriser  Ie  demandeur  k  faire  exécuter  d'office  les  tra?aux  nécessaires. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s  arréter  aux  fins  du  défendeur  en  nominatioD 
d*experts,  fins  qui  sont  rejetées  comme  non-recevables ,  autorise  les 
demandeursè  remplacer,  pour  le  compte  et  auxfraisdu  défendeur,  les 
escaliers  en  bois ,  les  croisées  et  les  portes  intérieures  des  sept  maisoos 
dont  il  s'agit. 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  29  Juin  i866,  —  MM.  G.  De  Glercq  ,  J.  Vander  Linden  el 
i.  HAVENrTH,  Juges,  —  Pi  M«»  De  Kinder  el  Coremans. 


{o  GONSIGNATAIRE  DE  NAVIRE.  —  QüALlTÉ.  —  InDEMNITÉ  POüR 
CAPACITÉ  INSÜFFISANTE.  —  2o  AfFRÉTEUR.  —  PORT  DE 
CHARGE.  —    PrOTÊT.  —  NaVIRB  TROP  PETIT. 

1o  Le  consignataire  du  navire,  qui  doU  regier  le  fret  avec 
le  capitaine  ,  a  qualité  pour  retenir  une  indemnité  due  a 
Vaffréteur  pour  insufj^ance  de  capacité  du  bdtiment ,  alors 
du  moinê  quHl  a  éU  dit  dans  la  charte-partie  que  la  réduc- 
tion  pourrait  étre  opérée  par  Vaffréteur  ou  son  agent  et  que, 
par  suite  de  la  pluralité  des  chargeurs ,  la  constatation  da 
poids  embarqué  n'a  pu  se  faire  qu'au  port  de  reste. 
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2o  LaffriteuT  ne  doit  pas  protester  au  port  de  charge  conire 
Ie  défaui  de  eapacilé  du  navire :  c'est  au  capitaine  d  réclamer 
par  protét  Ie  complément  de  la  charge ,  si  son  navire  peut  Ie 
reeevoir. 

(Capitaine  Drent  gontre  F.  Görges.) 

JUGBMENT. 

Attendu  qa'il  n'est  pas  dénié  qae  Ie  capitaine  Drent  a  garanti  la  capacité 
de  soD  navire  pour  300  tonneaux  de  lourd  et  qa'il  a  été  stipulé  entre  les 
affréteurs  MM.  Kindweid  et  lui ,  que  si  Ie  navire  ne  chargeait  pas  k 
coDcurreoce  du  tonnage  garanti ,  les  affréteurs  ou  leurs  agents  pourraient 
déduire  du  fret  une  somnie  en  proportion  de  ce  que  Ie  navire  aurait  pris 
eo  rooios ; 

AUendu  qu*il  est  reconnu  au  proces  que  Ie  navire  n*a  débarqué  a  Anvers 
que  214  tonneaux  de  marchandises ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  Ie  demandeur  conteste  au  défendeur  qualité 
pour  agir  en  lieu  et  place  des  affréteurs;  quen  effet  les  conventions 
prérappelées  stipulent  expressément  que  les  affréteurs  ou  leurs  agents. 
pourront  opérer  la  réduction  dont  il  s'agit ; 

Or,  la  qualité  d'agent  de  l'affréteur  saurait  d*autant  nioins  étre 
contestée  au  défendeur ,  que  Ie  denaandeur  lui  a  virtuellement  reconnu 
cette  qualité  en  s'adressant  k  lui  póur  avoir  paiement  de  son  fret ; 

Attendu  qu*en  Tétat  d'un  chargement  opéré  par  plusieurs  chargeurs 
différents  ,  la  conslatation  du  poids  embBrqué  ne  ponvait  avoir  lieu  qu'au 
port  de  déchargement ; 

Que  Ie  droit  de  Taffréteur  ou  de  son  agent  d'exiger  une  réduction  sur 
Ie  fret  devait  exister  par  cela  seul  que  Ie  poids  des  marchandises 
embarquées  serait  inférieur  k  la  quantité  garantie  et  indépendamment  de 
la  questioD  de  savoir  si  eet  état  de  choses  était  Ie  résultat  d'une  résistance 
injüste  du  capitaine  ou  de  Timpossibilité  de  charger  une  plus  grande 
quantité  de  marchandises ; 


—  332  - 

Que  loia  ,  par  conséquent ,  que  Taffréteur  ait  été  dans  TobUgatiOB  de 
pretester  centre  Ie  capitaine ,  c'était  è  ce  dernier  seul  de  mettre  les  affréteurs 
en  demeur^  de  lui  fournir  la  charge  complete  de  son  navire ; 

Que  de  Tabsence  de  toute  protestation  dn  capitaine  k  Tencontre  desdits 
affréteurs ,  il  ;  a  lieu  de  CQnclure  que  ce  n*est  point  k  ces  demiers  qn'il 
faut  imputer  que  ie  navire  n'a  chargé  que  2i4  tonneaux  de  marchandises ; 

Que  cette  induction  se  trouve  corroborée  par  la  teneur  avoaée  des 
attestations  du  courtier  du  capitaine  au  port  de  chargenient,  constataot 
que  celui-ci  a  refusé  de  recevoir  une  quantité  de  250  sacs  haricots,  allégoaat 
que  son  navire  avait  déjè  son  plein  chargement ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Drent  a  reduit  sa  demande  k  fr.  460  et  que  ia 
dédnction  a  opérer  en  fa?eur  du  défendeur  pour  lés  causes  susrappelées 
s'éléve  k  fr.  435 ,  somme  non  contestée ; 

Qu'enfin  Ie  défendeur  a  offert  de  payer  Ie  solde  restant ,  soit  25  fr. ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  du  demandeur  écartées  comme 
inadmissibles  et  mal  fondées , 

Dit  que  le  défendeur  est  en  droit  de  déduire  du  fret  du  demandeur  la 
somme  de  fr.  435  pour  les  causes  susmentionnées  et  moyennant  réalisation 
de  Foffrede  payer  la  somme  de  fr.  25  pour  solde  du  fret,  ie  relaxe  du  proces. 

Du  20  Mars  1861.  —  MM.  Vrancken-Gevers  ,  Düqüesnoy  et 
E.  Pecher,  Juges,  —  PI,  M««  Haghe  et  Van  Olffen. 


EnOüÊTE.  —  DÉLAI  FATAL.  —  NOTIFIGATION  DU  JüGEMBNT. 

La  disposition  du  jugement  iriierloculoire  fixani  le  délai  pour 
procéder  d  V enquête^  est  une  disposition  impérative  au 
regard  de  chacune  des  parties. 

Celui  qui  a  signifié  le  jugement  est  lié  par  son  acte :  il  ne  lui 
appartient  pas  de  dénoncer  el  de  citer  ses  témoins  pour  une 
autre  audience  que  celle  irrévocablement  fixée  par  ladite 
notification. 

(F.  ET  J.  Jacobs  contre  cap.  Schwartz.) 
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JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  Ia  demande  de  janction  de  Tinstance  actuelle  avec 
celJe  poursuivie  par  l*exploit  du  5  mars  susvisé  et  renvoi  de  la  première  a 
Taudience  du  14  mars  prochain  : 

Attendu  que  Ie  disposUif  du  jugement  interlocutoire  susvisé  a  fixé  pour 
les  devoirs  de  preuve  imposés  au  capitaine  Schwartz,  la  première  audieuce 
da  vendredi ,  k  6  heures  du  soir,  qui  suivrait  la  huitaine  de  la  signification 
du  jugement ; 

Attendu  que  cette  signification  a  eu  lieu  k  la  diligence  du  dit  capitaine 
par  Texploit  du  25  février  dernier ,  a  telles  fins  que  de  droit ; 

Que  cette  signification  déterminait  Taudience  du  7  mars  comme  étant 
celle  è  laquelle  Tenquéte  devait  avoir  lieu  ,  sauf  les  cas  de  prorogation  k 
apprécier  d'après  les  circonstances ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Schwartz  a  dénoncé  aux  sieurs  Jacobs ,  sous  la 
date  du  5  mars ,  les  témoins  cités  k  sa  requéte  et  leur  a  donné  assignation 
pour  coroparattre  au  14  suivant ; 

Attendu  que  les  fins  reprises  en  Texploit  de  citation  du  6  du  courant 
susvisé ,  k  la  requéte  des  sieurs  Jacobs  ,  tendant  k  faire  dire  et  déclarer 
pour  droit  que  Ie  capitaine ,  défendeur  incident,  est  déchu  du  benefice  de  Ia 
preuve  testimoniale,  fondées  sur  ce  qu*aux  termes  du  jugement  interlocu- 
toire, Tenquéte  tant  directe  que  contraire  devait  avoir  lieu  k  Taudience  du  7 
mars  et  que ,  partant ,  la  dénonciation  faite  Ie  5  mars  pour  Taudience  du 
44  suivant  est  nulle  et  inopérante ; 

Attendu  que  la  disposition  du  jugement  iuterlocutoire  fixant  Ie  délai 
pour  procéder  k  Tenquéte ,  est  une  disposition  impérative  au  regard  dé 
chacune  des  parties  respectivement  appointées  k  la  preuve  directe  et 
contraire ; 

Que  chacune  d'elles  est  donc  en  droit  d*assigner  Tautre  k  Taudience  k 
laquelle ,  en  conformité  du  jugement,  Tenquéte  doit  avoir  lieu  ,  k  Tefietd'y 
conclure ,  ainsi  qu*il  appartiendra  ,  k  rencontre  de  celle  qui  aurait  laissé 
s'écouler  Ie  délai ; 

Que  Ie  défendeur  n'est  donc  ni  recevable,  ni  fondé  k  demander  Ie  renvoi 
des  débats  a  l'andience  ultérieure  du  14  mars. 
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Au  fond : 

Attenda  qoe  Tintervalle  entre  la  date  de  Ia  signification  du  jugement  et 
celle  du  7  mars  était  plus  que  suffisante  pour  permettre  au  dit  capitaine 
de  dénoncer  réguliérement  ses  témoins  et  de  citer  les  défendeurs,  domicilies 
k  Bruxelles,  a  Taudience  du  7  mars ,  en  observant  l'augmentatlon  des  délais 
a  raison  de  la  distance  conformément  è  Tart.  1033  du  Code  de  procédure 
civile ; 

Qu'en  admettant  que  ce  délai  doive  étre  augmenté  si ,  k  raison  de  la 
distance  du  domicile  du  défendeur,  la  citation  ne  peut  lui  étre  réguliéremeot 
dénoncée  dans  Ie  délai ,  ce  n'est  point  Ie  cas  d'appliquer  ce  principe  dans 
Tespèce ; 

Attendu,  dautre  part,  que  si  Ie  juge  consulaire  posséde  un  certain 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  une  demande  de  prorogalion 
d'enquête ,  encore  faut-il  que  des  moüfs  sérieux  viennent  justifier  l'usage 
de  ce  pouvoir ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'allégue  aucune  raison  pour  faire  admettre  que 
la  dénonciation  des  témoins  et  la  citation  n'ont  pu  avoir  lieu  avant  Ie  5  mars, 
et  que  cette  impossibilité  se  concoit  d'autant  moins  que  Ie  demandeur  8*est 
porté  lui-méme  partie  diligente  en  signifiant  Ie  jugement  interlocutoire. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  la  demande  de  renvoi  k  Tandience  du  14  mars  et 
rejetant  aussi  les  moyens  au  fond  ,  dit  qu*il  n  y  a  pas  lieu  d  accorder  la 
prorogation  d'enquéte  demandée ;  partant ,  déclare  le  défendeur  forclos  de 
la  preuve  testimoniale  et  le  condamne  aux  frais. 

Duii  Man  1862.  —  MM.  H.  Selb,  Fontaine,  Joostens,  Juges. 
—  PI.  M«*  AuGER  et  Van  Spibeeck. 


Vënte  publiqub  d'effets  mobiliers.  —  Progès-verbal.  — 

Fol  DUE.  —  ËNGHÉR1SSEUR. 

Le  procès'verbal  de  ven  te  mobilière  ,  dressé  par  un  huissier, 
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fait  foi  jusqu'a  inseription  de  faux ,  mime  contre  celui  qui 
n^est  intervenu  que  pour  mettre  une  enchère. 
La  preuve  testimoniaU  n'est  done  pas  admissibU  au  profit  de 
V enchiris$euT  pour  prouver ,  contrairement  au  proces-verbal^ 
qu'un  lot  lui  aurait  été  adjugé. 

(De  Guyper  contre  Jean  Sghul.) 

jugement. 

Atiendu  que  ie  demandeur  n'est  point  porté  dans  Ie  proces-verbal 
susvisé  comme  adjudicataire  da  lot  3  de  la  partie  de  planches  vendue 
publiquement  k  la  requéte  da  défendeor ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1317  da  Code  ci?il,  ledit  proces-verbal 
coQsiiiue  un  acte  authentique  leqael ,  suivant  Tart.  1319,  fait  pleine  foi 
entre  les  parties  contractantes ; 

Atteodu  qae  Ie  demandeur  a  concouru  a  Topération  de  l'ofBcier  public 
par  cela  seul  qu'il  s*e$t  présenté  aax  enchéres  et  a  fait  des  offres ; 

Qull  ne  saurait  donc  récuser  la  véracité  de  Tacte  rédigé  par  ledit  huis- 
sier ,  sans  accuser  celui-ci  d'avoir  commis  un  faux  ou  tout  au  moins  une 
errear  matérielle : 

Qu'ainsi  et  sous  ce  rapport,  la  preuve  testimoniale ,  offerte  par  Ie 
demandeur  contre  Ie  contenu  dudit  acte ,  n'est  pas  admissible  ; 

Attendu,  d^ailleurs,  que  Ie  demandeur  a  reconnu  a  Taudience  des 
débats  que  ledit  lot  ayant  été  présenté  une  seconde  fois  et  aprés  que  préten- 
düment  il  lui  aurait  été  adjugé,  lui  demandeur  a  mis  de  nouvelles  enchéres 
qui  ont  été  couvertes  par  celles  de  Tadjudicataire  ; 

Attendu  que  ce  fait  implique  un  consentenrent  h  cette  seconde  roise  en 
enchéres  et ,  partant ,  une  renoncialion  a j  résultat  vanté  de  la  première ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  non  admissible  la  preuve  offerte  par  Ie 
deiuandeur,  le  déclare  non  recevable  ni  fondé  dans  son  action,  Ten  déboute 
et  le  condamne  aux  frais. 

DuU  Aoüti859.'-iAilL,  J.-C.  Van  Put,  A.  Maquinay,  De  Wolf, 
hges.  —  PI,  M®*  De  Maertelaere  et  Van  der  Meersgh. 
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SociÉTÉ.  —  Partigipation.  —  40  Prbuve  testüionialb.  — 
Admission.  —  2o  DissoLUTiON.  —  Failutb.  —  Marghan- 

DISBS  EXISTANTES  EN  NATURE.  —  PaRTAGB. 

io  II  y  a  lieu  (Tadmettre  la  preuve  Ustimoniale  de  VexUienct 
d'une  participcUion ,  lorsqu'il  exüte  en  faveur  de  eelle-ci  des 
préiomplions  sérieuses  résuUant  notamment  de  ce  que  la 
deux  parlies  se  sont  engagées  solidairement  pour  Ie  prix  des 
marchandises  qui  en  auraient  fait  l'objet. 

2o  La  dissoluiion  d'une  participation  peut  étre  demandée  par 
suite  de  la  faillite  ou  déconfiture  de  Vun  des  participants 
{art.  i865  Codecivil), 

Le  co-participant  n'a  qu'une  créance  ordinaire  dans  la  tnasu 
faillie  de  son  associé  pour  sa  part  dans  le  prix  des  marchan- 
dises communes  que  ce  dernier  a  vendues  et  dont  il  a  encaissi 
le  produil. 

Mais  il  peut  demander  le  partage  en  nature  des  marchandisa 
exisiantes  encore ,  quoique  achetées  au  nom  du  failli ;  — 
alors  du  moins  quHl  s'est  constitué,  solidairement  avee 
celui'Ci,  responsable  du  prix  d'achat, 

(Thérèse  Huysmans  gontre  J.  A.  Huysmans.) 

Sentenge  arbitrale. 

Sor  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  entre  parties  et  dans  quelle  pro- 
portion ,  association  au  sujet  du  chargement  figues  par  le  navire  Courrier, 
capltaine  dansen ; 

Attendu  que ,  de  Taveu  respectif  de  la  demanderesse  et  du  défendeur  eo 
canse,  ils  traitaient  des  parties  fruits  en  participation  ; 

QueM.  D.-J.  Blanco  ,  de  Villa-Nova  ,  aprés  avoir  facturé  ia  partie  figues 
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doat  qnestion  ao  proeis  au  déféodeor  J.-A.  Huysnaos  ,  s*est  remboursé  da 
montani  de  sa  factoresor  la  maisoo  C.  David  <&  C<»,  i  Loodres; 

Que  la  demanderesse  et  Ie  défeadeur  ent,  sous  la  date  du  4décembre  1857, 
déclaré  k  H.  C.  David  d'Anvers ,  cofflme  représentant  de  C.  David  &  C^ 
de  Londres ,  qu*ils  se  reconnaissaient  solidairement  responsables  de 
£  2,736  12  sh.  7  d.  ou  fr.  68,415.74  payaUes  au  12  février  présent  mois, 
acceptés  par  C.  David  &  C^  de  Londres ,  ponr  rimport  dudit  chargemeni , 
ei  qu^ils  s'engageaient  en  outre  i  Ten  couvrir  aussit6t  que  Ie  produit  des 
narchandises  par  Coumer  leur  serait  rentré ; 

Qae ,  Ie  26  novembre  1857,  la  demanderesse  Th.  Haysmans  a  bit  assu- 
rer  pour  ^mpte  de  qni  il  poorrait  apparteoir,  pour  Ie  veyage  de  Villanova 
il  AoTers ,  Ie  chargement  figues  dont  s*agit ; 

Mais,  attendu  qne,  si  de  ces  différents  faits  il  résuHe  des  présofflptioo$ 
que  la  denoiseile  Th.  Huysnians ,  pour  Tachat  et  la  revente  de  cette  partie 
figues ,  auraü  effectlvemeot  étó  intéressée  en  participation  avec  Ie  défeodeur 
J.-A.  Huysnians,  ces  présomptions  toutefois,  en  présence  de  la  parenté  des 
parties  ea  cause  et  de  cette  circonstance  avouée  par  elles  qa'elles  ont  res- 
peaivement  cessé  lears  paiements  et  se  trouvent  ainsi  en  état  de  faillite  de 
(aii ,  ne  sont  ni  assez  graves ,  ni  assez  précises  et  eoneordantes ,  pour  que 
les  arbitres  puissent ,  dés  k  présent ,  résoudre  par  Taffirmative  cette  qiiei* 
tion  de  participation  et ,  encore  bien  moins ,  déterminer  la  pari  afférenta 
k  ehacun  des  intéresses; 

Attendu ,  néaamoins ,  que ,  d'aprés  Tart.  49  du  Code  de  comraerce,  les 
assodations  en  participation  peuvent  notamment  étre  constatées  par  la 
repréaentation  des  Uvres  et  de  la  correspondance  ou  par  la  preuve  testi- 
moniale ,  si  Ie  tribunal  juge  qu'elle  peut  étre  admise ; 

Attendu  que ,  dans  Tespéce ,  cette  admission  k  la  preuve  testimoniale  est 
justifiée  par  Im  diSérentes  circoastances  ci-dessus  visées ; 
Par  ces  motifs , 
Nous  arbitres  soussignés  admettons  la  demanderesse  k  prouver  de  plus 
prés  par  tous  moyens  de  droit ,  preuve  testimoniale  comprise,  qn'elle  a  été 
intéressée  en  participation  et  de  compte  k  demi  avec   Ie  défendeur 
J.*A  Quysmans  dans  Ie  chargement  figues  dont  question  au  proces; 
fiions ,  en  cas  d'enquéte ,  aux  fins  de  recevoir  les  dépositions  des  témoins, 
i«  p.  XIII  n 


joar  au  mercredi  qai  suivra  la  huitaine  aprös  la  notification  du  présent 
jugement,  au  domicile  de  l*arbitre  Oostendorp,  marché  St-nJacqoes ,  a 
3  heures  après-inidi ;  réservons  les  dópens. 

Ultérieurement  et  sous  Ie  béoéfice  éventuel  de  la  preuve  qui  vieni  détre 
ordonnée : 

Attendtt  que ,  si ,  indépeDdamment  des  sociétés  en  nom  colleciif ,  eo 
commandite  et  anonymes ,  définies  par  les  articles  18  et  suivants  da  Code 
de  commerce  la  loi  reconnatt  les  associations  commerciales  en  pariieipa- 
tion ,  c*est-i-dire ,  celles  qui  ont  pour  objet  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce ,  (art.  47  et  48  du  Code  de  commerce),  Ie  caractére  propre  et 
les  effets  de  pareilles  associations  non  déterminés  par  Ie  législateur ,  sont, 
au  témoignage  de  la  'doctrine  et  de  la  jurisprudence,  essentiellement  dif- 
férents de  ceux  des  sociétés  eomm«rcia^  proprement  dites ; 

Qa'ainsi ,  si  Topération  sur  figoes  entreprise  par  J.-A.  Hojsmans, 
éventuellement  pour  compte  comroun  et  i  demi  avec  sa  soeur  Th.  Boys- 
mans ,  avait  coroplétement  été  réalisée  k  Tépoque  de  la  suspension  des 
payements  du  défendear,  la  demanderesse  aurait  seulement  eu  Ie  droit  d>o 
demander  compte  ,  et  n'aurait ,  au  cas  qu'elle  eüt  été  créanciére  par  suite 
des  avances  par  elle  faites  ou  des  engagements  par  elle  pris ,  eu  d'autre 
droit  que  celui  d'étre  admise  purement  et  simplement  k  la  massa  de  son 
co-participant ; 

Mais ,  attendu  qu*è  Tépoque  prérappelée ,  l'opération ,  de  Taven  des 
parties ,  n'était  pas  encore  totalement  consommée  et  qu'une  partie  notable 
de  marchandises  devait  encore  étre  réalisée  ; 

Attendu  que ,  d'aprés  Tart.  18  du  Code  de  commerce ,  Ie  contrat  de 
société  se  régie  par  Ie  droit  civil ,  par  les  lois  particuliéres  au  commerce  et 
par  les  conventions  des  parties  ; 

Que  i'art.  1865  du  Code  civil  statue  que  la  société  finit  notamment  par 
la  déconfiture  de  l'un  des  associés ; 

Que  cette  disposition  générale  est  évidemment  applicable  k  Tassodaüoo 
en  participation ,  co/nme  k  toute  autre  société  commerciale  reguliere ; 

D*oü  suit  que,  dans  Tespéce,  la  demoiselle  Huysmans  a  eu  Ie  droit 
évident  de  demander  la  cessation  de  Tassociation  ayant  éventuellement 
existé  entre  elle  et  Ie  défendeur  J.  Huysmans  ; 


Que C6 droit  ainsi  reconnu  ,  la  conséquence  ea  est  que,  si  la  demoi- 
selle  Huysmaos  ne  peut,  pour  la  partiede  l'opération  déjè  coraammée ,  que 
demander  un  compte  k  son  co-participant,  eile  peut  exiger,  pour  la  partie 
encore  intacte,  que  les  marcliandises  existant  en  nature  au  moment  de  la 
suspension  de  J.  Huysmans  soient  retirées  et  partagées  par  moitié ,  et  ce 
d'autant  piusqu'elle ,  demanderesse,  s*était  solidairement  engagée  avec  lui 
a  en  pajer  Ie  montant ; 

Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  susdits  et  soussignés ,  disons  dès  è  présent  pour  droit , 
sous  la  condition  préalable  de  la  preuve  d'une  association  en  participation 
et  de  eonipte  k  demi ,  que  les  parties  demanderesse  et  défenderesse  auront 
k  se  régler  ainsi ,  nous  réservant  d*établir  ultérieureroent  Ie  compte  des 
dites  parties  au  sujet  de  cette  participation,  lorsque  la  cause  y  sera  disposée. 

Réservons  les  dépens  et  ordonnons  que  la  présente  sentence  sera  exécu- 
toire  par  provision  ,  nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans  caution. 

Du  20  Février  1858.  —  Arbitres  MM.  Oostendorp  et  Auger. 


Ghargembnt.  —  Seigle.  —  Deficit.  —  Staja  de  Venisb. 
—   Rendement.  —  Mesure  mise  a  bord.   —   Freinte 

USUELLE. 

Quel  est  Ie  rendement  du  staja  de  Venise  en  hectolitres  ? 

Le  capUaine,  auquel  on  a  remis  un  staja  dans  une  caisse 
scellée ,  avec  inscription  sur  le  connaissement ,  mais  sans 
qu'on  lui  alt  faiê  connaitre  Vemploi  projeté  ni  fait  vérifier 
Vexaclitude  de  Vexemplaire  mis  a  bord^  n'est  pas  lenu 
d'accepter  le  dit  staja  comme  type  du  rendement  a  la  déli- 
vraison. 

En  tenant  compte  des  di/férences  de  mesurage  ei  des  causes 
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mulüptes  de  perte  pendant  un  voyage  de  Venise  è  Anveri  et 
les  opérations  de  la  charge  et  décharge,  on  peut  admettre, 
en  faveur  du  capitaine,  une  freinte,  de  2  a  2*1^  o/o  sur  une 
cargaison  de  seigU, 

(De  Glercq  frèrbs  gontrb  capitaine  Jonassen.) 
Jugement. 

ConsidéraDt  que  les  parties  ont  reconna  que,  dans  la  conveDtion  d'affirè- 
teinent  du  navire  Alert^  conclue  i  Venise,  il  a  été  stipulé  que  Ie  capitaine 
en  personae  ou  quelqu'un  de  son  equipage  devrait  étre  présent  au  mesu- 
rage  des  seigles  et  devrait  signer  les  connaissements  sur  la  mesure  re^e 
comme  de  coulume ,  k  leur  erobarquement ; 

Qu'elles  reconnaissent  aussi  que  ie  connaissement  mentionne  la  quantité 
de  2,837  staja  seigle  en  ?rac ,  sans  parier  du  poids ,  mais  qu'il  y  est  dit 
que  Ie  capitaine  a  regu  k  bord  un  staja  dans  une  caisse  marquée  A, 
cachetée  d*un  sceau  iroprimé  sur  Ie  connaissement  et  pesant  net  106  livres 
de  Vienne ; 

Qu'enfin  elles  reconnaissent  que  Ie  fret  a 'été  convenu  k  raisonde  35 
florins  courants  de  Hollande  par  last  de  30  hectolitres  seigle  déli?rés  in  fuU; 

Considérant  que  ,  dans  Tétat  des  stipulations  ci-dessus  arrélées ,  c'est 
Ie  rendement  k  la  mesure  et  non  celui  calculé  au  poids  que  Ie  capitaine 
doit  étre  présumé  avoir  uniquement  eu  en  vue ;  que,  d'autre  part,  il  n'était 
pas  possible  que  les  demandeurs  en  jugeassent  antrement ,  car  indépen- 
damment  que  Ie  staja  n*est  qu*une  unité  de  mesure,  rien  dans  les  stipu- 
lations précitées  ne  dit  et  les  demandeurs  n'alléguent  méroe  poinl  que  Ie 
capitaine  ait  reconnu  ou  que  méme  il  ait  été  appelé  k  constater  ni  Texacti- 
tude  du  staja  embarqué  en  une  caisse  scellée,  ni  Texactitude  du  rapport  dudit 
$taja  au  poids  du  seigle  embarqué ; 

Que  ce  serait  donc  outrer  Tinduction  k  tirer  de  la  présence  du  dit  staja 
k  bord  du  navire  que  de  lui  donner  pour  conséquence,  k  Tégafd  du 
défendeuf ,  Tobligation  de  ce  dernier  de  tenir  Ie  dit  staja  pour  type  da 
rendement  k  la  délivraison  ; 
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Qae  irainenMoi  on  opposerait  aa  défendettr  qo^ftjant  mentioDné  dans  Ie 
coDoaissement  la  réception  i  bord  du  dit  »taja  non  i  déconvert ,  il  en  a 
reconno  la  destination  parcela  qa*il  n*a  fait  k  eet  égard  aucune  restriction, 
car ,  en  premier  lien ,  Ie  défendeur  ne  pouvait  se  refuser  k  donner  nne 
reconnaissance  de  tous  objets  embarqués  et,  en  deuiième  lieu ,  il  était 
autorisé  è  croire ,  sartout  en  Fabsence  des  eonstatations  contradictoires 
susdites  «t  de  toate  mention  ayant  trait  k  sa  responsabilité  dans  Ie  fait  de 
la  délÏTrance ,  que  ce  staja  pott?ait  senrir  k  rögler  les  rapports  eommerciaux 
entre  les  ehargeors  et  les  destinataires ; 

Gonsidérant  que  rien  ao  proces  n'indique  qu'entre  les  chargeurs  et  Ie 
capitaine  il  ait  été  arrété  quel  devra  étre  k  la  délivraison  Ie  rapport  entre 
Ie  staja  et  rhectolitre  ; 

Que  reipérieuce  n*a  que  trop  démontré  les  Yariations  existant  entre 
Ie    rapport  des  dites   mesures  aussi   bien  que    de   plusieurs  autres 
raesures  employees  dans  les  pays  étrangers  (voir  jugement  de  ce  siége  du 
VI  aaüt  1853); 
Que  ces  variations  pratiques  s*expliquent  parfaitement : 
i®  Par  la  différence  du  mode  usité  k  Topération  du  mesurage;  car  il  est 
évident  que  si  eelui-ci  se  fait  én  puisant  Ie  grain  au  moyen  du  staja  dans 
on  tas  comme  cela  se  pratique  usuellement  k  Veaise ,  il  y  aura  deficit  au 
rendement  k  Anvers,  oü  la  mesure  se  constate  k  l'aide  de  pelletées  jetées 
sttccessivemeet  dans  rheeloiitre  ou  dans  Ie  staja ,  ee  qui  tasse  davantage ; 
i^  Parjla  perte  inévitable  d'one  partie  des  grains  tant  ao  chargement 
qu'an  déchargement ; 
3^  Par  Témanation  de  la  poussiére  k  la  suite  de  diverses  roanipulations ; 
Gonsidérant  qoe,  s'il  est  d'osage  dans  ce  port  d'admettre  4e  ce  chef  one 
frelnte  de  2  */o ,  eet  usage  ne  saurait  eependant  pas  étre  abselosanscoorir 
Ie  risque  de  faire  subir  k  Ton  des  intéresses  un  préjudice  injuste ; 

Qu'aussi  Ie  juge  doit  rechefcher  dane  les  circonstanees  de  fait  jusqo  a 
quel  péint  il  y  a  lien  de  considérer  Ia  difléreeee  en  moins  k  ia  déKvraiice 
comnie  Ie  résukat  de  la  fjiote  ou  de  la  négKgence  du  capitaine ; 

Gonsidérant  qu'en  admettant  méme  comme  parfaitement  exact  Ie  rende- 
ment effectir  allégoé  par  les  denandeors ,  Ie  défidt  entre  celui-ci  et  la 
qaaotité  reoonnue  comme  prise  k  bord  o'irait  qo'i  CDtiren  deux  et  demi 
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pour  cent,  en  admettant  méme  Ie  calcul  du  rendement  obligé  ioToqaé  par 
les  demandears ; 

Que  les  demandeurs  ne  dénient  point  que  Ie  défendeur  soit  venu  direc- 
teroent  de  Venise,  sans  faire  échelle  ou  relèche  et  qu'è  l'ouveriare  des 
écoutilles  trouvées  en  bon  état ,  Ie  navire  fut  paifaitement  plein ; 

Qfue ,  dés  lors,  ladite  diffërence  de  deux  et  demi  pour  cent  ne  saurait 
équitableraent  étre  attribuée  k  la  faute  ou  è  la  n^ligence  du  défendeur,  soit 
k  I'embarquement ,  soit  pendant  te  cours  du  voyage ,  soit  pendant  )e 
déchargement ; 

Par  ces  raotifs . 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  leur  action ,  les 
en  déboute  et  les  condamne  aux  frais. 

Du  20  Mars  1856.—  Prés.  MM.  Van  Put  ,  H.  Füülon  et  Ch.  Naüts. 
Juges. 

Nous  faisons  suivre  ici  le  jugement  du  27  aoüt  4853,  men- 
tionné  dans  celui  qui  précède.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  été 
donné  suite  a  la  preuve  y  admise  au  sujet  du  rendement  des 
staja  de  Venise  en  hectolitres. 

(Gap.  S.  Steipeich  gontre  Reyniers  Vrangken.) 

Jugement. 

Considérant  que  Ie  demandeur  a  déclaré  bomer  la  demande  a  la  somme 
en  litige ,  savoir  celle  de  7,214  francs  29  centimes ,  formant  Tobjel  de  la 
reconvention  du  défendeur  du  chef  de  courteresse  non  justifiée  au  rende- 
ment de  la  quantité  embarquée  a  Venise  par  le  navire  HenrteUe  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  Taveu  du  demandeur  que  celui-cia 
reconnu  sans  réserve  avoir  regu  è  bord  du  dit  navire  la  quantité  de 
9,425  staja  graine  de  lin  de  Bessarabie  saine  ,  séche ,  criblée  et  d'excel- 
lente  condition  et  cela  néanmoins  sans  qu'il  ait  assisté  au  mesurage 
ou  qu*il  ait  été  stipulé  a  la  convention  d'affrétement  qu'il  devait  y  assister; 
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Qu*il  est  aussi  avéré  au  proces  que  cette  marchandise  au  débarqoement 
étaii  saine ,  sauf  66  bectolitres  plus  ou  EDoins  avariés ; 

Considéraot,  en  point  de  droit,  que  la  responsabilité  du  capitaine  édictée 
par  l*art.  222  du  Code  de  commerce  ne  saurait  sérieuseroent  étre  révoquée 
en  doute ,  nlais  qu*il  appartient  au  juge,  saisi  de  Ia  question  de  responsa- 
bilité, d*^pprécier  les  diverses  circonstaloces  se  rattachant  h  Texécution  du 
contrat  de  transport  des  marchandises  ; 

Considérant  qu*il  faut  tenir  compte,  en  these  générale,  de  la  différence 
entre  les  mesures  des  lieux  du  chargement ,  de  la  maniere  plus  ou  niolns 
rigoureuse  d'opérer  Ie  mesnrage  et  de  son  influence  plusou  moins  marquée 
sttivant  la  nature  de  la  marchandise  et  enfin  de  la  perte  inévitable  i  chaque 
embarquement  et  débarquement ; 

Que,  dans  Tespéce,  indépendamment  de  ces  causes  générales  de  déchet 
krarri?ée,  il  convient  d'avoir  égard  l®  2i  ce  qu'il  est  notoire  que  les 
navires  de  Venise  et  ayant  comme  la  barque  Henriette  un  tirant  d*eau  de 
plus  de  15  pleds  anglais  sont  exposés  k  ne  pou?oir  franchir  Ie  banc  de  la 
Roquetteet  qu'^  raison  de  eet  obstacle,  ils  sont  obligés  de  se  faire  accom- 
pagner  d'uoe  allége  pour  completer  leur  cargaison  au-del&  du  dit  banc  ;  2®& 
ce  que ,  pendant  la  durée  de  prés  de  6  mois  de  voyage ,  te  jeu  des  pompes 
a  amené  souvent  de  la  graine  de  lin  en  mélange  avec  l'eau ,  circonstance 
toute  ordinaire  puisqu*indépendamment  des  ouragans  essuyés  les  22  et  23 
avril  dernier,  il  est  notoire  que,  par  sa  nature,  la  graine  de  lin,  k  la  faveur 
du  roulis ,  se  glisse  aisément  entre  les  fardages  et  s'échappe  dans  la  sentine 
ou  cale  du  b&timent ; 

Considérant  que  les  imperfectious  dans  les  systémes  de  mesures  des  divers 
pays  commer^ants  etieurdéfaut  d'uniformité  rigoureuse  sont  journellement 
signalés  par  l'expérience,  puisque,  toutes  chosesétantégales,  il  n'existepas 
dè  rendements  éganx  anx  débarquements ;  que  les  auteurs  qui  ont  traite  les 
rapports  des  mesures  sont  eux-mémes  discordans  et  se  bornent  k  établir 
une  moyenne,  qui  elle-méme  varie ; 

Qu'en  présence  de  la  méconnaissance  formelle  dq  demandeur,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'accepter  dés  k  présent  pour  base  Ie  calcul  de  82  bectolitres  50 
Utres  pour  100  staja  de  Venise  sur  lequel  Ie  défendeur  a  fondé  son  allé- 
gation  de  deficit  au  débarquement,  mais  que,  pour  faire  bonne  justice  et 
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alors  que  Ie  défendeur  n'allégoe  ancun  fait  qoelconqoe  d*oü  Ton  pnisse 
inférer  k  charge  du  demandeur  une  fante  méme  légere ,  il  écheoit  d'admel^ 
Ie  défendeur  è  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  méme  par  témoiDS  Ie 
taux  ordinaire  du  rendement  dn  staja  de  Venise ,  la  preuve  contraire  étaot 
résenrée  au  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  au  défendeur  de  proii?er  par 
toutes  voies  de  droit,  méme  par  témoins,  le  rapport  exact  du  staja  de  Venise 
avec  la  mesure  de  Belgique  et  plus  spécialement  le  rendement  proportionod 
k  Anvers  de  la  graine  de  lin  chargéepar  staja  i  Venise,  la  preuve  contraire 
autorisée. 

Du  27  Aoüt  i85S.  —  MM.  Schul,  Claus,  Reusbns,  Juges. 


PrESCRIPTION.  —  FOÜRNITÜRES  POÜR  NAVIRE.   —  ReGONNAIS- 
SANCE  DE  DETTE.  —  Co-PROPRIÉTAIRES.  —  GÉRANT. 

La  reeonnaissanee  (Tune  deite  relaiive  è  des  foumüureê  pour 
navire ,  émanée  de  quelques-uns  des  c(hpropriétaires ,  ne  Ue 
pas  les  autres  et  ne  saurait^  i  leur  égard,  interrompre  la 
prescription  annale  idictée  par  Vart.  433  Code  comm. 

Il  en  serail  ainsi ,  qiiand  méme  celui  qui  a  reconnu  la  delle  est 
le  gérant  de  la  participation  existante  quant  au  navire. 

(J.  F.  WiTTBVEEN  ET  FILS  GONTRB  J.  A.  HuYSVANS  ET  GONSORS.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  que  Toriginal  de  Texploit  d*assi- 

gnation  donné  par  le  demandeur  le 1858 ,  a  été  détrnit  dans  Tinceodie 

des  archives  de  ce  siége  dans  la  nuit  du  2-3  aoüt  dernier  et  que  les 
relations  de  eet  acte  tiendroot  lieu  du  dU  eriginal ; 
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Attendu  qu'il  écheoit  de  joindre  comme  connexes  les  instances  portées 
sëparément  au  r6le  d'audience  ; 

Attenda  qneles  défendeurs  J.  A.  Huysfflans,  Thérèse  Haysmans  et  Marie 
Huysmans  ont  respectivement  reconnu  devoir  la  somme  réclamée ,  dans  la 
proportion  de  leur  intérét  dans  la  propriété  du  navire  Stad  Antwerpen  y 
a  savoir ,  Ie  premier  poiir  */^  et  les  deux  autres   cbacone  pour  7,. 

En  C6  qui  concerne  les  sieurs  Van  Nyen  et  Loos ,  ajournés  tant  k  titre 
de  leurs  épouses  respectives  que  personnellement : 

Attendu  que  ceux-ci ,  tout  en  faisant  valoir  diverses  considérations  de 
non-débition  et  de  libération  vis-è-vis  du  sieur  Huysmans  avec  lequel  les 
demandeurs  ont  uniquemeat  contractéet,  partant,  vis-i-vis  de  ces  derniers, 
ont  invoqué  la  prescription  édictée  par  Tarticle  433 ,  alinea  3  ,  du  Code  de 
commerce ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  contesté  cette  prescription  au 
point  de  \rue  du  fait,  mais  uniqueroent  au  point  de  vue  du  droit,  en  ce 
que  la  reconnaissance  de  la  débition  faite  par  leurs  co-propriétaires, 
Huysmans  et  soenrs,  serait  venue  interrompre  ladite  prescription  ; 

Attendu ,  sur  ce  ,  que  les  ajournés  ne  sont  pas  debiteurs  solidaires  et 
que,  dés  iors ,  au  témoignage  des  articles  1206  et  2249  du  Code  civil ,  la 
reconnaissance  des  autres  debiteurs  est  inopérante  k  Tégard  des  défendeurs  ; 
Attendu  qu*en  admettant  que  Ie  sieur  J.  A.  Huysmans  ait  eu  la  gestion 
du  dit  navire  et  que ,  partant ,  il  aurait  pa  lier  ses  co-parlicipans  du  chef 
des  livraisons  par  lui  ordonnées,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  eüt  Ie  pouvoir 
de  perpétuer  leur  prétendu  droit  par  des  reconnaissances  émanées  de  lui 
seul ; 

Attendu  qu'il  n'écheoit  pas  de  s'arréter  a  de  simples  réserves  de  délation 
deserment,  alors  méme  que  celui-ci  serait  obligatoire  en  présence  d'une 
délation  effective ; 

Attendu  que  la  débition  des  sommes  demandées  a  seule  fait  Tobjet  de 

Tassignation  ainsi  que  des  débats  d'audience  et  que ,  dés  Iors ,  il  n'y  a  pas 

liea  de  statuer  sur  Ie  privilege. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  donnant  acte  aux  demandeurs  des  reconnaissances  faites 

par  J.  A.  Huysmans,  Thérèse  Huysmans  et  Marie  Huysmans,  condamne 
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ceux-ci ,  roéme  par  corps ,  k  payer  aax  demandenrs  Ie  premier  la  soamie 
de  1,093  francs  92  centimes  et  chacane  des  deux  autres  celle  de  546  fnuMs 
96  centimes  pour  fonrnitures  et  travaax  faits  au  nayire  Stad  Antwerpen, 
dans  Ie  courant  de  1856 ,  partout  avec  les  interets  moratoir  es  et  comnier- 
ciaux. 

Déclare  prescrite  la  créance  des  demandeurs  a  1'égard  de  Van  Nyeo  et 
Loos  ès-  qualités  susdites  et,  partant,  les  demandeurs  non  fondés  daos  leor 
action  k  leur  égard. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire ,  nonobstant  appel  etsans  caolioo. 

Condamne  les  défendeurs  J.  A.  Huysmans  et  sceurs  k  la  moiiié  des  frais 
faitsjusqu*&ce  jour  et  les  demandeurs  k  l*autre  moitié. 

Dm  92  Janvier  1859,  —  M»"  Alb.  Herry,  Prés, 


Bateaü.  —  Vente.  —  Preüve  testimoniale. 
La  vente  d'un  bateau  peut  être  prouvée  par  témoins. 
(De  Sadeleer  contre  Van  Barel.) 

Jügement. 

Attendu.que  lé  livre  II  du  Code  de  commerce  ne  régit,  en  principe,  que 
Ie  commerce  raaritlme ,  et  que  ses  dispositions  ne  peuvent  étre  appliquées 
a  la  navigalion  fluviale  qu'en  cas  d'analogie  de  motifs  ; 

Attendu  que  Ie  titre  1«'  dudit  livre  ne  traite  que  des  navires  et  autres 
bèliments  de  mer,  et  que  la  disposition  de  Tart.  195,  ordonnantqac 
la  vente  volontaire  des  navires  soit  faite  par  écrit  est  en  harmonie  avec  les 
articles  précédents,  relatifs  aux  privileges  des  créanciers  du  vendeur,  lesquels 
privileges  n'affectent  point  les  bateaux  destinés  k  la  navigalion  intérieure ; 

Attendu,  en  conséquence.  que  la  preuve  testimoniale  peut  étre  recue 
dans  Tespéce ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  point  formellement  dénié  Ie  fait  allégné 
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par  Ie  demandear ,  qu  il  lui  aurait  payé  un  k  compte  de  400  francs  sur 
Ie  prix  du  bateau  dont  question  ; 

Attendu  que,  tout  en  déniant  la  vente ,  il  reconnatt  qu'il  a  eu  des  pour- 
pariers  k  ce  sujet  avec  Ie  demandeur ,  roais  allègue  quMl  n'avait  méme  pu, 
k  Ia  date  du  12  octobre  demier,  eiaminer  ledit  bateau ; 

'Attendu  que  s'il  est  peu  vraisemblable  qu'une  vente  parfaite  ait  été 
conclue  entre  parties  sans  que  Ie  bateau  vendu  ait  pu  étre  examiné  par 
Tacheteur ,  Ie  fait  du  paiement  ci-dessus  indiqué  est  en  tout  cas  de  nature 
k  faire  présumer  que  Ie  défendeur  s'est  définitivement  engagé  a  acbeter 
ledit  bateau  k  un  prix  k  regier  ultérieurement  et  après  examen  ; 

Attendu  que  si  une  telle  convention  n*est  point  une  vente  parfaite  et 
n'opére  point  transfert  immédiat  de  propriété,  elle  constitue  néanmoins  une 
coDvention  légalement  formée,  et  tenant  lieu  de  loi  entre  ceux  qui  Tont 
faite ; 
Vu  Tart.  254  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs  , 
Le  Tribunal  ordonne  d'office  au  demandeur  de  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  méme  par  témoins  :  Que,  le  12  octobre  dernier,  il  a  vendu  au 
défendeur  un  bateau  nommé  de  Mercurius,  se  trouvant  amarré  k  Anvers, 
pour  le  prix  de  frs.  2,050,  pajable  ala  réception  dudit  bateau. 

Tout  au  moins ,  que  Ie  défendeur  a  pris  envers  lui  l'engagement  définitif 
d'acheter  ledit  bateau  k  un  prix  k  regier  après  examen ,  et  lui  a  méme 
payé  uD  k  compte  de  400  francs  sur  le  prix  de  vente  ; 
Admet  le  défendeur  k  la  preuve  contraire  par  les  niémes  voies. 
Réserve  les  dépens. 

Du  4  Novembre  1867.  —  MM.  Lodewyckx,  Havenitu  etGmsAR, 
Juges.  —  PI.  M"  Vrangren  et  De  Maertelaere. 
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Fin  de  non  regevoir.  —  Gapitaine.  —  Manquant  oü  avark. 

—    DÉFAüT  de  PROTESTATION.    —    ACTES    ÉQÜIVALENTS.  — 

Destinataire.  —  Apfréteür.  —  RÉSERVES.  —  Gonnaissb- 

MENT.   —  POIDS  INCONNÜ.   —  GaLAMINE.   —  ESPAGNB.   — 

Rapport  de  mèr.  —  Ohission.  —  Preuve. 

La  protestation  exigée  par  Vart.  435  du  Code  de  commerce , 
comme  condition  d'une  réclamation  contre  k  capitaine,  ne 
peut  étre  suppléée  que  par  un  acte  qui  con$tate  a  la  foU 
Vexistence  de  Vavarie  ou  du  manquant  ei  Vaveu^  au  moins 
implicite ,  par  Ie  capitaine  de  sa  responsabüité. 

Peu  importe  donc  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la  déU- 
vrance  d'une  quantité  inférieure  a  celle  portee  sur  Ie 
connaissement ,  si  ce  document  a  été  signé  par  Ie  capitaine 
avec  la  mention:  poids  inconnu. 

La  négligence  du  destinataire  a  l'endroit  du  protit  peut  étre 
opposée  a  Vaffréteur,  qui  devait  se  faire  représenter  au 
déchargement. 

Des  réserves  faites  lors  du  reglement  du  fret  sont  inopérantes^ 
alors  que  plus  de  24  heures  se  sont  écoulées  depuis  la 
réception. 

La  mention  poids  inconou  libère  Ie  capitaine  de  la  responsabiUié 
de  tout  manquant  qui  ne  pouvait  étre  apprécié  a  première 
vue. 

Méme  en  V absence  de  cette  clause ,  Ie  capitaine  ne  doii  pas 
répondre  du  deficit  en  poids  ou  mesure  que  présente  un 
chargement  de  calamine  en  vrac  pris  sur  la  cöte  d'Espagne 
par  transbordement  d'allèges,  sans  pesée  contradictoire. 
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L'absence  d'un  rapport  de  mer  ou  du  visa  du  linre  de  bord 
ne  rend  pas  Ie  capitaine  responsable  de  toule  courtresse  sur 
san  chargement^  mais  Foblige  a  foumir  personnellement 
toules  preuves  que  cettte  courtresse  ne  lui  est  pas  impulable. 

(Ch.  Püis  et  J.  Crave  contrÊ  capitaine  Gordon.) 

jugement. 

Sur  ia  fin  de  non-recevoir  déduite  de  la  réception  du  chargement 
sans  protestatioD ; 

Aitendu  que  la  protestation  exigée  par  Tart.  435  du  Code  de  cooimerce 
n*a  pas  seulement  pour  but  d*informer  Ie  capitaine  de  Texisteace  d'un 
dommage  ou  d'un  manquaot  k  la  marchaodise  par  lui  transportée ,  mais 
aussi  de  lui  faire  connaltre  que  Ie  réceptionnaire  entend  Ie  readre  respon- 
sable dndit  manquani ; 

Aitendu  que  si  Ie  législateur  n'avait  pas  en  en  fue  ce  doublé  but ,  il 
n'aurait  pas  exigé  dans  tous  les  cas  un  acte  de  protestation,  et  se  serait 
contenté  de  tout  acte  de  nature  &  établir  l'importance  du  manquant  ou  du 


Aitendu  qu'il  snit  de  Ik  qu'il  ne  peut  étre  suppléé  k  ladite  protestation 
que  par  un  acte  constatant  k  la  fois ,  et  Ie  fait  matériel  du  dommage  ou  du 
manquant ,  et  la  reconnaissance  au  moins  implicite  du  capitaine ,  que  sa 
responsabilité  se  trouve  engagée  de  ce  chef ; 

Attendu  que  tel  était  Ie  cas  de  Tespëce  jugée  par  ce  tribunal  Ie  3  juin 
1864  (/tirtsp.  1864,1,359); 

En  effet ,  Ie  capitaine  y  avait  formellement  reconnu  Texistence  d'un 
manquani  sur  la  marchandise  par  lui  embarquée,  manquant  dont  il  devait 
répondre ,  sauf  k  lui  k  foumir  la  preuve  des  éyénements  de  force  majeure 
surreous  en  cours  de  voyage  et  auxquels  il  attribuait  ledit  manquant ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  foite  par  Ie  défendeur  de  n*avoir  délivré 
que  843  tonneaux  de  calamine ,  dispensait  les  demandeurs  des  formalités 
dn  dépöt  et  de  l'expertise  k  Teffet  de  faire  constater  la  quantité  délivrée , 
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mais  qu'en  présence  de  Ia  réserve  poids  inconnu  stipulée  par  Ie  défendeur 
lors  du  chargement  de  son  navire ,  cette  reconnaissance  n'ifnpliquait  point 
de  sa  part  aveu  de  Texistence  d*un  manquant  qui  lui  füt  imputable  ,  ei  ne 
dispensait  donc  pas  les  demandeurs  de  faire  la  protestation  requise  par  la 
loi ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ia  réception  de  la  marchandise  et  surtout 
Ie  paiement  du  fret  sans  protestation  aucune ,  font  légalemlit  présumer 
que  Ie  défendeur  a  délivré  a  Anvers  toute  la  quantité  de  calamine  par  lui 
embarquée  &  Carthagène ,  et  que  la  difTérence  entre  U  quantité  délivrée  k 
Anvers  et  ceile  indiquée  au  connaissement  provient  de  circonstances  qu' 
n^engagent  point  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  vaineraent  les  demandeurs  se  prévalent  de  ce  que  la  Société 
de  la  vieille  Montagne ,  destinataire  du  chargement ,  ne  devant  leur  en 
payer  Ie  prix  qu'i  raison  du  poids  délivré  k  Anvers,  n*avait  aucun  intérét 
k  protester  du  chef  du  manquant  ;  qu'en  effet  c'était  dans  ce  cas  aux 
demandeurs  eux-niémes  k  contrdler  Ie  chargement  du  navire  et  a  sauve- 
garder  leurs  interets  par  un  acte  de  protestation ,  ce  qui  leur  était  d'autant 
plus  facile  qu*ils  ont  a  Anvers  un  agent  qui  a  réglé ,  contradictoirement 
avec  la  société  de  la  vieille  Montagne ,  Ie  poids  de  la  marchandise  délivrée 
et  Ie  fret  revenant  au  défendeur  ; 

Attendu  que  les  réserves  faites  lors  du  reglement  du  fret  sont  trop 
générales  et  trop  vagues  pour  que  Ie  défendeur  ait  pu  en  induire  qu'on 
entendait  se  réserver  d*agir  contre  lui  du  chef  d*un  manquant ; 

Que,  d'ailleurs ,  ces  réserves ,  faites  Ie  22  aoüt ,  n'ont  pas  eu  lieu  dans 
Ie  délai  légal  de  24  heures ,  Ie  reglement  du  poids  du  chargement  délivré 
ayanteulieu  Ie  17  aoüt; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  n'est  point  Taction  en  délivrance 
de  marchandises ,  prévue  par  Tart.  433  du  Code  de  commerce ,  mais 
Taction  en  dommages^intéréts  du  chef  de  manquant  k  une  marchandise 
délivrée;  action  prévue  par  Tart.  435  du  méme  Code ,  et  qui  n'a  rien 
de  commnn  avec  la  prescription  annale  établie  par  Tart.  433. 
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Au  fond  : 

Attendu  que,  suivant  une  jurispradence  constante  *,  la  clause  :  poidê 
inconnu ,  ins^rée  par  Ie  capitaioe  aa  connaisseroent  l'exonére  de  toute 
responsabilité  relativement  au  manquant  sur  la  quantité  énoncée  si  Ie 
deficit  n'est  pas  de  nature  h  pouvoir ,  k  première  vue ,  étre  apprécié  par 
loi  et  si  aucnne  faute  ne  peut  lui  étre  reprochée  ;  ] 

Attendu  que,  méme  en  Tabsence  de  cette  clause,  Ie  capitaine  ne  doit  pas 
étre  rendu  responsable  du  poids  énoncé   au  connaissement  lorsqoe  Ie  I 

chargement  a  été  amené  Ie  long  du  bord  par  des  alléges  ,  sans  qu'il  ait  ] 

été  procédé  i  une  nouvelle  pesée  pendant  Ie  transbordement  (V.  jug.  : 

29  mai  1858.  Jur.  Anv.  58, 1, 128) ;  ! 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  jugements  de  ce  siége  du  10  mai  1858  | 

(58, 1,  80)  et  du  14  juin  1861  (61 ,  I,  350)  cpe  les  chargements  de 
calamine,  en  Espagne,  se  font  d*une  maniere  fort  irreguliere,  sans 
controle  ni  pesée  effective,  k  tel  point  que  les  sociétés  des  mines 
conseotent  (comme  Font  fait  les  demandeurs  dans  l'espéce)  k  ne  recevoir 
Ie  pril  des  chargements  qu'elles  expediënt  que  d'aprés  la  quantité  délivrée 
ao  port  de  destination  ; 

Attendu  enfin  que  cette  marchandise ,  ne  se  vendaAt  qu'aux  grands 
établissements  industriels  lesquelss'adressent  directeroent  aux  propriétaires 
de  mines  ,  était  sans  valeur  pour  Ie  défendeur ,  et  que  les  demandeurs 
eox-mémes  n'ont  nullement  suspecte  sa  probité  et  se  sont  bornés  k 
eiprimer  Topinion  que  peut-étre  il  aurait  jeté  k  la  mer  une  partie  de  son 
chargement. 

Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  Ie  défendeur  n'ayant  pas  fait  de  rapport 
de  mer  ni  fait  viser  son  livre  de  bord ,  devrait  étre  considéré  comme  étant 
en  faute ,  sans  pouvoir  invoquer  la  clause  poids  iruionnu  par  lui  stipulée. 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  est  destiné  notamroent  k  faire  foi  en 


*  Voir  JogemenU  Anvers  23  janvier  1856  (/.  il.  56,  IJ,  9.) ;  29  mai  1858  (58,  I, 
128.);  25  avrU  1861  (61,  1,  305.; ;  21  jain  1860  (61,  1, 157.);  20  anil  1864  (6i,  1, 
U6.);6rëvrier  1864(64,  1,187). 


—  352  — 

justice ,  a  la  décharge  du  capitaine ,  des  événeinents  de  mer  qui  poor- 
ratent  avoir  causé  quelque  dommage  au  chargement ; 

Attendu  que  lorsque  Ie  capitaine  ne  s'est  pas  mis  en  règle  retaüve- 
ment  k  ce  mojen  de  preuve ,  il  en  résulte  uniquement  qu'il  retombe  sous 
Tapplication  du  droit  commuD  des  art.  1302,  g  3,  et  1315  g  2  du  Code  ci^il, 
reproduits  par  Tart.  230  du  Code  de  commerce ;  c*est^è-dire  que ,  s'étaDt 
engagé  è  délivrer  en  bon  état  k  son  port  de  destination  les  marchandises  par  lui 
embarquées ,  il  est  tenu  de  prouver  par  les  voies  ordinaires  les  circonstaoces 
de  force  majeure  survenues  depuis  rerabarquement  et  par  l'effet  desquelles 
il  pretend  étre  dans  Tioipossibilité  d'exécuter  ses  eogagements  ; 

Attendu  que  ces  principes  ont  déja  été  reconnus  par  jugemente  de  et 
siége  du  23  janvier  1856  {Jurisp.  1856,  1,  9)  et  du  7  janvier  1864 
(64 ,  1, 134)  et  que  Ie  passage  de  Bédarride  (Droit  maritime ,  n<>  504) , 
invoqué  par  les  demandeurs,  n'a  pas  d'autre  portee ; 

Attendu  que,  par  suite  des  réserves  faites  par  Ie  défendeur,  il  D*a  poioi 
contracté  Tengagement  de  délivrer  k  Anvers  1135  tonneaux  de  caiamine; 
que,  partant,  il  ne  se  trouve  méme  pas  dans  le'cas  d*avoip  a  jastifier  de 
faits  de  force  majeure  qui  Tauraient  mis  dans  Timpossibilité  de  délivrer 
ladite  quantité ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  croyaient  pouvoir  trouver  daas  Ie  rapport 
de  mer  du  défendeur  des  énonciations  favorables  a  leur  réclamatioo ,  ils 
pouvaient  Ie  contraindre^i  déposer  ce  rapport,  méme  Tempécher  de  coffl- 
mencer  Ie  déchargement  de  son  navire  avant  que  ce  rapport  füt  déposé 
(art.  248  C.  com.); 

Sur  les  offres  de  preuve  faites  par  les  demandeurs  en  ordre  subsidiaire 
de  prouver  la  quantité  mise  k  bord  : 

Attendu  qu'en  procédant  au  chargement  a  Carthagéne  sans  peser  cod- 
tradictoirement  avec  Ie  défendeur  la  marchandise  chargée ,  en  conseotant 
a  rinsertion  au  connaissement  de  la  réserve  poids  inconnu  et  en  laissaol 
commencer  Ie  déchargement  k  Anvers  sans  faire  faire  aucune  vériBcation 
de  Tétat  de  la  cargaison ,  les  demandeurs  ont  suivi  la  foi  du  défendeur  et 
ne  sont  pas  admissibles  k  réclamer  du  chef  du  manquant ,  saus  articuler  eo 
méme  temps  des  faits  précis  de  faute ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arréter  k  reiception  déduite  du  défaut  de  qualité 
dans  le  chef  des  demandeurs,  déclare  ceux-ci  ni  recevables  ni  fondés  en 
leur  action  et  les  condarone  aux  dépens. 

Du  5  Novembre  1867.  —  MM.  Db  Roubaix  ,  Joostens  et  De  Bien  , 
Juges.  —  PI,  M~  Vrangken  et  Dhanis. 


AfiORDAGE.  —  |PrOTÊT.  —    VINGT-QÜATRE  HËURES.  — 

Suspension  du  délai. 

Le  délai  de  24  heures  endéans  lequel  il  faut  protester  du  chef 
d'abordage,  doit  eire  prolongé  d'au  moins  deux  heures 
larsque  le  capitaine  ,  abordé  a  Venirée  des  bassims  ^  a  du  y 
conduire  son  navire ,  le  placer  a  quai  et  rechercher  les  avaries 
éprouvées. 

(Batelier  Van  den  Negker  gontre  gapitaine  Gutsman  et 

GELÜI-GI  gontre  GAPITAINE  WaHLBERG.) 

Jugement. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  capitaine  Wahlberg  : 

Aiiendu  que  Tabordage  dont  s'agit  a  eu  iieu  lors  de  Tentrée  du  navire 
Orion  au  bassin ,  c*est-&-dire  k  un  moment  auquel  le  capitaine  Gutsman 
était  tenu,  aux  termes  de  Tart.  227  du  Code  de  commerce,  de  rester  ï 
bord  de  son  navire  ; 

Attendu  que  eet  abordage  a  dft  apporter  un  certain  retard  k  Tentrée  du 
navire  au  bassin  ; 

Attendu  qu'aprés  le  placement  de  son  navire  è  quai ,  le  capitaine  Gutsman 
était  tout  d*abord  tenu  de  rechercher  les  avaries  qu*il  avait  éprouvées 
et  de  parer  aux  dangers  auxquels  elles  pouvaient  exposer  le  navire  ou  le 
chargement ; 
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Attendu  que  ces  diverses  circonsUnces  doifeat  étre  considérées 
des  évÖDements  de  force  majeure  ajant  suspeadu,  pendant  deux  heures  as 
moiDs,  Ie  délai  de  24  heures  fixé  par  Tart.  436  du  Code  de  commerce ; 

Attendu,  en  conséquenee,  que  la  protestation  signifiée  au  capitaioe 
Wahlberg  a  eu  iieu  en  temps  utile  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  protestation  signifiée  par  Ie  demandeur 
Vanden  Necker  au  défendeur  Gutsman  a  été  notifiée  dans  les  24  heores 
de  Tabordage  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  eapïtaioe 
Wahlberg  tant  k  l'action  principale  qu*i  Taction  en  garantie  du  capitaioe 
Gutsman  et,  tous  autres  moyens  réserves,  statuant  entre  toutes  les 
parties,  norame  MM.  W.  Freeman,  F.  Finoelst,  L.  Le  Carpcnticr, 
experts  aux  fins  de  constater  la  nature  et  d*évaluer  le  montant  des  avaries 
épronvées  tant  par  le  bateau  du  demandeur  Vanden  Necker  que  par  le 
navire  Orion ,  pour  après  leur  rapport,  étre  statué  comme  il  appartiendra. 

Réserve  les  dépens. 

Du8  Novembre  1867.  —  MM.  Foulon,  Fiévé  et  Van  Kercrbove, 
Juges.  —  PL   M«»  Aüger  et  Vrangken. 


CONSIGNATION    DB    NAVIRB.   —    CaPITAïNE.    —    CaRGAISON.  — 

Droit  rébl.  —  Remise  des  gonnaissbments.  —  Paiembnt 

DE  fret.  —  CaüTION. 

Le  capitaine  qui ,  par  charte-partie ,  s'est  obligé  a  comigner 
8on  navire  aux  agents  de  VaffréUur  en  bloc  chargés  de  Itfi 
payer  son  fret  après  due  livraison ,  mais  qui  en  mime  temf 
s'est  réserve  tous  droits  réels  sur  le  chargement,  peut  bUn 
étre  tenu  de  remettre  au  consignalaire  Us  connaissemenU 
relatifs  d  la  cargaison ,  mais  ne  doit  délivrer  Us  marchan' 


j 
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dUes  a   personne  avani  ^ue  son  frei  global   lui  ml  payé 
OU  cauiion  fournie  par  Ie  consignataire. 

(HUGER  CONTRE  GAPITAINE  ErTAUD.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que,  saivant  les  conventions  d'affrétement  reconnues  entre 
^rües,  Ie  défendeur  s*est  engagé  k  s'adresser  h  Anvers  aux  correspondants 
de  l'affréteur,  qui  auraient  soio  de  lui  payer  son  fret  aprös  due  livraison  ; 
mais  qu'en  méme  temps  il  s'est  réserve  tous  ses  droits  sur  la  cargalson 
pour  Ie  recouvrement  du  fret  lui  revenant ; 

Attendu  que  ces  conventions  constituent  un  roandat  donné  par  les 
alfréteurs  a  leurs  correspondants,  et  accepté  par  Ie  capitaine,  d'encaisser  les 
frets  spéciaux,  mais  seulement  sous  la  réserve  des  süretés  que  la  loi 
accorde  ao  capitaine  pour  Ie  paienient  de  son  fret  global ; 

Attendo  que  ces  süretés,  notamment  Ie  droit  d'eiiger  Ie  dépót  du 
chargemeot  en  mains  tierces  (art.  306) ,  ie  droit  de  préférence  (art.  307) 
et  Ie  privilege  général  en  cas  de  failiite  des  destinataires  (art.  308), 
deviendraient  entiérement  illosoires  si  Ie  capitaine  pouvait  étre  tenu  de 
délivrer  son  chargemeot  aux  destinataires  et  de  consentir  au  paiement  par 
eux  des  frets  spéciaux  entre  les  mains  d'une  tierce-personne  avant  que 
son  fret  global  lui  füt  payé  ou  garanti  &  sa  satisfaction  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  remettre'au  demandeur,  sur  Ie 
prononcé  du  présent  jugement ,  les  connaissements  de  son  chargement  aux 
fins  d'encaisser  les  frets  spéciaux  dus  par  les  destinataires  et  ce  sous 
peine  de  200  francs  pour  chaque  jour  de  retard  ;  dit  néanmoins  que  le 
défendeur  ne  sera  tenu  de  laisser  suivre  la  cargaison  que  contre  paiement 
du  fret  lui  revenant  suivant  convention  d'affrétement  ou  contre  garantie 

Au  dit  fret  è  sa  satisfaction ; 
Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution, 

et  méme  sur  minute  vu  Turgence ;  compense  les  dépens. 
Du  15  Novemhre  1867,  —  MM.   Bruynseraede  ,   Fiévé  et  Van 

Kerckhove  ,  luges,  —  P/.  M"  Van  Spilbeeck  et  Dhanis. 
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GaPITAINE.    —   ChARTE-PARTIE.    — «GOURTIER  A   DESIGNER.  — 

Agent  maritime.  —  Pénalité. 

Le  capilaine  qui  s'est  obligé  par  charte-partie  de  s'adresser  a 
un  courtier  a  designer  par  l'affréteur ,  peut  eire  obligé  par 
celui-ci  de  se  servir  d'un  agent  maritime  pour  la  didaration 
de  son  navire  a  rentree. 

La  pénalité  attachée  comme  sanction  a  eet  engagement  peut 
dépasser  le  taux  du  courtage  maritime  a  V  entree  f  soit  37  '/< 
centimes  par  tonneau  de  jauge  ^.J 

(GOSTEY  GONTRE  GAPITAINE  Dl  MaRTINO.) 
JUGEMBNT. 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  différence  appréciable  entre  le  cas  oü  il 
est  stipulé  dans  une  convention  d*aBrétement  que  le  capitaine  s'adressera 
a  un  courtier  immédiatement  désigné,  et  celui  oü  la  convention  porte  que 
le  capitaine  s  adressera  au  courtier  qui  lui  sera  désigné  ultérieoreffleot ; 

Que,  dans  l'un  comme  daus  Tautre  cas,  il  y  a  les  mémes  raisoas  de 
décider  que  la  qualité  de  courtier  attribuée  a  la  personne  désignée  o'a 
pas  été  la  cause  principale  de  la  convention  ,  et  que,  par  suite,  Terreur  des 
parties  cootractantes  au  sujet  de  cette  qualité  n'est  pas  une  cause  de 
nultité ; 

Attendu  que  s'il  est  interdit  aux  courüers  de  uavires  d'eiiger  pour  les 
actes  de  leur  ministère  des  émoluments  plus  élevés  que  ceux  qui  leur 
sont  aiionés  par  le  tarif  du  ii  mars  1860 ,  rien  ne  s'oppose  i  ee  qa*oiM 
pénalité  plus  forte  que  lesdits  émoluments  soit  stipulée  en  faveur  d'uDCOor- 
tier,  comme  sanction  de  Tengagement  contracté  par  un  capitaine  de 
s'adresser  h  lui  pour  la  déclaration  d^entrée  de  son  navire ; 

Attendu  que  Tapplication  de  Tart.  1152  duGodecivil  a*a  doocdaos 

»  V.  iitr.  Anv.,  1865,  I,  p.  8i. 
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l'espéce  rien  de  contraire  k  Tordre  poblic,  et  qu'il  devient  inatile  de 
rechercher  si  l'arrété  royal  du  22  mars  1860  est  applicable  aux  agents 
maritimes. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  dernier  ressort ,  condamne  Ie  défendeur  i 
payer  ao  demandeur  la  somme  de  fr.  200  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens. 

Du  f6  Novembre  1867,  —  MM.  Foülon,  Fiévé  et  Van  Kerckhove, 
Jiipes.  —  PU  M«»  Yrangren  et  Dhanis. 


Fret.  —  Destinataire  chargé  de  payer.  —  Réclamation  de 
l'appréteür.  —  Droits  de  retbnue. 

Le  destinataire ,  chargé  par  charte-partie  ou  connaissement  de 
payer  le  fret  au  capitaine  après  livraison,  n'a  point  par 
cela  mandat  général  de  regier  les  relations  de  compte  entre  le 
capitaine  et  l'affréteur  :  en  recevant  le  cliargement ,  U  se 
constitue  debiteur  direct  du  fret  vis-a-vis  du  capitaine  et  n'a 
dès  lors  aucune  qualiti  pour  le  campenser  avec  d'autres 
sommes  revenant  è  Vaffriteur. 

(Capitaine  Von  Appen  gontrb  H.  Linssbn  et  Drbyfus  ainé 

(k  Co,  INTERVENANTS.) 

Le  capitaine  Von  Appen  a  apporté  a  Anvers  une  cargaison  de 
café  a  Tadressede  H.  Linssen.  Celui-ci,  chargé  de  payer  lefret, 
lai  retint  fr.  290.95  reclames  par  les  affréteurs  Dreyfus  ainé  et  Qfi 
pour  un  paiement  prétendument  fait  pour  compte  du  capitaine,  a 
Hio,  port  de  charge.  Dreyfus  ainé  &  Co  intervinrent  au  proces 
pour  appuyer  les  conclusions  du  défendeur. 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  la  stipulation  insérée  dans  une  charte-pariie  ou  dans  un 
connaissement ,  que  Ie  capitaine  délivrera  son  chargement  au  destinataire 
contre  paieroent  de  son  fret  ne  donne  point  au  destinataire  ud  mandat 
général  de  regier  les  relations  de  compte  pouvant  exister  entre  ie  capiiaine 
et  Taffréteur,  et  ne  Fautorise  pas  plus  ^  exercer  des  retenues  sur  Ie  fret 
pour  des  créances  de  Taffréteur  k  charge  du  capitaine,  qu*elle  ne  l'oblige  a 
payer  a  ce  dernier  ce  qui  pourrait  lui  étre  dü  par  raffrétear  en  sus  de  son  fret; 

Attendu,  au  contraire,  que,  si  tant  est  qu'il  faille  Yoir  un  mandat  dans 
la  stipulation  susénoncée ,  ce  mandat  n'a,  d'une  part,  d'autre  objet  qae  Ie 
payement  du  fret  et ,  d*autre  part,  charge  Ie  destinataire  de  payer  Ie  fret 
en  entier  au  capitaine  aprés  accomplissement  des  obligations  par  {ui 
assumées  dans  la  convention  d'affrétement ; 

Attendu  que  ie  dit  mandat,  donné  au  destinataire  dans  Tintérétd'une  tiercé- 
personne,  ne  peut  étre  révoqué  par  Taffréteur  sans  Ie  consentementde  celle-ci; 

Attendu  enfin  que  Ia  clause  prérappelée  constitue  rooins  un  mandat 
qu*une  délégation  telle  qu*elle  est  définie  par  Tart.  1275  du  Code  civil  ; 
que  Ie  destinataire  ,  en  recevant  Ie  chargement ,  accepte  cette  délégation 
et  s*oblige  directement  et  personnellement  envers  Ie  capitaine ,  et  n*a  óooc 
aucune  qualité  pour  opposer  en  compensation  k  celui-ci  des  deltes  qu'ii 
aurait  envers  l'affréteur  ; 

Attendu  que  Ie  solde  de  fret  reclame  par  Ie  demandeur  lui  étant  dü  par 
Ie  défendeur  d*aprés  les  considérations  qui  precedent,  les  intervenants  ne 
sont  pas  fondés ,  en  l'absenoe  d'une  saisie-arrét  reguliere,  k  demander  que 
Ie  défendeur  soit  tenu  de  ie  leur  remettre  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusions  prises  par^les  intervenants  et  les 
condamne  aux  dépens  de  leur  interven tion  ; 

Condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  pour  solde  de  fret  la  somme 
defr.290,95avec  les  interets  judiciaireset  les  dépens  de  Tinstance  principale. 

Déclare  Ie  présent  jugement  rendu  en  dernier  ressort. 

Du  16  Novembre  1867,  —  MM.  Foülon  ,  Fiévé  et  Van  Kerckhove, 
Jtigei.  — -  PI.  M«*  Vrancken  et  Aüger. 


—  859  — 

Tribunaux  de  commerce.  —  Président.  —  Ordonnances.  — 
Permission  de  saisir.  —  Opposition. 

Les  ordonnances  du  f  resident  du  Tribunal  de  commerce ,  par- 
tan t  permission  de  saisir  des  effets  mobiliers  (ei  notamment 
de  mettre  a  la  chatne  un  navirej ,  ne  sont  pas  susceptibles 
d' opposition. 

(CaPITAINE  WaHLBERG  CONTRE   CAPITAINE  GüTSMAN.) 

Le  capitaine  Gutsman ,  ayant ,  en  verlu  d*UDe  ordonnance 
rendae  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce  ,  fait  saisir  le 
navire  du  capitaine  Wahlberg  celni-ci  se  pourvut  en  opposition 
devant  ledit  président. 

Le  défendeur  excipa  d'incompétence. 

Ordonnance. 

Attendaque  la  question  de  compétence  soulevée  par  «Ie  détendeur  dépend 
de  celle  de  savoir  si  notre  ordonnance  du  9  novembre  dernier  est  suscep- 
tible  d'opposition  ; 

Attendu  que  les  ordonnances  portant  permission  de  saisir  les  effets 
mobiliers,  en  verta  de  i'art.  417  du  Code  de  procédure  civiie,  sont  de 
leur  nature  des  actes  de  juridiction  gracieuse ,  lesquels  ne  sont  point  en 
principe  susceptibles  d*opposition  ; 

Que  cette  voie  de  recours  ne  pourrait  donc  étre  ouverte  centre  iesdites 
ordonnances  qu*en  vertu  d'un  teite  formel  de  lol ; 

Attendu  que  le  §  final  de  Tart.  417  précité  se  borne  k  disposer  que 
Topposition  ou  l'appel ,  qui  pourrait  étre  dirigé  centre  les  ordonnances  dont 
question ,  n'en  suspend  pas  l'exécution ,  sans  déclarer  qu'elles  seront 
susceptibles  de  ces  recours ; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  paragraphe  ,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la 
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rédactioQ  primitive  de  l*art.  417,  y  a  été  ajouté  sur  robsenratïoD  da 
Tribunat ,  lequel  a  simplement  motivé  eet  ameudemeot  en  disant  quil  était 
nécessaire  de  Tajouter  au  texte  ; 

Attendu  que  si  les  auteurs  de  l*amendement  avaient  eu  l'iatention 
d*ouvrir  les  voies  de  lopposition  et  de  Tappel  contre  les  ordonnances doot 
s'agit ,  ils  se  seraient  expliqués  k  eet  égard  et  auraient  réglé  les  formes 
et  les  délais  dans  lesquels  ces  recours  pourraient  étre  exercés  ;  que  Ie 
motif  qu  ils  ont  donné  k  Tappui  de  leur  rédaction  montre  au  contraire 
qu'ils  n*ont  eu  d*autre  but  que  celui  d^assurer  Texécution  desdites 
ordonnances,  nonobstant  tout  recours  de  la  partie  k  charge  de  laquelle  elles 
seraient  rendues ; 

Attendu  que  vainement  Ie  deniandeur  objeete  que,  puisqu'aux  termes  des 
art.  161  et  162  du  Code  de  procédure  civile,  Topposition  n'arréte  rexécution 
des  décisions  contre  lesquelles  elle  est  formée  que  pour  autant  qu'elle  soit 
recevable ,  Ie  legislateur,  en  prenant  Ie  soin  de  déclarer  les  ordonnances 
dont  parie  Tart.  417  exécutoires  nonobstant  opposition,  aurait  par  Ia  même 
entendu  les  rendre  susoeptibles  d'opposilion  ; 

Qu'en  effet,  sicette  objection  était  fondée,  il  faudraitarriverjusqu'è  cette 
conséquence  inadmissible  que  ,  puisque  Ie  méme  principe  existe  en  matiëre 
d'appel,  Ie  legislateur,  en  déclarant  lesdites  ordonnances  exécutoires 
tant  nonobstant  opposition  que  nonobstant  appel ,  aurait  voulu  autoriser 
simultanérnent  la  voie  de  Topposition  et  celle  de  Tappel ,  contrairement  a 
ia  régie  de  Tart.  455  du  Code  de  procédure  civile  ; 
Par  ces  motifs , 

Nous,  Président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  déclaroos  Ie 
demandeur  non-recevable  en  Topposition  qu'il  a  formée  a  notre  ordonnance 
du  9  novenibre  dernier  et  Ie  condamnons  aux  dépens. 

Dm  /*  Novembre  1867.  —  M.  Foülon,  Prés.  —  PI.  M««  LiZE  ei 

COOHANS. 
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COMPÉTENCE.  —  CONTESTATÏON  ENTRE  ASSOCIÉS.  —  SOCIÉTÉ 
NULLE.  —  ArBITRES.  —  ÉvOCATION.     —   PaRT  SOCIALE.    — 

Commandite.  —  Achat.  —  Intention  commune. 

Les  diffieuliés  qui  sur  gissen  t  entre  Ie  membre  (Tune  sociélé 
qualifiée  en  commandite ,  mais  qui  n'a  pas  iié  publiée ,  et 
un  tiers  devenu  cessionnaire  de  la  part  sociale  de  eet  associé, 
ne  constituent  pas  des  contestations  appartenant  a  la  com- 
pétence  arbitrale  *. 

L'ari.  51  du  Code  de  commerce  tCa  en  vue  que  les  sociétés 
établies  conformément  a  la  loi. 

Il  y  a  lieu  d'évoquer  lorsque  Vune  des  parties  demande  Vivo- 
cation  et  que  l'autre  conclut  au  fond. 

Celui  qui  achète  une  part  d'intérêt  dans  une  société  qualifiée 
en  commandite  n'est  pas  fondé  a  réclamer  la  restitution  du 
prix,  en  se  fondant  sur  la  nullité  de  la  commandite  faute 
de  publication  de  Vacte  de  société,  s'il  appert  des  éléments 
de  la  cause  quHl  n'a  eu  pour  but  que  d'acquérir  une  part 
dans  la  société  telle  qu'elle  exislail  en  fait  a  V époque  de  son 
acquisition. 

(S CONTRE  HÉR1TIERS  M ) 

Lc  29  mai  1856,  M.  écrit  a  S.  •  Je  vous  confirme  par  la 
»  présente  qu'a  votre  demande ,  je  vous  ai  cédé  sur  la  part  que 
*  i*ai  dans  la  Société  en  commandite ,  établte  a  Paris  sous  la 
.  firme  E.  L. ,  un  intérêt  de  fr.  16,666.67.  —  11  est  donc 


*  Voyez  BraxeUes  2i  mai  1856  (Jur.  Anv.,  1856 ,  2,  78);  BruxellesU  jailletl852 
et  22  mai  1855  (Pat.,  1852,  p.  330  et  1856 ,  p.  159.) 
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entendu  que  vous  participerez  dans  celte  proporlion  dans  Ifó 
bénéfices  ou  les  pertes  que  fera  la  sociMé  susdite ,  sans  cepen- 
danl  que  les  pertes  puissent  jamais  dépasser  Ie  montant  de 
volre  part  d*intérèt.  —  Il  a  été  convenu  que  vous  voos  confor- 
merez  pour  la  part  qui  vous  concerne ,  a  toutes  les  mesures  et 
a  toutes  les  décisions  que  je  pourrais  prendre  relativement  a  la 
société  E,  L. ,  et  que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexle 
vous  ne  pourrez  vous  y  opposer.  Ma  part  étant  indimible 
vis-a-vis  des  autres  associés^  il  a  été  convenu  en  ootre  que 
vous  n'exercerez  aucun  des  droits  qui  sont  conférés  aux  inté- 
resses par  Vacte  d'association.  » 
Le  18  juin  1856 ,  S. . .  répondit  qu'il  était  d'accord  sur  tous  ces 
poinls  et  versa  sa  uiise  de  fr.  16,666.67. 

La  société  E.  L.  fut  mise  en  liquidation  Tannée  suivante,  saDs 
Tinteryention  du  sieurS...  qui,  en  1865,  n'avait  encore  rien 
re?u  de  retour. 

11  intenta  alors  une  action  aux  béritiers  M.,  en  remboursement 
de  sa  mise,  cette  action  fondée  !<>  sur  ce  que  la  cession  de  part 
sociale  faite  par  M.  en  1856  était  nulle,  faute  d*objet.,  la  pré- 
tendue  société  E.  L.  n^ayant  jamais  existé  a  défaul  de  publicalion 
de  son  acte  constitutif;  2o  subsidiairement ,  sur  certains  faits 
préjudiciables  reprochés  au  sieur  M.  Quant  a  ce  dernier  chef, 
le  demandeur  concluait  pour  autant  que  de  besoin  au  renvoi 
devant  arbitres. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  convention  forroée  entre  un  associé  et  le  cessioooain? 
d'une  part  d'intér^t  social  ou  croupier  constitue ,  non  pas  une  simple 
communauté  d'intérét,  roais  une  véhtable  association  commerdale  en 
participation  souraise  k  la  juridiction  des  arbitres  forcés  ; 
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Altenda  que  la  conlestaüon  soalevée  entre  les  parlies  a  rapport ,  non 
polnl  k  l*existence  méme  de  la  convention  verbale  avenue  entre  elles  au 
sujet  de  la  cession  d*une  part  dans  Tintérét  soclal  de  feu  M . . . .  dans  la 
société  en  commandite  E.  L. ,  convention  qui ,  n*étant  soumise  k  aucune 
forme  particuliere ,  s*est  formée  par  Ie  seul  consentement  des  parties ;  quMI 
s'agit  uniquement  d*apprécier  les  conséquences ,  relativement  au  caractère 
obligatoire  de  cette  méme  convention ,  de  diverses  circonstances  alléguées 
par  Ie  demandeur,  notamroent  du  défaut  de  publication  de  la  société  E.  L., 
de  la  dissolution  de  la  société  susdite  et  enfin  de  divers  actes  préjudiciabies 

reprochés  è  M ; 

Que  Ie  debat  soulevé  au  sujet  de  la  denjande  en  répétition  des  sommes 
payées  par  ie  demandeur  pour  la  part  d'intérét  prédite,  comme  au  sujet  de 
h  production  des  documents  relatifs  a  la  liquidation  de  la  société  E.  L. , 
coDstitue  donc  une  contestation  entre  associés  par  rapport  k  leur  associa- 
tion  ,  è  l'égard  de  laquelle  Ie  tribunai  de  céans  est  incompetent ; 
Par  ces  motifs , 
Le  iribunal  se  déclare  incompetent  relativement  aux  conciusions  princi- 
pales  du  demandeur  et,  statuant  sur  les  conciusions  subsidiaires,  dit  que  le 
litige  ressort  de  la  juridiction  arbitrale ;  en  conséquence,  ordonne  aux  parties 
de  designer  leurs  arbitres  k  la  première  audience  k  laquelle  la  cause  sera 
ramenée ; 
Réserve  les  dépens. 

Du  /«'  octohre  1866.  —  MM.  De  Clergq  ,  Fiévé  et  Havrnith  ,  Juges. 
—  PI.  M®»  De  Kinoer  et  Cüylits. 

Appel  par  le  sieur  S.  —  Devant  la  Cour ,  il  conclut  itéralive- 

ment  au  remboursement  de  sa  mise  ,  a  raison  de  la  nullité  de  la 

cession. 

Arrét. 

Sur  la  compétence  : 
x\tteudu  que  la  société  en  commandite  dont  il  s'agit  au  proces  n*a  pas 
d*existence  legale  a  défaut  de  publication  ; 
Que ,  dés  lors ,  les  difficultés  qui  surgissent  entre  Fassocié  d'une  telle 
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société  qui  a  cédé  une  part  de  son  intérét  social  et  les  tiers  cessionnaires  de 
cette  part ,  ne  constituent  pas  des  contestations  entre  associés ,  dans  ie 
sensde  Tart.  51  du  Code  de  commerce ,  lequel  n*a  en  vueque  des  sociétés 
établies  conformément  k  la  loi ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  Ie  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant 
arbitres ; 

Sur  Tévocation : 

Attendu  qu'elle  est  denoandée  par  Tappelant ;  que  les  intimés  eoncluent 
au  fond ,  et  que  d  ailleurs  la  matière  est  disposée  k  recevoir  one  solüiion 
définitive ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Tappelant  réclanoe  la  restitution  de  ce  qu*il  a  payé  en  Tertii 
d'une  convention,  en  date  du  29  mai  1856,  reconnue  au  proces ,  par 
laquelle  Tauteur  des  intimés  lui  a  cédé  une  part  de  son  intérét  dans  une 
Société  en  commandite ,  établie  a  Paris ,  Ie  29  février  de  la  méme  ann^ , 
sous  la  firme  E.  L ; 

Attendu  qu'il  fonde  sa  demande  sur  ce  que  la  commandite  allégoée 
n*existait  pas  et  que ,  par  suite ,  Tautenr  des  intimés  ne  lui  a  cédé  qu  une 
chose  inexistante ;  d'oü  il  résulterait ,  selon  lui ,  que  la  cession  est  nnlle; 

Attendu  que  cette  prétention  n*est  pas  justifiée  ; 

Qu'en  effet  une  société  qualifiée  en  commandite  a  été  réeliement  fondée 
a  la  date ,  au  lieu  et  sous  la  firme  précités ; 

QuMI  est  vrai  toutefois  que  la  constitution  de  cette  société  n*a  pas  reco  de 
publicité  et  que  ,  partant ,  il  n'existe  pas  de  société  k  l'état  légal ; 

Mais  qu'il  est  vrai  aussi  que  la  convention  du  29  mai  1856  n*a  eu 
pour  but  que  de  ceder  et  d'acquérir  une  part  dans  la  société  telle  qo'elie 
existait  en  fait  k  cette  époque  ; 

Attendu  que  les  circonstances  établies  au  proces  offrent  une  preute 
suffisante  a  eet  égard  ; 

Qu'elles  révéient  notamment  que  c*est  sur  la  demande  de  l*appelant  que 
la  cession  a  eu  lieu  ;  que  cette  initiative  fait  supposer  qu*il  connaissaK 
suffisamment  pour  lui  les  conditions  d'existence  de  la  société,  aux  cbaoces 
(ie  laquelle  il  désirait  prendre  part ; 

Ou*il  avail  été  convenu  qu'il  n*exercerait  aucun  des  droHs  conférés  a 


--  866  — 

Vassocié  par  VacU  (tassociation ,  ce  qui  permet  de  présumer  qu*il  con- 
naissait  aussi  les  droits  qu*il  s'interdisait  de  faire  valoir,  el  Tacte  qai  en 
contenait  rénonciation ; 

Qn'il  résulte,  en  outre  ,  du  central  de  cession  méme  que  la  société  en 
commandite  avait  été  créée  avant  Ie  15  avril  1856;  que  Tappelant  ne 
pouvait  donc  plus  s'attendre  k  participer  k  une  commandite  reroplissant  les 
condiiions  voulues  par  la  loi ; 

Que  Tod  concevrait  difficilement  qu*avec  Teipérience  qu'il  devait  avoir 
acquise  des  affaires  comroerciales,  il  eüt  été  assezimprudentpour  participer 
a  one  entreprise  et  payer  un  prix  de  plus  de  fr.  16,000,  sans  s'informer 
seulement,  au  préalable,  si  la  société  étail  reguliere  en  la  forme ; 

Qu*OD  le^ncevrait  d*autant  moins  qu*il  avait  des  relations  d*amitié  avec 
Tautear  des  intimés  ,  et  qu*il  a  pu  étre  déterminé  par  ce  motif  et  aussi  par 
Timportance  conimerciale  d*un  autre  associé ,  a  solliciter  son  admission 
dans  leur  entreprise ,  malgré  Ie  défaut  de  publicité  de  Tacte  social ; 

Que  s'il  en  avait  été  autrement,  il  est  vraisemblable  qu*une  action  aurait 
été  dirigée  par  lui  contre  Tauteur  des  intimés  lui-méme ,  qui  n^est  mort 
que  quelques  années  aprés  la  dissolution  de  la  société ; 

D*oA  il  suil qu*il  y  a  lieu  d'admettre que  lappelant  aconsenti  k  acheter, 
k  sas  risques  el  périls ,  un  intérét  dans  la  société  telle  qu'elle  se  trouvait 
exister  au  jour  de  Tacquisition  et  que ,  dés  lors ,  il  ne  peut  répéter  Ie  prix 
qo*il  a  payé  pour  la  chose  convenue  ; 

Attendu  que  ses  conclusions  d'appel  ne  tendent  plus  qu*a  la  restitution 
des  sommes  versées  par  lui  du  chef  de  sa  participation  a  une  société 
dépourvue  d'existence  legale. 
Par  ces  motifs , 
La  Cour ,  ouï  H'  Ie  1<^  avocat  général  Corbisier  en  ses  conclusions  cön- 
formes ,  infirme  Ie  jugemenl  dont  appel.  Dit  que  Ie  Tribunal  de  commerce 
était  competent. 
Et  évoquant ,  déclare  la  partie  appelante  non  fondée  en  son  action. 

Lui  réserve  Ie  droii  de  demander  compte  aui  héritiers  M de  la 

part  sociale  dont  il  s*agit.  Le  condamne  aui  frais  des  deux  instances. 

Du  Si  Juillet  1867.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  Prés.  W  Db  Page.— 
PI  M««  De  Mot  et  Houteriet. 
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io  JUGEMENT.  —  OPPOSITION. -r-NON-RECEVABILITÉ.  —  2oObu- 
GATION. — COMPENSATION.  —  SoCIÉTÉ.  —  ASSOCIÉ  SOLIDAIRE. 
—  30  SOCIÉTÉ.  —  LiQülDATEUR.  —  PrIVILÊGE.  — JüGEllENT. 

fo  La  recevabilité  d'un  recours  contre  une  décision  judiciaire 
ne  peut  èlre  appréciée  que  par  lesjuges  saisis  de  ce  recoun  : 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  dicider  a  Vavance  qu'un  jugement 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposilion. 

2^  Le  debiteur  ne  peut  opposer  en  compensation  a  une  société 
en  commandite ,  sa  créancière ,  les  créances  guHl  a  contre  le 
gérant  de  cette  commandite  en  nom  personnel. 

Il  ne  peut  pas  davantage,  sans  convention  préalable  ou  mist 
en  demeure  de  la  société,  compenser  avec  une  créance  contre 
ladite  société,  la  dette  qu'il  a  vis  d  vis  d'un  associé  solidaire. 

3^  Le  liquidateur  d'une  société  en  commandite  ne  peut  empécher 
les  créanciers  du  gérant  de  prendre  jugement  contre  lui, 
sous  prétexte  qu'ils  veulent  de  cette  maniere  s'arroger  un 
privilege,  libre  d  lui  d'intervenir  dans  les  voies  d'exécution 
qui  seraient  pratiquées  en  vertu  de  ce  jugement. 

(Syndic  Zangronitz  k  C?  contre  Jules  Ranscelot  et 

POUZOLS   DE  GlAIRAG.) 

Le  syndic  Zangronitz  a  intenté  une  action  contre  Jules  Rans- 
celot en  paiement  011  remboursement  de  la  somnie  de  vingt  mille 
francs  tonchée  par  Jules  Ranscelot  a  titre  de  benefice  depuis  1859 
dans  la  société  dite  sucrerie  de  Waterloo ;  cette  action  fondée  sur 
ce  que,  dès  le  21  septembre  1858,  Ranscelot  avait  cédé  sa  pari 
dans  ladite  société  a  R.  Zangronitz  pour  une  somnie  de  cent  niilie 
francs  quil  avait  re^ue. 
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Diverses  décisions  sur  incident  ou  préparatoircs  ont  été  i*endues 
dans  celle  cause  (voir  Jur.  Anv.,  1862,  I,  264  el  413; 
1863.  I,  p.  370). 

En  dernier  lieu,  Ranscelot  a  fait  défaut.  Mais  Pouzols  de 
Clairac  ,  jiquidaleur  de  la  société  Belge-Marseillaise  constituée 
sous  la  firme  Ranscelot  <k  G^  et  créancière  de  son  gérant  Rans- 
celot, est  intervenu  au  debat  et  a  présenté  divers  moyens  de  com- 
pensation  et  autres  que  Ie  jugement  fait  connaitre. 

JUGEMENT. 

Atiendu  que  Ie  défendeur,  quoique  düment  réassigné,  n'a  pointcomparu; 
Sur  Ie  chef  de  demande  tendant  k  ce  qu*il  soit  dit  pour  droit  que  Ie 
jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  : 

Atiendu  que,  dans  Tétat  de  Ia  cause,  il  n*appartient  pas  au  tribunal 
de  statner  sur  ce  point ;  qu*en  efiet,  il  est  de  principe  général  que  les  juges 
appelés  è  connattredes  recours  formés  contre  des  décisions  judiciaires,  sont 
seols  compétents  pour  apprécier  la  recevabilité  de  ces  recours  ;  que ,  par 
conséquent,  ce  ne  sera  que  lorsque  Ie  tribunal  sera  saisi  d'uoe  opposition 
formée  au  présent  jugement,  qu'il  y  aura  lieu  d*examiner  si  ladite  oppo- 
sition est  recevable  ; 
Au  fond  : 
Attendu  que  Ie  fait  allégué  de  Tadroission  de  la  société  J.  Ranscelot  &  C* 
au  passif  de  la  faiüite  de  la  société  Zangronitz  &  C*  pour  la  somme  de 
frs.  595,495.40  ne  prouve  point  qu'i  l'époque  de  cette  admission,  Ranscelot 
n*aurait  pas  été  debiteur  personnel  de  Zangronitz;  que,    d'abord,  Ie 
deroandeur  a  puignorer,  comme  il  Taffirme,  Texistence  de  cette  dette,  et 
que  ,  Teüt-il  méme  connue ,  il  ne  pouvait  Topposer  en  compensation  k  la 
société  Ranscelot  &  C»  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  Ia  compensation  legale  ne  s'opére  qu'entre 
dettes  parfaitement  réciproques,  c*est-è-dire  existant  entre  les  mémes 
parties  et  en  la  méme  qualité  ; 
Attendu  que  cette  réciprocité  n*existe  point  entre  la  créance  d*une  société 
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de  cofflinerce  et  la  dette  personnelle  d*un  de  ses  membres ,  pui&que  les 
sociétés  commerciales  sont  des  étres  ruoraux  ayant  un  patrimoine  distinct 
de  celui  des  associés  ; 

Attendu  que  du  compulsoire  auquel  il  a  été  procédé  k  Marseille  il  ne 
résulte  pas  davantage  que  Ranscelot  n*aurait  jamais  été  débileur  sérieux 
de  Zangronitz ; 

Qu^en  effet  les  livres  de  cominerce  produits  par  Ie  demandeur  concerneni 
tous  la  société  Zangronitz  &  C®  et  ne  font  aucune  mention  des  créances 
personnelles  de  son  directeur  Ramon  Zangronitz  ; 

Attendu  qu'il  reste  en  conséquence  k  rechercher  si  Ie  défendeur  a  fourni 
la  preuve  de  sa  libération  envers  Zangronitz  ; 

Et  d*abord  en  ce  qui  concerne  Ie  poste  de  37,500.  francs  : 

Attendu  que ,  s*il  est  établi  que  Ie  défendeur  Ranscelot  a  accepté  par 
compiaisance  des  traites  tracées  sur  lui  par  la  maison  Zangronitz  fréres 
&  C"*  de  la  Havane ,  vers  la  fin  de  1857  ou  au  commencement  de  1858, 
lesquelles  ont  été  protestées  faute  de  provision ,  il  n'a  été  fourni  au  proces 
aucune  preuve,  ni  niéme  Ie  moindre  indice  tendant  a  établir  que  Ramon 
Zangronitz,  de  Marseille,  aurait  été  tenu  ou  se  serait  volontairementobligé 
iindemniser  Ranscelot  de  ce  chef ;  qu'en  süpposant  méme,  ainsiqu*ila 
été  allégué,  mais  sans  preuve,  dans  Ie  cours  des  débats,  que  Ie  dit 
Ramon  Zangronitz  ait  été  associé  solidaire  de  la  maison  Zaogrooitz 
fréres  &  C^  de  ia  Havane ,  il  en  résuUerait  simplement  que  Ranscelot 
aurait  eu  Ie  droit  de  Ie  poursuivre  personnellement  du  chef  de  Tin- 
demnité  par  lui  prétendue ,  mais  seulement  aprés  avoir  mis  la  société 
Zangronitz  fréres  &  C®  en  demeure ,  ou  méme ,  suivant  certains  auteurs , 
aprés  avoir  épuisé  les  biens  de  ladite  société  (v^  Dalloz,  v*  société  o<>910); 
d'oü  suit  qu'il  n*a  pu  ,  sans  convenüon  préalable ,  porter  ladite  indemnité 
au  crédit  de  son  compte  avec  Zangronitz ,  la  compensation  ne  pouvant 
s'opérer  de  plein  droit  que  lorsque  Ie  créancier  de  chaque  obligation  est 
debiteur  personnel  et  prinoipal  de  Tautre ,  et  ne  s'opérant  pas  méme  eüire 
robiigation  de  la  caution  solidaire  et  la  dette  personnelle  du  créancier 
envers  celle-ci  (art.  1294  §  2  du  Code  civ.  V.  Ponsot,  du  cautionnement 
no»  313  et  3U) ; 

Attendu  qu*en  supposant,  ainsi  que  Taffirme  Tintervenant ,  que  Ie  deman- 
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deur  n'aii  pas  représenté  tous  les  documents  qull  avait  en  sa  possession , 
Ge  n*est  point  la  une  raison  pour  tenir  Ie  chiffre  de  37,500  fr.  comme 


Quant  aux  postes  de  fr.  1845  et  fr.  12,400 : 

Attendu  que  ces  deux  postes  concernent,  comme  Ie  precedent,  des 
indemnités  qui  auraient  été  dues  k  Ranscelot  par  la  maison  Zangronitz 
fréres  et  C»  de  la  Havane  et  qn*il  n*a  pas  non  plus  été  établi  que  Ramon 
Zangronitz  ait  été  personnellement  obljgé  de  ce  chef ;  qu*au  contraire  ,  les 
ténaoins  De  Backer,  Balette  et  Truyens  ont  déclaré  ne  rien  pouvoir  aifirmer 
k  eet  égard ; 

Attendu  que  ces  trois  postes  n*étant  pas  justiGés ,  il  est  dés  k  présent 
établi  que  Ranscelot  n*était  pas  libéré  envers  Zangronitz ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  rechercher  si  ce  dernier  a  touche,  en  déduction  de  sa  créance  , 
les  appointements  de  Ranscelot  comme  directeur  de  la  raiDnerie  Franco- 
Beige  jusqu'a  concurrence  de  fr.  10,666.80  ; 

Attendu  que  Ranscelot  n*a  pas  dénié  qu'il  füt  tenu  de  rembourser  au 
deroandeur  la  somme  réclamée  dans  Ie  cas  oü  il  ne  parviendrait  pas  a 
JHstifier  Ie  crédit  du  compte  courant  par  lui  invoqué : 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Tintervenant : 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  ne  tend  point  a  obtenir  de  lasociété 
de  Waterloo  Ie  paiement  de  dividendes  afférents  aux  actions  du  défendeur 
dans  ladite  société ,  mais  oniquement  k  obtenir  de  Ranscelot  lui-méme  la 
restitution  des  dividendes  qu'il  a  indüment  percus  en  1859,  1860  et  1861, 
alorsque,  par  la  convention  verbale  du  21  septembre  1858,  il  avait  autorisé 
Zangronitz  k  les  encaisser  en  déduction  de  sa  créance  ; 

Attendu  qu'en  poursuivant  cette  restitution  ,  Ie  demandeur  ne  pretend 
nullement  exercer  un  droit  de  privilege  ;  qu'il  ne  fait  qu'exercer  Ie  droit 
appartenant  k  tout  créancier  de  contraindre  son  debiteur ,  par  toutes  les 
voies  légales,  k  Texécution  integrale  de  ses  engagements ; 

Attendu  qu'il  ne  peutétre  question  de  Texercice  d'un  droit  de  privilege 
sur  les  biens  d'un  debiteur  qui  n'est  pas  en  état  de  faillite  déclarée  que 
lorsque  plusieurs  de  ses  créanciers  ont  pratiqué  des  saisies  ou  formé 
des  oppositions  et  que  Ie  roontant  des  deniers  arrétés  entre  les  mains 
de  tiers  ou  du  prix  de  vente  des  biens  saisis   entre  les  roains  du 
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debiteur  est  insuffisant  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  saisissants  oo 
opposants; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'ayant  jusqnlci  pratiqué  aucune  voie 
d*exécution  sur  les  biens  de  Ranscelot  pour  obtenir  pai^ment  de  la  somme 
par  lui  réclamée,  lesconclusions  de  Tintervenant  sont  prématurées  et  que, 
fussent-elles  adruissibles ,  Ie  tribunal  serait  incompetent  pour  en  connattre, 
tqutes  les  contestations  relatives  k  la  collocation  des  créanciers  d'un  debiteur 
dont  la  faillite  n*est  pas  déclarée  étant  de  la  compétence  exclosive  des 
tribunaux  civils  (art.  666  et  758  du  Code  de  procédure  civile). 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  lu  partie  intervenante  de  ses  conclusions  tant 
principales  que  subsidiaires  et  la  condamne  aux  dépens  de  son  inter- 
vention. 

Et  donnant  itératif  défaut  contre  le  défendeur,  le  condamne ,  méme  par 
corps ,  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  20,000  francs  avec  les  interets 
commerciaux  et  moratoires  a  partir  de  Texploit  introductif  d*instance ,  Ie 
condamne  en  outre  aux  dépens.   ' 

Et  attendu  que  la  demande  est  fondée  sur  titre  non  attaque ,  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  SO  Novemhre  1867.  —  MM.  Kreglinger,  Haveninith  ,  Van 
Kerckhove,  Juges.  —  PI.  M^»'  De  Maertelaere  et  Vaes. 


GoMPÉTENGë  COMMERGIALË.  —  GOMMIS  DE  MARCHANDS.  —  ACTION 
EN  RESPONSABILITÉ. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connallre 
(Tune  aciion  en  responsabilité  inleniée  par  un  négociant 
contre  son  ancien  employé  è  raison  d'une  faute  qu'il  lui 
impute  d'avoir  commise  pendant  quHl  était  &  son  service  ^ 

(Denis  Haine  contre  Van  den  Bosch.) 

>  V.  C.  Brux.  3  janvier  1862.  Jur.  Anv.  1862,  II,  67. 
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JUGEMENT. 

Atteodu  que  l'art.  634  §  i  du  Code  de  commerce  attribue  aux  tribunaux 
de  commerce  la  connaïssance  des  actions  contre  les  facteurs ,  commis  des 
marchands  ou  leors  serviteurs  ponr  Ie  fait  seulement  du  trafic  du  mareband 
auqael  ils  sont  attachés  ; 

Aitendu  que  cette  disposition  ,  concue  en  termes  généraux ,  ne  permet 
pas  de  distinguer  entre  Taction  intentée  par  Ie  roarchand' lui->>méme,  et 
celle  intentée  par  les  tiers  avec  lesqnels  Ie  facteur  ou  commis  a  traite  au 
noiD  de  son  patron  ; 

Aitendu  qu*elle  ne  peut  méroe  étre  restreinte  aux  actions  du  patron 
contre  son  employé,  procédant  d'unegestion  quece  dernier auraitexercée, 
d*une  immixtion  de  sa  part  dans  les  opérations  commerciales  de  son  patron, 
mais  qu'elle  embrasse  toutes  les  actions  dirigées  contre  les  employés  des 
commercants  du  cbef  des  actes  qu'ils  ont  poses  en  cette  qualité,  et  qui 
concernent  en  conséquence  Ie  commerce  de  leur  patron  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  expressions  de  Tart.  634,  pour  Ie  fait  seulefnent 
du  trafic  dumarchand,  sont  eropruntées  k  Tart.  5,  titre  M  de  Tordonnance 
de  1673,  ainsi  con^u  :  «  connattront  aussi  les  juges-consuls  des  gages , 
salaires  et  pensions  des  commissioniiaires ,  facteurs  ou  serviteurs  des  mar- 
chands pour  Ie  fait  du  trafic  seulement »  et  que  dans  cette  disposition  elles 
s*appliquent  incontestablement  k  toutes  les  actions  concernant  Tengagement 
des  personnes  employees  par  un  négociant  en  sa  qualité  de  négociant ,  et 
n*excluent  que  celles  relatives  aux  services  étrangers  au  commerce  ; 

Aitendu,  d*ailleurs,  que  la  disposition  de  Tart.  634  §  1  est  fondée  sur  ce 
que  les  juges  consulaires  sont  mieux  k  méme  que  tous  autres  d'apprérier 
si  les  facteurs,  commis  ou  senriteurs  d*un  commer^ant  ont  rempliavec 
intelligence  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées,  *  considération 
qui  s'applique  k  toutes  les  actions  dirigées  contre  eux  par  leurs  patrons 
relativement  k  ces  fonctions  ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  prend  sa  source  dans  une  faute 
prétendüment  commise  par  Ie  défendeur  lorsqu'il  était  employé  dans  ses 

^  (Bravard  Veyrières,  t.  VI  p.  410). 
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bureaax  de  comnierce  en  qualité  de  teneur  de  livres ,   et  a  l*occasion  de 
eet  emploi  ; 

Attendu  que  Tengagement  qui  aurait  été  pris  par  Ie  défendear  de  tcnir  Ie 
demandeur  indetnne  d*une  partie  de  la  perte  qu*ü  avait  éprouvée ,  tel  qo^il 
est  allégué  dans  Texploit  de  citation,  ne  constitue  point  un  cautionneioeot 
mais  une  simple  reconnaissance  desa  responsabilité  du  chef  de  la  faate 
qu'il  avait  commise  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  Ie  décliuatoire  ,  ordonne  qu'il  soit  plaidé  au  fond  et 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  ii  Novembre  i867.  —  MM.  Lodewygkx  ,  Havenith  ,  Grisar  , 
Juges,  —  PI.  M^  Kennis  et  Coremans. 


AVARIE  COMMÜNK.  —  DlSPACHEüRS.  — COMPROMIS  D'ANVERS.  — 

Portee.  —  Qüalification  des  avaries. 

Lorsque  les  inléressés  ont  chargé  des  dispacheurs  d'élablir  ei 
de  déterminer  k  caracière  des  avaries  alléguées  par  le 
capUaine ,  d'en  faire  la  classi/ication  et  la  répariition  d'après 
la  loi  et  les  us  et  coutumes  sur  la  matière ,  avec  dispense 
des  formalités  judiciaires  et  engagement  de  se  conformer  au 
reglement  d  intervenir,  le  capitaine  n'est  pas  recevablea 
critiquer  devant  le  tribunal  la  décision  des  dispacheurs  qui 
ont  déclaré  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  a  répartition^  les  avaries 
étant  imputables  &  la  faute  du  capitaine  ^ 

Les  dits  dispacheurs  ,  dispensés  des  formalités  judiciaires^  ont 
pu  se  faire  aider  ou  éclairer  par  des  experts  ^  sans  étre 
tenus  d'ordonner  une  expertise  reguliere. 

(Capitaine  Schïaffino  contre  David  Verbist  k  Co.) 

'  Voir  et  comparez  Jur.  Anv.,  1865,  1,  136  el  suivants. 
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JUGEMENT. 

Aiiendu  qu'ii  est  recoDnu  aa  proces  que  Ie  6  avrii  dernier,  il  a  élé 
convenu  entre  parties  de  remettre  toutes  les  pièces  concernant  les  avaries 
alléguées  par  Ie  demandeur  entre  les  mains  de  MM.  Jaumar  ,  Génicot  et 
Van  Eeten ,  dispachears ,  aux  fins  d'établir  et  de  déterminer  Ie  caractére 
desdites  avaries,  d'en  faire  la  classification  et  la  répartition  d*après  la  lol , 
us  et  coutumes  en  vigueur  sur  la  matière  ,  en  )es  dispensant  des  forinalités 
judiciaires  seulement ; 

Que  les  parties  se  soot  engagées  a  se  conformer  au  reglement  è  inter- 
venir ,  k  supporter  chacane  la  quote  part  des  avaries  qui  tomberait  k  sa 
charge  et  k  en  payer  Ie  montant  k  la  première  demande  qui  lui  en  serait 
faite  en  vertu  dudit  reglement ; 

Attendu  que  les  dispacbeurs  ne  se  sont  point,  comme  Tallégue  Ie  deman- 
deur, refusés  è  faire  un  reglement  d'avaries,  mais  qu'aprés  avoir  pris 
Tavis  d'experts  par  eux  désignés ,  ils  ont  déciaré  que  les  avaries  alléguées 
par  Ie  demandeur,  en  admettant  qu'elles  fussent  établies ,  devraient  étre 
attribuées  a  sa  faute  et  n'avaient  point  Ie  caractére  d'avaries  grosses ; 

Que,  par  conséquent,  sa  réclamation  devait  étre  repoussée  comme 
injustifiable  et  ne  pouvait  faire  Tobjet  d*une  répartition  ; 

Attendu  que  les  dispacbeurs,  dispensés  des  formalités  judiciaires, 
avaient  Ie  droit  de  deraander  des  éclaircissements  &  des  horomes  compé- 
tents ,  sans  qu*ils  fussent  tenus  d'ordonner  une  expertise  reguliere ; 

Attendu  que  les  dispacbeurs  étaient  expressément  chargés  par  la  conven- 
tioD  prérappelée  d*établir  et  de  déterroiner  Ie  caractére  des  avaries ; 

Que,  partant,  avant  d'avoir  a  en  faire  la  répartition,  ils  étaient  tenus  de 
vérifier  si  elle  offraient  Ie  caractére  d'avaries  grosses  ou  communes  ; 

Attendu  qu  il  suit  de  ce  qui  précéde  que  les  dispacbeurs  n*ont  point 
excédé  les  limites  de  leur  mission  et  que,  par  suite,  les  parties  sont  tenues 
de  se  coi^former  k  leur  décision. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  19  Novembre  1867.  —  MM.  Lodewtckx  ,  HAVENrra,  De  Bien  , 
%e«.  —  PI,  M"  Dhanis  et  Haghe. 
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Émigrants.  —  Apfréteur.  —  Obligations.   —  Frais  de 

FUMIGATION. —  RbMORQUAGE.  —  InDEMNITÉ  POUR  PASSAGBRS 

MORTS.  —  Frais  de  transport.  —  Vivres  pournis.  — 

AVARTE  PARTICULIERE. 

L'expédUeur  d'émigrants  n'est  pas  tenn  de  rembourser  au 
capitaine  d'un  navire :  i^  les  frais  de  fumigation  et  dt 
remorquage  du  navire  occasionnés  par  sa  mise  en  quaran- 
taine ,  a  NeW'York ,  d  raison  de  maladies  régnant  parmi 
les  passagers;  2^  Vindemnité  de  dix  dollars  par  iite  que  k 
capitaine  doit  payer ,  aux  termes  des  lois  américaines ,  pour 
cliaque  passager  mort  pendant  la  traversée. 

Mais  Vexpéditeur  doit  rembourser  les  frais  de  transport  det 
passagers  de  Lower  Bay  (quarantaine)  a  New-York,  ainsi  que 
les  vivres  fournis  d  ceux-ci  dans  Vintervalle. 

Vart,  404  C.  com.  ,  en  disant  que  Us  avaries-dépenset 
seront  payées  par  Ie  propriitaire  de  la  chose  qui  a  occasionné 
la  dépense,  entend  par  la  que  ces  dépenses  sont  a  charge  è» 
propriétaire  de  la  chose  a  laquelle  la  dépense  a  été  faite. 

(Capitaine  Benitz  contre  Steinmann  &  Co  et  ceüx-ci 

CONTRE    StRAÜSS.) 

Jugbment. 

Quant  aux  frais  de  fumigation  et  de  remorquage  du  Johann  Martin  : 
Attendu  que  Tart.  1382  du  Code  civil  n'impose  robligation  de  réparer 

ie  dommage  causé  k  autrui  qu  &  celui  par  la  faute  duquel  ledit  dommage  a 

été  causé  ; 
Que  cette  obligation  n*est  donc  pas  imposée  au  propriétaire  de  la  chose 

qui ,  par  suite  d'un  cas  fortuit ,  a  causé  un  dommage  è  la  chose  d*autnu; 


-  875  — 

Aitendu  que  1'art.  404duCode  de  commerce  est  en  parfaite  harmonie 
avec  ce  principe  lorsqu'il  dispose  que  Tavarie  particuliere  est  supportée 
par  Ie  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  Ie  dommage ; 

Aitendu  qu'on  nepeut  supposer  que,  dans  la  méme  disposition,  Ie  légis- 
laleur  ait  vouiu  s'écarter  du  droit  conifnun  en  ce  qui  concerne  Tavarie 
consistant  en  dépense ,  et  y  appliquer  d'autres  principes  que  ceux  qui 
régissent  l'avarie  consistant  en  dommage ;  d'oü  suit  que  par  ces  mots  de 
Tart.  404 :  f  les  avaries  particulières  sont  payées  par  Ie  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  occasionné  la  dépense ,  •  il  faut  entendre  que  l'avarie  consistant 
eu  dépense  est  k  charge  du  propriétaire  de  la  chose  è  laquelle  la  dépense 
a  été  faite ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  coofirmée  par  la  disposition  de 
l'art.  405  du  méme  Code ,  lequel  u'autorise  Ie  recours  du  chargeur  contre 
larmement  que  pour  les  avaries  survenues  aux  marchandises  par  suite 
d'une  négligence  du  capitaioe  ou  de  Téquipage  ; 

Attendu  que  les  frais  de  halage  et  de  fumigation  sont  des  dépenses  faites  au 
navire  ou  pour  Ie  navire ,  et  doivent  en  conséqueuce  demeurer  k  sa  charge ; 
Quant  k  la  somme  payée  du  chef  des  décés  survenus  parmi  les  passagers : 
Attendu  que  la  disposition  de  l'acte  du  congres  des  États-Unis 
d'Amérique,  portant  que  Ie  capitaine,  second,  propriétaire  ou  con- 
signataire  d'un  navire  arrivant  aux  États-Unis  paiera  la  somme  de  10 
dollars  pour  chaque  passager  mort  de  maladie  naturelle  pendant  Ie  voyage  , 
a  Ie  caractère  d'une  disposition  pénale  fondée  sur  une  présomption  legale 
que  les  décés  parmi  les  passagers  sont  Ie  résultat  d*une  faute  ou  d'une 
négligence  du  capitaineou  de  l'armement; 

Attendu  que  s*il  est  reconnu  au  proces  que  les  décés  survenus  k  bord 
du  Johann  Martin  ne  sont  nullement  imputables  au  demandcur,  cette  amende 
a  néanmoins  entre  parties  Ie  caractère  d*un  cas  fortuit  éprouvé  par  ie 
navire  et  qui  doit  étre  supporté  par  Farmement ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termesdescouTentions  verbales  d^afTrétement, 
les  défendeurs  n'étaient  responsables  d'aucune  infraction  aux  lois  existantes 
au  poit  de  destination  ; 

Que  cette  stipulation  mettait  k  charge  du  demandeur  toutes  les  con- 
séquences  de  Tapplication  des  lois  régissant  aux  États-Unis  Ie  transport 
des  émigrants ;  ' 
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Quant  anx  frais  de  transport  des  passagers  de  Lower  Bay  a  New-York ; 

Attendu  qae  ces  frais  sont  des  dépenses  extraordioaires  faites  poor  les 
passagers ,  et  qui  doivent  en  conséqaence  étre  payées  par  Taffrétear  ; 

Quant  aux  dépenses  faites  par  Ie  demandenr  ponr  fonrnitures  de  viTres 
anx  passagers ; 

Attendu  qae  les  sommes  portées  en  coropte  de  ce  chef  sont  soffisammeot 
justifiées  par  ce  fait,  qu'9  son  arrivée  &  New-York  Ie  Johann  Martin 
n'avait  plus  que  pour  dix  jours  de  vivres ,  et  qa*il  a  été  reteua  pendant 
dix-huit  jours  en  quarantaine ; 

Quant  è  la  réduction  des  dollars  en  francs  ; 

Attendu  qu*en  présence  des  dénégations  des  défendeurs,  Ie  demandenr 
est  tenu  de  justifier  son  allégation  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  Keu  d'admettre  sur  ce  point  la  preuve  testimoniale; 

Sur  la  demande  en  garantie ; 

Attendu  que  Ie  défendenr  en  garantie  se  reconnatt  obligé  de  tenir  Ie 
défendeur  principal  indemne  des  condamnations  qui  pourraient  étre 
prononcées  contre  lui ,  dans  la  proportion  du  nombre  de  passagers  qa'il  a 
places  a  bord  du  Johann  Martin ; 

Attendu  que  sur  les  106  passagers  embarqués  k  bord  dudit  navire 
104  Tont  été  pour  compte  du  défendenr  en  garantie; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandenr  non  fondé  i  réclamer  des  défendeors 
Ie  remboursement  des  frais  de  fumigation  et  de  remorquage  de  son  navire, 
ainsi  que  de  la  somme  par  lui  payée  pour  les  décés  survenus  parmi  les 
passagers,  bien  fondé  pour  le  surplus  de  la  demande ,  et  avant  de  faire 
droit  ultérieurement  ordonne  au  demandenr  deprouver  par  toutes  voiesde 
droit  sauf  par  témoins  qu'il  a  payé  les  divers  postes  de  son  compte  sur  le 
pied  du  dollar  d*or. 

Réserve  les  dépens. 

Du  il  Novembre  1867.  —  MM.  Lodewyckx,  Havenith,  Grisar, 
Juges.  — PI,  M««  Auger  ,  Van  Dael  et  De  Meester. 
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PiuviiiGfi.  —  Failute.  —  Saisie  mobilière.  —  Frais. 

Le  créanaer  d'un  commerfant^  qui ,  pouvant  faire  dédarer  la 
faüUte,  recourt  a  une  saiiie-exécütion  de  meubUs^  n'a  pas 
privUége  a  la  nume  faillie  pour  les  frais  par  lui  exposés, 

(GODDBRIS  PRÈRES  CONTRB  CURATEUR  VaNDER  KeILEN.) 

Jugement. 

Oai  M.  De  Bieo  ,  joge  commissaire ,  en  son  rapport  fait  è  Faudience  du 
U  septembre; 

Attendu  qae  Ie  privilege  des  frais  de  jostice  est  fondé  sur  cette  coosi- 
dération ,  que  le  créancier  qui  les  a  exposés ,  a  fait  Taffaire  des  autres 
créanciers  en  déboursaot  des  sommes  que'ceuxH:i  eussent  dü  également 
déboorser  poor  arriver  i  étre  payés  de  leurs  créaoces ; 

Atteodtt  que  si  les  créanciers  d'un  non  commergant  qui  cesse  ses 
paiements  n'ont  d*autre  moyen  que  la  saisie  des  biens  de  leur  debiteur 
pour  obtenir  paiement  de  leurs  créances ,  il  n'en  est  pas  de  méme  des 
créanciers  d*un  commer^ant;  qu'au  contraire,  la  loi  sur  les  faillites ,  en 
faisant  un  dcToir  au  commer^ant  failli  de  faire  endéans  les  trois  jours , 
sous  peine  d'étre  considéré  comme  banqueroutier ,  Taven  de  la  cessation 
de  ses  paiements,  en  autorisant  tout  créancier  k  requénr  la  déciaration  de 
la  faillite  de  son  debiteur  et  en  permettant  méme  au  Tribunal  de  com- 
merce  de  la  déclarer  d*office ,  a  précisémeot '  pour  but  d*arriver  i  la 
liquidation  du  patrimoine  du  debiteur  en  supprimant  tous  les  frais  d'exé- 
cution  judiciaire; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant  fait  incarcérer  le  sieur  Vanderkeilen 
le  18  aoüt  1866,  son  état  de  faillite  était  suffisamment  coostaté  lors  de  la 
saisie-exécution  qu*ils  ont  fait  pratiquer  le  surlendemain  20  aoüt  et  qu'ainsi 
les  frais  de  la  dite  saisie  n'ont  été  utiles  i  aucun  créancier  et  ne  doivent 
étre  priyilégiés  yis-i-vis  d'aucun  d*eux. 

1-  p.  xm  «5 


Par  ces  «HrtUs» 

Le  Tribunal  admet  les  demaDdeurs  au  passif  de  la  faillite  Vanderkeileo 
ehir^gra^iaireBieDt  pear  ia  «omme  de  fr.  12,069.46  el  1«  condaiDiie  aia 
dépens. 

Du  5  Mvembre  1867,  —  MM.  De  Roubaix  ,  Joostens  et  Db  Bibk  , 
Juges.  —  PI.  M«*  Kennis  et  Coomans. 


lo  GOURTIBR.  —  DÉSIGNATION  PAR  GHARTE-PARTIE.  —  ObU- 
6AT10N  DU  GAPITAINE.  —  INSERTION  APRÈS  COUP.  —  2o  AgBNT 
MARITIME.  —  SaLAIRE.  —  TaUX. 

lo  LHnsertion  dans  la  charte-partie  de  ces  mots  «  Courtier  a 
Anvers  M.  un  tel ,  >  implique ,  non  une  simple  recomman- 
dation^  mais  Vobligation  imposée  au  capitaine  de  se  sermr  de 
la  personne  désignée  comtne  courlier  pour  la  déelarattan  è 
Ventfie ,  fdt^ce  méme  nn  agent  maritime. 

Vallégatim  que  cette  insertion  a  eu  Ueu  après  coup ,  pendant 
que  les  doubles  de  Vacte  étaient  déposés  chez  Vaffrileur , 
constiiue  une  mputaUon  dont  la  preuve  n'est  recevable  qne 
mo^ennant  inseriptien  en  faux. 

go  Ijes  agente  mariiimes  oni  droit  au  mime  saiaire  que  les 
eourtiers  de  navires^  pour  la  déclaration  a  Ventrie. 

(FeRD.  SgHULZ  CONTRE  GAPITAINE  De  JoNG.) 

Jugehent. 

Vu  r^pfMt  de  ciution  m  date  du  '4  aoveaibre  eourtnt , 
Attendu  (foe  les  termes  <de  la  clause  <loat  8*agit,  tels  (fu'üs  sont  awués 
au  proces,  ne  comportent  pas  une  siuipie  reoenniiaiBdatHm  fiitemi4éfmdeQr, 
mais  que ,  faisaot  corps  avec  les  autres  clauses  de  la  coavention  verbale 
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d'affirdtemeiit,  Us   (oi  inyoteiit  Tobligatwii  d*uiri8ser  son  oavire  au 
émandeur  pour  la  déelaration  en  douane ; 

Atteadu  que  les  faits  articulés  par  Ie  défeudeur  dans  Tordre  d*établir 
qu'il  D*aurait  pas  accepté  cette  clause  soot  dénués  de  tonte  vraisemblance, 
et  que,  s'il  fallait  les  prendre  au  sérieux,  ils  constitueraient  une  imputation 
de  faux  eo  écritare  de  coromerce  dirigée  centre  les  affréteurs  de  Riga ; 
d'oü  snit  que  Ie  défendeur  ne  peurrait  opposer  ce  mo;en  qn*en  obsertant 
les  fornoalités  prescrites  par  Tart.  215  du  Code  de  procédure  ei? ile  ; 

Aiteadu  que  Ie  demandeur  ayant,  aux  termes  de  la  loi  du  26  aoüt  1822, 
Ie  méme  droit  que  les  courtiers  mariümes  peur  faire  les  déclarations  d*entrée 
des  nafires ,  il  est  juste  de  lui  reconnaltre  Ie  droit  de  percevoir  ponr  ses 
serfices  des  émoluments  égaux  i  ceux  que  Ie  tarif  accorde  aux  courtiers  ; 

Attendu  que  rindemnité  due  par  Ie  défendeur  au  demandeur  doit  étre 
équivalente  au  gain  dont  ce  demier  a  été  privé. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  la  somme  de 
frs avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

DuSONovembre  1867,  —  MM.  Bruynseraede ,  Fiévé,  Van  Kergk- 
HOYE ,  iuffet.  —  PI,  M*'  Vrancren  et  De  Kinder. 


Engagement  de  gens  de  mer.  —  Gages.  —  Droit  dü  capi- 
taine  db  les  réduire  en  her  pour  cause  d*incapagité.  — 
Validité. 

Est  licite  et  valable^  la  clause  du  role  (T equipage  réglementaire 
de  la  marine  beige  portant  que  si,  en  cours  de  voyage,  le 
matelot  est  trouvé  incapabk  de  faire  son  service ,  le  capitaine 
aura  la  faculté  de  lui  donner  d'autres  fonotians  et  lui  aecor- 
dera  des  gages  en  rapport  avec  ses  occupations  nouvelUs. 

(Smidt  contrb  capitaine. Parmsmtier.) 
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Les  gages  du  matelot  Smidt  avaient  été  réduits  en  cours  de 
voyage  par  Ie  capitaine  Parmentier  sur  ie  fondement  de  la  claose 
sttsdite.  Smidt  contesta  cette  réduction ,  en  soutenant  que  cette 
clause  devait  être  réputée  non  écrite,  aux  termes  de  Tart.  H74 
Code  civ.,  comme  abandonnant  la  réduction  ou  même  la  suppres- 
sion  des  gages  a  Tarbitraire  du  debiteur. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  seule  condition  potestative  qui  entratne  la  nullité  de 
robligation,  aux  termes  de  Tart.  1174  Code  civ.,  est  celle  qni  fait 
dépendre  robligation  de  la  pare  volonté  du  debiteur,  de  maniere  qu'elle  ne 
constitacr  point  k  son  égard  un  lien  juridique  ; 

Attendu  qu'en  acceptant,  lors  de  son  engagement  comme  matelot  k  bord 
du  navire  Michiek-Loas ,  la  clause  portant  que  si ,  en  cours  de  voyage ,  il 
était  trouvé  incapable  de  faire  son  service ,  Ie  capitaine  aurait  la  facuité  de 
lui  donner  d'autres  fonctions  et  lui  accorderait  des  gages  en  rapport  avec 
ses  occupations  nouvelles  ,  Ie  demandeur  ne  s'en  est  point  remis  k  la  pare 
volonté  du  défendeur,  mais  seulement  &  Farbitrage  de  celui-ci  sur  Ie  point 
de  savoir  s'il  avait  Taptitude  requise  pour  son  service  ; 

Attendu  que  la  validité  de  pareille  clause  était  déji  admise  par  les  leis 
romaines ,  qui  la  justifiaient  en  ces  termes :  Non  enim  plenum  arhttrium 
voluntaiis  heredi  dedit,  sed  quasi  viro  bono  nommissum  relictum  (L.  II,  g  7  D, 
De  legatü ,  31)  et  que  la  méme  doctrine  est  généralement  enseignée  sous 
Ie  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie.  demandeur  ne  justifie  pas  que  Ie  défendeur  aurait  excédé 
Ie  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  était  conféré  et  aurait  reduit  ses  gages 
sans  cause  valable  et  par  pure  malveillance. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  en  son  actiën 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  30  Novemhre  1867,  —  MM.  Brüynseraede,  Fiévé,  Van 
Kerckhove  ,  Juges.  —  P/.  M««  Vrancken  et  Dhanis. 

FIN    DB  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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JURISPRUDENCE 


DU 


PORT  D'ANVERS 

BT  DES  ACTRBS  YILLBS 

COMMERCULES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE, 

CONTBNANT 

les  principales  décisions  du  Tribunal  de  Gommerce  d'Anvers  et  de 
la  Cour  de  Bruxelles  en  matière  commerciale  et  maritime 

8UIVIB 

)(s  SngemrnU  tt  ^ïxHs  Us  flus  interessants  rrnbns  rn  U  m^mr  matthr  par  les  autres 
ttribunaux  consvlatres  et  Cours  )e  tfeljique  ; 

VAK 

JOS.  COJÜTARO, 

DOCTEUR  EN   DROIT^  GREFPIER  DU  TRIRUN  AL  DE  GOMMERCE  d'aNVERS, 

F.  BE  kihtder. 

AVOCAT. 


18(7.  —  Deuxike  Parlie. 


ANVERS, 

IMPRIMERIE  J.-E.   BUSCHMANN,   RUE   DES  ISRAÉLITES. 
1867. 


JURISPRllDENCË 

DU 

PORT   D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INÜUSTRIELLES 

DE  LA  BEL6IQUE. 


DEUXIÊME  PARTIE. 


Travaüx  püblics.  —  Privilege.  —  Sürsis.  —  Créancier 
privilegie.  —  vote  et  adhésion.  ^-  déchéance  du  privl- 

LEGE* 

Les  sommes  dues  pour  fournilures  et  ouvrages  aux  travaux 
entrepris  pour  Ie  compte  de  VEtai  sont  privilegies  sur  les 
fonds  que  VEtai  lui-méme  doit  aux  entreprenturs  de  ces 
travaux  (Décret  du  25  pluviose  an  II.)  ^ 

Un  créancier  privilegie  peut  assister  aux  opéra lions  prélimi- 
naire  du  sursis^  y  déclarer  sa  créance  et  y  voter  sans  perdre 
pour  cela  sa  qualité  de  créancier  privilegie  ei  sans  devenir 
créancier  chirographaire  comme  cela  arriveraii  sHl  s'agissait 
de  faillite  et  de  vote  au  concordat.  (Art.  513,  596,  599, 
605  de  la  loi  da  18  avril  1851.) 

(ANDRIEN  GONTRE  GOKAYNE  FRITH.) 


<  BruxeUes  S7  mars  1839;  1  mars  18i3  (Pa$.,  p.  162).  Gand,  9  jaUlet  1852. 
(Pat.,  1854,  p.  357.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  la  saisie-arrét  est  reguliere  en  la  forme ; 
Au  fond : 

Attendu  que  les  sommes  réclamées  par  Ie  deEfiand«ur  résulteni  de  foor- 
nitures  et  ouvrages  aux  travaux  adjugés  au  défendeur  par  TÉtat,  travaoi 
exécutés  et  parachevés  par  Ie  demandeur  pour  compte  dudit  défendeor; 

Attendu  que  les  somntes  dues  pour  fournitures  et  ouvrages  aux  trayaox 
entrepris  pour  Ie  compte  de  l'État,  sont  privilegies  sur  les  fonds  que  TÉtat 
lui-méme  doit  aux  entrepreneurs  de  ces  travaux ;  que  ce  privilege  est 
expressément  consacré  par  Ie  décret  du  26  pluviöse  an  II,  et  spécialemeot 
par  son  art.  4; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  en  vain  i  Texercice  de  ce  privilege  la 
reconnaissance  faite  par  Ie  demandeur,  dans  ses  conclusions  signifiées  Ie 
5  décembre  dernier,  que  les  sommes  lui  dues  du  chef  de  sa  sous-entre- 
prise,  ne  doivent  lui  étre  payées  par  Ie  défendeur  qu'au  fur  et  a  mesure 
qu*il  les  recevrait  du  gouvernement ; 

Attendu  qu'il  ne  résultenullementde  cette  reconnaissance  que  Ie  deman- 
deur se  soit  interdit,  en  la  faisant,  Ie  droit  de  saisir-arréter  les  sommes 
qu'elle  concernait  entre  les  mains  de  l'Ëtat ;  qu'elte  n*avait  d'aulrebutque 
de  déterminer,  vis  a  vis  des  parties,  les  époques  de  paiements ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  en  dernier  lieu  que  Ie  demandeur,  en 
déclarant  sa  créance  sur  Ie  pied  de  Tart.  667  de  la  lol  du  18  avril  1851, 
en  permeltant  que  cette  créance  suit  comptée  pour  former  les  deux  majo- 
rites  requisos  par  Ia  loi  pour  l'oblention  de  sursis,  sollicité  par  Ie  défen- 
deur, ainsi  qu'en  volant  comme  il  Ta  fait,  Ie  tout  sans  réserve  de  son  privi- 
lege, doit  étre  tenu  comme  y  ayant  renonce,  et  ce  par  arguments  tirés  des 
articles  513,  597,  599  et  605  de  ladite  loi ; 

Attendu  que  cette  loi  a  tracé  des  régies  difTérentes  pour  fobtention  d'un 
sursis  et  pour  celle  d*un  concordat ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'arl.  597  ordonne,  pour  Ie  sursis,  l'appel  et 
Ie  vote  de  tous  les  créanciers  sanis  exception,  et  que  Tardcle  599  prescrit 
seulenient  k  la  Cour  d'appel  de  ne  point  comptcr  les  créances  déclarées 
privilégiées  par  Tart.  605,  tandis  que  Tart.  513,  g  I^^,  pour  Ie  coocordai, 
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i  nterdit  formeilement  aux  créanciers  privilegies  Ie  droit  de  voter,  sous 
peine  de  perte  de  leur  privilege  ; 

Attendu  que  les  déchéances  ne  se  présument  pas  et  ne  peuvent  par  suite 
résiïlter  d*une  analogie  qui,  du  reste,  dans  l'espéce  n'est  qu'apparente ; 

Qu'en  effet,  si  les  mémes  roajorités  sont  requises  pour  la  formation  du 
sursis  et  pour  celle  du  coocordat,  elles  ne  se  composent  pas  des  mémes 
éléments,  ne  sont  pas  définitivement  constatées  par  les  mémes  juridictions, 
iront  pas  Ie  méme  bnt  et  n*entralnent  pas  les  mémes  conséquences  ; 

Que  dans  les  délibérations  au  sursis  interviennent  tous  les  créanciers 
sans  vériGcation  préalable ;  qu'ils  sont  entendus  contradictoirement  avec  Ie 
debiteur  en  présence  du  juge  commissaire  devant  lequel  ils  déclarent  Ie 
iDODtant  de  lenrs  créances  et  s'ils  adhérent  ou  n*adhérent  pas  k  la  demande; 
que  c*est  ensuite  la  cour  d'appel  qui  décide  définitivement  s*il  y  a  ou  non 
liea  d*accorder  Ie  sursis,  aprés  avoir  établi  les  majorités,  en  ne  comptant 
pas  les  créances  privilégiées  et  sur  Ie  vu  de  l'avisdu  tribunal  de  commerce 
et  du  proces-verbal  des  dires  des  créanciers ; 

Qu'en  matière  de  concordat,  au  contraire,  ce  sont  les  créanciers  eux- 
mémes,  mais  ceux  seulement  dont  la  créance  a  été  préalablement  vérifiée, 
qui,  aprés  avoir  formé,  sous  la  présidence  du  juge  commissaire,  les  ma- 
jorités requises  par  la  loi,  accordent  ou  refusent  Ie  concordat,  sauf  homo- 
logation  du  tribunal ; 

QuMI  suit  de  lèque,  dans  Ie  premier  cas,  il  ne  s*agit  que  d*une  instruc- 
tion  préparatoire  oü  Ton  congoit  Tintervention  des  créanciers,  privilegies 
et  hjpothécaires  h  raison  de  l'intérét  qu'ils  peuvent  avoir  k  faire  constater 
leur  volonté,  puisque,  ie  cas  échéant,  ils  peuvent  perdre  les  voies  de 
l'exécution  sur  les  biens  qui  ne  leur  sont  pas  spécialement  affectés,  tandis 
que,  dans  Ie  second  cas,  il  s'agit  d*une  décission  définitive  prise  par  Tassem- 
blée  des  créanciers,  décision  qui  doit  dés  lors  étre  basée  sur  les  majorités 
voulues  par  la  loi,  dans  laquelle  les  créanciers  hypothécaires  et  privilegies 
ne  peuvent  intervenir  qu'aux  conditions  requises  par  Tart.  513,  §  l*^ ; 

Attendu  que  la  loi  elle-méme  consacre  impiicitement  cette  différence  de 
situation,  puisque  Tart.  509  dispose  que  la  cour  ne  comptera  pas,  pour 
former  les  majorités  requises  pour  Ie  sursis,  les  créances  déclarées  pri- 
vil^iées  par  Tart.  605,  ni  les  personnes  auxquelies  ces  créances  sont 


—  8  -* 

dues ;  et,  qu^au  contraire,  dans  son  art.  513,  §  3,  elle  permet  de  compUr 
pour  la  formation  du  concordat,  les  créaociers  hypothécaires  et  privilegies 
qui  y  ont  pris  part,  et  ce  jusqu*i  coDcurrence  au  moins  de  la  moitié  de 
leurs  créances ; 

Qu'il  s'en  suit  qu'en  matiére  de  sursis,  si  Ie  créancier  privilegie  avsut  ét 
par  son  vote  perdre  son  privilege,  ilseraitdevenu  créancier  chirographaire 
et  comme  tel  auraft  dü  ainsi  étre  compté,  conséquence  qui  est,  an  con- 
traire, formellement  écartée  par  la  loi  qui  se  borne  k  dire  qne  ai  Is 
créances  déclarées  privilégiées,  ni  les  personnes  auxquelles  ces  créances 
sont  dües,  ne  compteront  pas ; 

Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  Tintervention  du  demandeor  aox 
opérations  dn  sarris  n*a  eiercé  auoun  effet  sur  sa  eréance  qui  est  restée 
privilégiée ; 

Attendu  que  cette  créanee  est  suffisamment  justi6ée,  aucuD  contredit 
n*ayant  été  notiGé  au  compte  signifié  Ie  5  décembre  dernier  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  ouï  M.  Bosch,  juge  suppléant,  faisaot 
fonctions  de  procureur  du  roi  en  ses  conclusions  conformes,  coodamne  ie 
défendeur  k  payer  ax  demandeur  la  somme  de  12,980  fr.  31  c"^  pour 
ouvrages  faits  è  la  station  des  Gnillemins  i  Liége,  avec  les  interets  deputs 
la  mise  en  demeure ;  bonne  et  valable  la  saisie-arrét  interposée  Ie  5 
octobre  dernier  és-mains  de  H.  Ie  ministre  des  travaux  publics  a  charge  dn 
défendeur  sur  les  sommes  dües  par  TÉtat  beige  k  ce  dernier  du  chef  de 
travaux  entrepris  k  ladite  station  ;  dit  que  les  sommes  ou  valenrs  dont  Ie 
tiers  saisi  fera  déclarationou  dont  il  sera  reconnu  debiteur  envers  Ie  défen- 
deur seront  remise  par  privilege  au  demandeur  conformément  au  décret 
dn  26  pluviöse  an  II  jasqu'è  concurrence  des  causes  de  ladite  saisie-arrét, 
en  principal,  interets  et  frais ;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens. 

Dtt  16  décembre  1866.  —  Tribunal  de  Bruxelles.  —  PI.  H**  Bort, 
du  barreau  de  Liége»  c.  Raymaekers. 

Entrepreneur.  —  Sous-entrepreneur.  —  Gonvention.  — 

Forfait. 
Le  sous-entrepreueur  qui  s^at  chargé  a  rorfait   iTexécuter  les 
travaux  sur  U  pied  du  cahier  descharges  ayant  servi  de  base 
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d  l'entreprise  principale^  est  obligé  de  laisser  déduire  Ie 
montant  des  travaux  faiis  en  moins  du  devis,  lorsque  Ven- 
irepreneur  principal  est  Itii-méme  astreinl  a  cetle  obligation 
vis-a-vis  du  propriélaire  des  travaux. 
En  d'autres  termes,  loute  modification  en  plus  ou  en  moins^ 
réguUèrement  ordonnie  donne  lieu^  i  un  décompte  entre 
V entrepreneur  principal  et  ses  sous-entrepreneurs. 

(Dewit  contrb  Keller). 

JUGEMBNT. 

Attenda  qo'it  résulte  de  la  coDvention  verbale  du  18  février  1865, 
reconnae  entre  parties,  qne  Ie  demandeor  a  entrepris  &  forfait  et  roo;en- 
nant  la  somme  de  18,500  francs  la  fourniture  et  Ie  transport  des  terres 
nécessaires  au  remblai  de  Tatelier  de  peinture  è  Tarsenai  de  Malines ; 

Attendu  que  Ie  dt^niandeur  s'engageait  en  outre  &  suivre  les  indications 
do  cahier  des  charges  numero  101,  dont  il  déclarait  avoir  pris  con- 
naissance,  assunoant  la  responsabilité  de  Tentreprise  au  lieu  et  la  place  du 
défendeur,  de  maniere  qu'il  avait  &  suivre  toutes  les  prescriptions  de 
l'adminislration  pour  tout  ce  qui  concernait  Ie  dit  marché  ; 

Attendu  que  pour  interpréter  la  con?ention  entre  parties,  il  faut  donc  la 
mettre  en  rapport  avec  Ie  cahier  des  charges  de  TÉUt  beige  qui  en  forme 
en  quelqne  sorte  Ie  complément,  puisque  Ie  demandeur,  avant  de  contracter, 
déclarait  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  slipulations  qu*il  contient ; 

Attendu  que  Ie  cahier  des  charges,  dont  Ie  devis  estimatif  forme  néces- 
sairement  partie  inlégrante,  porte,  è  Tart.  16,  que  TÉtat  beige  conserve  Ie 
droit  de  prescrire  des  travaux  supplémentaires  et  d*apporter  telles 
lODodifications  aux  ouviages  prévus  qu'il  jugerait  convenir.  Qu*en  outre  un 
décompte  des  travaux  exécutés  en  plus  ou  en  moins  par  suite  d*ordres 
réguliers  aurait  été  calculé  sur  Ie  pied  des  prix  du  détail  estimatif,  annexé 
au  cahier  des  charges,  modifiés  en  raison  du  résultat  de  Tadjudication ; 

Attendu  qu*aprés  avoir  lu  cette  stipulation  du  cahier  des  charges,  Ie 
demandeur  n'a  pu  croire  un  seul  instant  que  pour  la  somme  globale  de 
18,500  francs,  il  aurait  pu  étre  obligé  de  faire  des  travaux  supplémen- 
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taires  considérables,  alors  qoe  Tentrepreneur  principal  aurait  été  seul 
indemnisé  pour  les  travaux  extraordinaires  exécutés  par  lui  demandear ; 

AUendu  que,  comme  conséquence,  il  est  aussi  impossible  d'admettre  que 
Ie  défendcur  se  serait  engagé  è  payer  k  son  sous-entrepreneur  des  travaux 
qui  n*auraient  pas  été  exécutés,  alors  que  lui-méme  subissait  une  diminu- 
tion  sur  Ie  prix  de  l'entreprise ; 

Attendu,  dés  lors,  que  toute  modification  aux  travaux,  réguliérenieol 
ordonnée,  devait  donc  donnerlieu  k  un  décompte  entre  Tentrepreneur 
principal  et  ses  sous-entrepreneurs ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  contesté  qu*usant  du  droit  que  lui  donne  Ie 
cahier  des  charges,  TÉtat  beige  a  fait  exécuter  des  travaux  de  terrassement 
moins  considérables  que  ceux  prévus  par  Ie  devis  estimatif  et  a  reduit  en 
proportion  la  sorume  due  k  l'entrepreneur  principal ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  dü  fournir  et  transporter  1287,26  (métres) 
de  terre  de  moins  que  ne  Ie  porte  Ie  devis  estimatif ;  qu*il  y  a  dés  lors 
lieu  de  déduire  Ie  prix  que  représente  cette  quantité  de  métres  du  montant 
de  sa  sous-entreprise  qui,  aprés  calcul  fait,  se  trouve  ainsi  réduite  4 
fr.  17280.06; 

Attendu  que  sur  ce  prix  Ie  demandeur  reconnatt  lui-méme  avoir  re^u 
lasommedefr.  15,767.65,  qu'il  ne  reste  donc  dü  par  Ie  défendeur  que  la 
sorame  de  fr.  1512.41  ; 

Attendu,  qunt  aux  frais  de  sommation  reclames  par  Ie  défendeur,  qa'ils 
sont  exagérés  et  que  Ie  demandeur  ayant  obtempéré  dans  un  bref  délai  a  la 
demande,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  Ie  condamner  aux  frais  de  eet  acte  extra- 
judiciaire;  qu'au  surplus  ie  défendeur,  dans  ses  conclusions  prises  k 
Taudience  du  24  janvier  dernier,  a  abandonné  cette  prétention  ; 

Attendu,  quant  aux  dix  pour  cent  primitivement  portés  en  défalcation  de 
la  prétention  du  demandeur,  que  Ie  défendeur  a  reconnu,  dans  ses  con- 
clusions déposées  k  Taudience  susdite,  qu*ils  reviennent  réellement  au 
demandeur. 

Par  ces  mMifs, 

Le  Tribunal,  siégeant  consulairement,  condamne  et  par  corps  Ie  défen- 
deur &  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  1,512.41,  pour  solde  du 
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conipte  d'entreprise  entre  parties ;  Ie  condarone  en  outre  aux  interets  jndi- 
ciaire  de  cette  somnie  a  partir  du  8  décembre  1866,  date  de  Texploit 
introduclifd'iostance,  enrégistré,  et  è  uncioquième  des  dépens,  Ie  restant 
k  la  charge  du  demandeur ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution. 

Du  SO  Mars  f867.— Tms.  comm.  de  Malines.  —  Prés.  -  M'.  leB°° 
DüviviER.  —  PL  M"  Denis  contre  Fris  pére  et  Bernaerts. 


Acte  de  commerce.  —  Auteur.  —  Ouvrage.  —  Convention. 

Une  convention  entre  un  auteur  et  «n  imprimeur  relativement 
a  rimpression  d'un  ouvrage,  ne  peut  être  réputé  acte  de 
commerce,  Partant,  les  Lribunaux  de  commerce  sont  incom- 
petent pour  connaitre  des  contestations  au  sujet  de  pareille 
convention  *. 

(héritiers  de  c.  .  .  contre  époux  de  f.  .  .) 

Jugement. 

Atlendu  que  les  défendeurs  se  bornent  pour  Ie  moment  a  décliner  ia 
connpétence  du  Tribunal  de  commerce,  soutenanl  que  l'actc  posé  par 
Tépouse  De  F. . .  n*a  aucun  caractére  commercial ; 

Attendu  qu*il  s'agil  dans  Tcspéce  d*un  traite  fait  par  on  auteur  avec  un 
imprimeur  pour  parvenir  h  la  publication  et  k  la  vente  d*un  ouvrage  litté- 
raire ; 


•  Voyez  conf.  Pardessus,  n»  13  et  suiv.  —  LocRÉ,  t.  VIII,  p.  302  ;  Dalloz, 
r*  acte  de  commerce,  n»  87  k  9i  ;  arréts  de  Ia  Cour  de  Paris  4  nevembre  1809; 
Bruxelles  13  décembre  1816,  8  octobre  1818  et  22  mars  1848  et  22  févrler  1854. 
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Attenda  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurispradence  que  de  semblablcs 
conventions  ne  constituent  nullement  des  actes  de  commerce ; 

En  admettant  méme,  ce  qui  n'est  pas  démontré  au  proces,  que  Ie  sienr 
De  F. . .  serait  intervenu  au  traite  allégué  et  invoqué  par  les  demandenrs, 
cette  intervention  ne  peut  aucune  fa^on  changer  la  nature  de  la  conventioo 
OU  lui  imprimer  un  caractère  commercial. 
Par  ces  moUfs, 

Le  Tribunal,  siégeant  consulairement,  se  déclare  incompetent,  etc. 
Du  97  Février  1867.  —  Tribunal  ob  commerce  de  Malinbs.  —  Pret. 
H.  le  B<»  DuviYiBR.  —  PL  M«*  De  Jode  contre  Vigtor  Fris  fils. 


SuRSis.  —  Cour  d*appbl.  —  Gréangiers.  —  Changement 

DE  VOLONTé. 

Une  etmr  JCappel  saisie  d^une  demande  de  $unU  ne  peut  ienir 
eompie  des  changemenU  de  volante  mrvenus  depuU  la  réunion 
des  eréaneiers  devant  le  tribunal  de  commerce ^  chez  les  vo- 
tants^  ni  des  opinions  manifestées  par  des  eréaneiers  absenlt 
a  cette  mime  réunion. 

Le  eréancier  qui  a  voté  au  sursis  comme  simple  chirographaire 
ne  se  rend  pas  non  reeetable  a  se  pourvoir  contre  Varrit  du 
sursis  pour  afotr,  après  pourvoi,  pratiqué  une  saisie-arrit 
comme  pritiUgié. 

(BoUQUéAU  CONTRE  GoCKATNB-FrITH.) 

La  Goor.  sur  le  pooToi  d*oii  eréancier  opposant  ao  sorsis,  a 
cassé  rarrèt  renda  par  la  Cour  de  Bnixelles,  Ie  Ir  septembre 
1866  (Jur.  dm  part  d^Anwers,  1866.  l^  pvtie.) 
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Arrêt. 

Sar  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  et  déduite  de  ce  que  Ie 
demandenr  a  pratiqué  une  saisie-arrét,  en  qaalité  de  créaacier  privilegie, 
k  chaise  du  défendeur  Cockayne-Friht,  par  exploit  du  27  décembre  1866, 
et  par  suite  qu'il  est  sans  intérét  pour  critiquer  Ie  sursis  de  paiements 
accordé  k  ce  dernier,  ce  sursis  étant  sans  effet  en  qui  Ie  concerne,  aux 
ter  mes  de  Tart  605  de  la  loi  du  18  avril  1851 ; 

Attendu  que  du  proces-verbal  de  Tassemblée  des  créanciers  et  de  l'avis 
motivé  du  tribunal  de  commerce  dont  Tarrét  attaque  contient  l'analjse,  il 
résnite  que  Ie  demandeur  était  au  nombre  des  créanciers  qui  ont  assisté  k 
cette  assemblee  comme  simples  créanciers  chirogjaphaires,  et  que  c*est  k 
ce  titre  que  sa  créance  a  été  admise  et  qu'il  a  voté  sur  la  demande  de 
sursis ; 

Attendn  que  la  nature  de  la  créance  du  demandeur  a  été  ainsi  fixée 
contradictoirement  et  qn'il  n'est  justifié  ni  d*une  reconnaissance  formelle 
de  la  part  du  debiteur  ni  d'une  décision  judiciaire  qui  lui  aurait  attribué 
nn  caractére  différent ; 

Attendu  que  la  qualité  de  créancier  privilegie  ne  saurait  étre  censée 
définitivement  acquise  au  demandeur  par  suite  d'un  acte  de  saisie-arrét, 
qui  est  postérieur  k  l'arrét  attaque^  et  dont  il  ne  conste  méme  pas  que  la 
validité  aurait  été  prononcée ;  que  Tarticle  605  prérappelé  ne  lui  est  par 
conséquent  pas  applicable  et  par  suite  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
fondée ; 

Au  fond,  sur  Ie  moyen  unique  de  cassation,  consistant  dans  la  violation 
de  Tart.  599  de  la  loi  précitée  du  18  avril  1851  ; 

Attendu  que  l'arrét  attaque  constate  en  fait  que  dans  l'assemblée  des 
créanciers  du  4  aoüt  1866,  la  majorité  en  chiffres  de  créances  exigé  par 
cetie  disposition  n*a  pas  été  obtenue,  mais  que  cette  majorité  s*est  formée 
depuis,  par  Tadhésion  de  trois  créanciers  dont  deux  avaient  émis  k  Tas- 
semblée  un  vote  défavorable  k  la  demmde ; 

Et  qu*en  droit  l'arrét  décide  que  la  cour  a  pu  avoir  égard  i  ces  adhésions 
pour  accorder  Ie  sursis ; 
Attendu  que  Ie  sursis  de  paiemeuts  substitue,  dans  l'intérét  du  debiteur, 
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k  des  engagements  librement  contractés  une  sitaation  exceptionnelle  et 
provisoire  que  la  majorité  des  créanciers  impose  a  la  minorité  et  aax 
créanciers  absenis,  et  qiii  est  subordonnée  a  i^observation  rigoureuse  des 
régies  tracées  par  la  loi ; 

Attendu  que,  d*aprés  Ie  système  qu'elle  consacre,  la  procédure  en  matiére 
de  sursis  de  divise  en  deux  phase  distinctes :  Tune  relative  k  Tinstruction 
de  la  demande,  Tautre  qui  coraprend  Texamen  et  la  décision  judiciaire ; 

Attendu  que  l'instruction  est  exclusivement  dévolue  au  tribunal  de 
commerce  dans  les  formes  déterminées  par  les  art.  594  k  597  de  Ia  loi ; 

Attendu  que  ce  qui  caractérise  ce  mode  d'information,  c*est  ledroit  pour 
les  créanciers  réunis  dans  une  assemblee  spéciale,  en  présence  du  debiteur, 
d'être  entendus  contradictoireraent  avec  lui  el  de  se  prononcer  personnelle- 
ment  sur  sa  demande  a  la  suite  du  rapport  du  juge  coromissaire  et  d'une 
délibération  commune ; 

Attendu  que  Ia  loi  exige  deleur  part  une  déclaration  individuelle,  laquelle 
devant  servir  de  base  a  Tavis  motivé  du  tribunal,  doit  nécessairement  être 
déGnitive  et  irrévocable ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  lorsque  Tinstruction  est  close  par  eet  acte 
solennel  da  tribunal  que  Tintervention  de  Ia  cour  d'appel  commence ; 

Attendu  qu*il  ressrt  du  rapprocbement  des  art.  598  i  600  de  Ia  loi, 
que  Ia  roission  de  Ia  Cour,  quoique  s^exer^ant  dans  Ia  plénitude  de  son 
indépendance,  est  limitée  k  certaines  attributions  déterminées  ; 

Attendu  que  ces  attributions  comprennent  :  l'appréciation  des  éléments 
de  rinstruction  k  laquelle  Ie  tribunal  de  commerce  a  procédé,  —  la 
vérification  des  votes  des  créanciers  et  des  majorités  ou  minorités  qu'ils 
représentent,  tels  que  ces  votes  sont  authentiquement  constatés  par  Ie 
proces-verbal  de  I'assemblée  et  l'avis  du  tribunal ,  enfin  au  cas  oü  les 
conditions  légales  se  trouvent  accoroplies,  —  la  décision  souveraine  sur  la 
demande  de  sursis  dans  les  8  jours  de  Ia  réception  des  piêces  ; 

Attendu  qu*aucun  texte  ne  prévoit  et  ne  détermine  les  formes,  les  délais 
et  les  conditions  d'une  instruction  supplementaire  par  la  cour  ou  de  l*in- 
tervention  isolée  des  créanciers  devant  elle,  è  reffet  de  retracter  Ie  vota 
qu*ils  ont  émis  deyant  Ie  tribunal ; 
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Attendu  qae  ce  système  ne  peut  se  concilier  avec  la  briéveté  du  délai  fixé 
pour  la  décision  de  la  cour  ;  qu*il  délruit  en  outre  toute  réconomie  des 
dispositions  formadentales  de  la  loi  en  rnéme  iemps  qu*il  favorise  la  sinou- 
lation  et  la  fraude  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparaloires  de  la  loi  de  1851  démontrent 
que,  loin  de  consacrer  ce  système,  Ie  législateur  Ta  formellement  proscrit ; 

Que  tel  fut,  en  effet,  la  signification  du  rejet  définitif  de  ramendement 
introduit  au  premier  vote  qui  autorisait  les  créanciers  opposants  k  s*adresser 
par  requéte  a  la  cour,  comme  Ie  prouve  Ie  deuxlèrae  rapport  présenté  &  la 
Chambre  des  représentants  et  les  observations  du  ministre  de  la  justice 
qu*il  résumait  en  ces  termes :  c  l'instruction  doit  sortir  entiére,  complete, 
B  parachevée  des  mains  du  tribunal  de  commerce  >  (séance  du  22  décembre 
4849) ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  qu*en  prenant  en  considération, 
pour  accorder  Ie  sursis  demandé  par  Ie  défendeur,  une  roajorité  en  somme 
qui  n*avait  pas  été  atteinte  dans  Tassemblée  des  créanciers  et  qui  n*a  été 
complétée  que  depuis,  la  Cour  a,  par  Tarrét  attaque,  expressément  con- 
trevenu  a  Tart.  599  précité  de  la  loi  du  18  avril  1851 ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  oui  M.  Ie  conseiller  Vandenpebreboom  en  son 
rapport  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cloquette,  avocat  général, 
sans  s'arréter  a  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  Ie  pourvoi,  casse  et 
annule  Tarrét  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  Ie  i^  septembre 
1866;  renvoie  Taffaire  devant  la  cour  d'appel  de  Gand,  pour  étre  statué 
conformément  k  la  loi. 

Du  14  Mars  1867.  —  PI  Cour  de  Cassation.  — 1'«  ch.  —  Pré$.  M'  de 
Gerlaghe.  —  H^^'  Orts  et  De  Mot  contre  H«*  Leglercq  et  Raymac&ers. 


société.  —  dissolütion.  —  modïfïcation.  —  püblicité.  — 
Mariage  de  l'associé.  —  Retrait.  —  Claüse  dü  pacite 
socuL.  —  Qüittance.  —  Date  certainb. 

Les  farmalités  prescrites  par  la  loi  pour  porter  a  la  connais^ 
sance  des  tiers  les  modifications  è  un  acte  de  société  ne  sont 
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exigées  que  lorsqu'ü  s'agit,  ioil  d'une  dissolution  avant  Ie 
ierme  fixé  pour  Ia  durée  de  la  iociétéj  soit  de  modifiealmt 
résuUant  de  conventions  des  partiei. 

Ainsi^  si  Vacie  de  société  stipule  que  celui  des  associés  qui 
viendra  a  se  marier  sera  tenu  de  se  retirer  de  rassociation^ 
ce  cas  arrivantf  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaul 
de  publicité  de  cette  prétendue  modi/ication  de  Vaele  ie 
société. 

En  matière  commerciale^  les  quittances  sous  seing  privé  el  non 
enrégis trees  font  foi  de  leur  date  vis-d-vis  des  tiers. 

(GuRATEUR  Eygbn  Bolté  gontre  Marib  Bolté  et 
VEUVE  Bolté-Deuisser.) 

Appel  a  été  interjetè  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  25  juin  1866,  que  nous  avons  rapporté  1866, 
2,  p.  103. 

La  Cour  a  confirmé  par  l'arrét  suivanl : 

Arrêt. 

Ed  ce  qui  concerne  les  moyens  déduits  des  art.  ii  et  46  du  Code  de 
cominerce ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Ed  ce  qui  concerne  les  articles  1410  et  1328  da  Code  civil ; 

Attendu  que  Tart.  HlOsetrouvedansle  code  sous  la  rubrique  da  pasnf 
de  la  eommunaulé  et  des  actions  qui  en  résultent  contre  la  eommunauié, 
et  qu'il  n'a  été  édicté  que  ponr  apporter  une  restriction  au  principe  qae 
toutes  les  dettes  mobiliéres  eiistant  au  moment  de  la  célébration  do 
mariage  doivent  étre  acquiltées  par  la  communauté ; 
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Attendu  que  cette  restriction  a  été  introduite  par  Ie  motif  que  Ie  iégis- 
lateur  a  voula  mettre  la  femme  dans  rimpossibilité  d'engager  ia  commu- 
nauté,  sans  Ie  consentemeDt  du  mari,  au  moyen  d'obligations  non  constatées 
par  acte  aulhentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  re^u  avant  la  méme 
époque  une  date  certaine  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dans  l'espèce  d*une  dette  contractée  par  la 
femme  Eygen  avant  son  mariage,  mais,  au  contraire,  d*une  créance  active 
qui  lai  était  due  par  suite  d'une  liquidation  de  société  et  dont  eile  a  rcQu 
Ie  remboursement  avant  son  mariage,  remboursement  constaté  par  la 
quittance  litigieuse  qu'elle  a  signée,  alors  qu*elle  n*était  pas  en  puissance 
de  mari ;  que  c'est  donc  &  tort  qne  i'appeiant  argumente  de  eet  article 
complétement  étranger  au  debat ; 

Attendu  que  cette  quittance,  que  n*a  jamais  méconnue  la  femme  Eygen, 
a,  pour  elle  et  ses  ayants  cause,  la  méme  foi  que  si  elle  était  constatée 
par  acte  authentique  (art.  1322,  C.  civ.) ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  donnait  k  son  mari,  Ie  sieur 
Eygen,  Ie  droit  de  contester  la  validité  de  cette  quittance,  donnée  k  une 
époque  oü,  mattresse  absolue  de  ses  droits,  la  demoiselle  Bolté  était 
capable  de  poser  valablement  Tacte  dont  il  s*agit ; 

Attendu  que  Ie  curateur  k  la  faillite  Eygen,  ne  pouvant  puiser  son  droit 
d*agir  qu*en  exer^ant  les  droits  du  failli  Eygen  en  son  iieu  et  place 
et  ainsi  comme  ayant  cause  dudit  failli ,  n*est  pas  plus  recevable 
que  ne  Ie  serait  celui-ci  pour  contestfr  la  validité  de  la  quittance 
donnée  par  la  demoiselle  Bolté,  devenue  Tépouse  Eygen ;  que,  falldt-il 
méme  admettre  que  Ie  curateur  düt  étre  considéré  comme  un  tiers,  son 
droit  d*agir  manquerait  de  base  legale,  puisque  les  droits  qu'il  pretend 
exercer  n'ont  jamais  appartenu  k  aucune  époque  quelconque,  soit  au  sieur 
Eygen  comme  mari  de  la  demoiselle  Bolté,  soit  aux  créanciers  du  failli 
Eygen,  leur  debiteur ; 

Attendu,  surabondamment,  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 

tendent  k  démontrer  la  sincérité  de  la  date  de  la  quittance  litigieuse  et 

qu'i  ce  point  de  vue  encore  Taction  de  I'appeiant,  füt-elle  recevable, 

serait  évidemment  non  fondée. 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour,  oui  M.  Ie  premier 

1"P.  xii  « 
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avocat  général  Corbisier  en  sës  conclusions  conformes,  met  l'appel  an 
néarit ;  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du?  f  Janvier  i867.  —  CoüR  de  Bruxelles.  —  !'•  Ch.  —  Prés. 
M^  DsLEviiNGNE.  —  PL  M«"  Slossb  ét  RoüssEL  fils  contre  Woeste. 


Faillite.  —  Ancien  coMMERgANT.  —  Contrainte  par  corps. 
Gession  de  biens. 

Le  commerQant  qui  a  eessé  ses  affaires  depuis  plus  de  six  moit 

ne  peut  plus  eire  déclaré  en  état  de  faillite. 
Mais  il  peut  obtenir  le  benefice  de  la  cession  de  biens^  et  échap- 

per  ainsi  d  la  contrainte  par  corps. 

(ÜEVLESAVER  ET  DeLVAÜX  CONTRE  HaNESSE). 

Devlesaver  et  Delvaux  se  sonl  poarvus  en  cassation  contre  Tar- 

rèt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  9  mai   1866,    que   oous 

avoDs  rappoité  1866,  11,  65.  La  Cour  a  rejelé  le   pourvoi  par 

Tariét  suivanl : 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  535  de  la  loi  du 
18  avril  1851  et  de  Tart.  1270  du  code  civil,  ainsi  que  de  la  faosse 
application  de  i*art.  1286  du  méme  eode,  de  la  yiolation  de  Tart.  437,  g  i, 
do  la  loi  du  18  avril  1851  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  442  de  Ia 
méme  loi : 

Atténdu  que,  d'aprés  les  art.  437  et  535  de  la  loi  du  18  avril  1851,  le 
debiteur  commer^ant  peut  étre  déclaré  en  état  de  faillite  et  est  exdu  do 
benefice  de  la  cession  de  biens ; 

Que  la  loi  assimile  au  debiteur  commercant  celui  qui  a  cessé  d*exercer 
|e  cooinaerce  et  qui  peut  étre  déclaré  en  faillite,  pourvu  qoe  l'état  de 
faillite  puisse  étre  reporté  k  Tépoque  oü  il  exer(;ait  ie  commerce ; 

Attendu  qu'aox  termesde  i'art.  442  de  la  méme  loi,  l'état  de  faillitte  oo 
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répoqoe  i  laquelle  a  ea  liea  la  cessation  des  paiements»  ne  peut  étre 
reportée  k  one  date  de  plas  de  six  mois  antérieure  aa  jugement  déclaratif 
de  la  failiite ;  qu*ii  en  résulte  que  la  faillite  ne  peut  plus  étre  déclarée 
lorsque  Ie  debiteur  est  décédé  ou  a  conoplétement  cessé  lecommerce  depuis 
plus  de  six  mois  ; 

Qa*on  objecte  vainement  que  Tart.  442,  en  statuant  que  Tépoque  de  la 
cessation  des  paiements  ne  peut  étre  fixée  i  une  date  de  plus  de  six  mois 
antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  n'aurait  poiot  eu  en  vue  Ie 
délai  dans  lequel  la  faillite  peut  étre  déclarée,  mais  uniquement  feffet  ré- 
troactif  du  jugement  en  ce  qui  concerne  de  dessaisissement  du  failli ; 

Qu'en  effet  Ie  texte  de  eet  article  ne  comporte  aucun  distinction  entre  les 
effets  du  jugement  quant  aux  tiers  et  Tétat  de  failiite  lui-méme,  qui  ne  peut 
étre  reporté  4  une  date  antérieure  au  délai  déterminé  par  eet  article,  et 
que  c*est  précisément  parce  que  Tépoque  de  la  cessation  des  paiements  ou 
de  Tétat  de  commer^ant  failli  ne  pent  étre  fixée  h  une  date  antérieure  i  ce 
délai,  que  Ie  législateur  a  cru  inutile,  ainsi  que  cela  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi,  de  fixer  spécialement  un  délai  endéans  lequel  pour- 
rait  étre  déclarée  la  faillite  du  commergant  décédé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toute  l'économie  de  la  loi  du  18  avril  1851  et 
de  Tart.  535  lui-méme,  que  Ie  législateur  o'a  entendu  exclure  du  benefice 
de  la  cession  de  biens  que  Ie  debiteur  commergant,  c'est-èrdire  celui  qui 
exerce  actuellement  Ie  commerce  ou  celui  qui,  nonobstant  la  cessation  de 
son  commerce,  est  assimilé  au  debiteur  commer^ant  et  peut  étre  déclaré 
en  faillite ; 

Que  c*est  donc  avec  raison  que  Tarrét  attaque  a  refusé  de  faire  applica- 
tion  de  eet  article  au  défendeur  qui,  quoique  soumis  k  la  juridiction  consu- 
laire et  k  la  contrainte  par  corps  k  raison  des  engagements  qu*il  peut  avoir 
contractés  comme  commer^ant,  n'est  plus  debiteur  commer^ant  dans  Ie  sens 
de  la  loi  du  18  avril  1851; 
Par  ces  motifs, 
La  Cour,  oui  M.  Ie  conseiller  De  Cuyper  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  conformes  de  M.  Cloquette,  avocat  géoéral,  rejette  Ie  pourvoi.  • . 
Du  S  Janvier  1867.  —  Cour  de  cass.  1'«  ch.  —  Pré$,  M.  de  Ger- 
LACHE.  —  PI.  M«  Orts. 
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{o  Arbitrage.  —  Contestations  entre  associés  — 2o  Ouver- 
ture  DE    CRÉDIT.  —  NÉGOCIATION  D'eFFETS.  —  ÉcHÉANGE. 

—  Renouvellement. 

f ö  Ne  doivent  être  jugée$  par  arbitres  que  les  conteslalioM 

entre  associés  en  leur  qualité  d'associés. 
Lorsque   les  siatuis  d'une  sociéii  accordenl  a  ses  membres  la 

facullé  de   disposer  d'un  crédit  déterminé  les  contestations 

relatives  a  l'usage  de  ce  crédit  ne  doivent  point  être  soumises 

d  la  juridiclion  arbitrale, 
2^  Le  banquier  qui  ouvre   un  crédit  n'est  pas  tenu  d'accepter 

des  renouvellemenls  des  effeis  quHl  a  escomplés^  saufledroii 

pour  le  créditéf  après  avoir  payé,  de  présenter  de  nouvelU$ 

valeurs  a  Vescompte. 

(L'uNiON  DU  crédit  contre  Vanderkelen.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  société  demanderesse  est  porteur  d*un  Utre  régulier  ae- 
quitte  par  elle ; 

Attendu  que  pour  se  soustraire  au  paiement  de  eet  eSet,  le  défendeur 
soutient  en  premier  lieu  que  la  demanderesse  a  accepté  an  renoavellefflent 
en  échange  de  i'effet  dd,  en  second  lieu  qu'aux  termes  de  ses  statuts  et  do 
contrat  yerbal  qui  lie  les  parties,  elle  était  obligée  d*accepter  ce  renou?el- 
iement ; 

Quant  au  premier  point : 

Attendu  qu'il  est  démenti  par  les  éléments  de  la  cause ;  que  si  le  défen- 
deur a,  en  effet,  remis  le  30  octobre  un  renouveilement  a  la  demanderesse, 
celle-ci  ne  Ta  jamais  accepté  ; 

Quant  au  second  point : 

Attendu  qu*en  soutenant  que  la  demanderesse  ne  peut  exiger  le  paiement 
de  Teffet  dont  il  s'agit  et  que  son  droit  se  borne  è  en  exiger  le  renouvelie 
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ment,  sauf  h  redoire  Ie  erédit  qu*elle  accorde  au  défendeur  h  défaut  par 
celui-ci  de  fournir  un  supplément  de  garantie,  Ie  défendeur  souléve  une 
contestation  entre  associées  è  raison  de  la  société ; 

Attendu  que  la  société  a  refusé  d*accepter  Ie  renouvellement  que  lui  ofTrait 
Ie  défendeur ;  que  la  question  de  savoir  si,  en  agissant,  ainsi  elle  est  ou 
non  restée  dans  les  limites  de  son  droit,  n*est  pas  de  la  compélence  du 
Iribunal ; 

Qu'aux  terroes  de  Tart.  51  du  Code  de  commerce  et  des  conventions 
reconnues  entre  parties  ces  contestations  sont  du  ressort  des  arbitres 
(V.  Bordeaux,  8  février  1833.  Dalloz,  Rép.  v»  Société,  n«  1692;  Dalloz, 
Rép.,  V*  compélence  commerciaïe,  n°*  347  et  suiv. ;  Nouguier,  des 
Trihunauxde  commerce,  liv.  111,  ch.  III,  sect.  11,  n°»  9  et  13.) ; 

Que,  dans  ces  circonstancds,  il  y  a  lieu  de  surseoir  a  toute  décission  sur 
Taclion  principale  jusqu'a  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ce  point ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  renvoie  Ie  défendeur  k  se  pourvoir  comme  de  droit,  dit 
qu*il  sera  sursis  au  jugeinent  de  la  demande  principala  jusqu*&  décision 
des  arbitres  ;  accorde  au  défendeur  un  délai  de  deux  mois  è  partir  de  la 
signification  du  présent  jugement  pour  faire  étre  au  proces  la  décision 
arbitrale  ;  réserve  les  dépens. 

Du  15  Janvier  1866,  —  Trib.  de  gom.  de  Bruxelles. 

Appel  par  la  société  V Union  dn  Crédit, 

Arrêt. 
Sur  la  compétence : 

Attendu  qu*il  s'agit  de  décider  si  Taction  ou  la  défense  souiëve  une 
contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  société,  et,  partant,  s'il  y  a 
lieu  de  confirmer  le  renvoi  des  parties  devant  arbitres ; 

Attendu  que  Taction  de  la  société  appelante  tendau  paiementd'un  effet 
souscrit  &  son  profit  par  Tin  time  ; 
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Attendu  que  la  défensede  Tintimé  consiste&prétendreqaelasoeiétéétait 
tenue,  aux  termes  de  Tart.  7  de  ses  statato,  d'accepter  Ie  renoavelleoieot 
du  billet ; 

Attendu  que  ce  moyen  oblige  de  recourir  &  ces  statuts  ponr  détermiBer 
la  nature  de  la  contestation ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  leur  ensemble  que,  d'one  part,  Tassodé  a, 
comme  tel,  des  droits  et  des  obligations,  notamment  de  partidper  anx 
pertes  et  aux  bénéfices  de  Ia  société,  et  celle  de  verser  5  p.  c.  da  mootaot 
de  sa  participation ; 

Que,  d'autre  part,  il  a  la  facultö  de  disposer  d*un  crédit  détermifié 
d'avance ; 

Attendu  que,  pour  tont  ce  qui  concemeses  droits  et  obligations  prédtés, 
nul  doute  qu*il  ne  doive  étre  considéré  comme  associé  agissant  dans  sod 
intérét  social ;  qu*ii  en  est  autrement  lorsqu'ü  fait  usage  de  la  facuité  qni 
lui  appartient  de  disposer  son  crédit ; 

Que,  dans  ce  cas,  des  rapports  nouveaux  et  d'une  nature  différente 
s'élévent  entre  la  société  et  lui ;  qu'il  n'est  plus  seulement  un  assodé, 
qu'il  devient  un  emprunteur ;  qu'il  agit  alors  exclusivement  dans  son 
intérét  personnel ;  que  eet  intérét  est  distinct  de  son  intérét  social  et  qu'il 
peut  méme  lui  étre  contraire  dans  certaines  éventualités  ; 

D'oA  il  suit  que  lorsque  la  société  actionne  l'un  de  ses  membres  en 
remboursement  de  ses  avances,  la  contestation  qui  peut  surgir  a  ce  sojet, 
n'est  pas  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  la  société  n'escompte  que  les  effets  préseotés 
par  ses  propres  membres ;  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que  Ie 
roembre  qui  se  défend  a  pareille  action  agisse  comme  sociétaire  et  dans 
son  intérét  social ; 

Qu'en  outre  il  importe  peu  qu*il  invoque,  en  termes  de  défense,  ('acte 
de  société ;  qu*il  y  fait  appel  au  möme  titre  que  tout  tiers  quelconqoe, 
qui  aurait  contracté  avec  une  société  sous  la  foi  de  ses  statuts,  et  qui  aurait 
intérét  k  établir  qu'elle  n'a  pas,  d'aprés  Tacte  de  sa  coostitution,  Ie  droil 
qu'elle  pretend  faire  valolr  contre  lui ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  arbitres; 


Au  fond : 

Atteodu  que  la  matiére  est  disposée  &  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  justifie  sa  demande  par  la  production 
du  billet  souscrit  par  rintimë  ; 

Attendu  que  celui-ci  objecte  en  vain  que  la  société  appelante  étai^ 
obligée,  aux  termes  de  Tart.  7  de  ses  statuts,  d*accepter  Ie  renouvelle- 
inent  de  ce  billet ; 

Qu'en  effet  eet  article  se  borne  &  dooner  è  tout  membre  admis  la 
faeulté  de  disposer  de  son  crédit,  soit  en  présentant  un  bordereau  d*es- 
compte,  soit  contre  sa  propre  promesse  ; 

Qu*il  n'y  est  pas  fait  mention  du  droit  qu*aurait  Tassocié  d'acquitter  sa 
promesse  par  voie  de  renouvellement  d^eflet ; 

Que  ce  droit  lui  semble,  au  contraire,  refusé  par  Ie  paragraphe  suivant, 
qai  lui  défend  de  remettre  une  promesse  i  plus  de  quatre-vingt-dix  jours 
d*écbéance ; 

Que  cette  défense  ne  se  concilierait  guére  avec  Ie  droit  de  renouveler 
Teffetan  bout  de  ce  terme ;  qu*elle  implique  plutót  Tidée  que  les  opérations 
se  réglent  triroestriellement  et  qu'i  Téchéance  Ie  crédité  doit  pajer  sa 
dette  comme  un  debiteur  ordinaire  ; 

Que  la  prétention  de  Tintimé,  relative  au  renouvellement,  suppose  que 
la  société  conserve  par  devers  elle  les  promesses  des  crédités,  pour  les 
remettre  a  ceux  qui  veulent  les  renouveler  è  Téchéaoce; 

Que  semblable  supposition  est  en  contradiclion  évidente  avec  Ie  méca- 
nisme  des  opérations  de  la  société,  laquelle  n'a  pour  tout  fonds  de 
roulement  que  5  p.  c.  des  crédits  qu'elle  accorde  (art.  6)  ce  qui  Toblige 
i  réescompter  les  valeurs  qu'elle  regoit ; 

Que  la  prétention  de  Tintimé  est  méme  en  opposition  avec  la  teneur  de 
sa  promesse,  puisqu'il  s'y  engage  &  payer  è  la  société  ou  a  son  ordre, 
termes  qui  impliquent  pour  lui  Ie  devoir  de  se  libérer  conformément  k  la 
loi,  et  la  faeulté  pour  elle  de  mettre  Ie  billet  en  circulation  ; 

Attendu  qu1l  est  bien  vrai  que  l'associé  qui  a  épuisé  une  première  fois 
son  crédit  par  une  promesse,  peut  y  recourir  encore  par  la  suite,  mais 
que  ce  recours  ne  lui  appartient  qu*autant  que  la  première  opération  soit 
terminée ; 
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Qae,  daos  Tespéce,  il  D*y  a  pas  ea  paiement  de  la  première  promesse; 
que,  par  cooséquent,  i*intimé  n'est  pas  recevable  k  faire  uoe  seeonde  fob 
osage  de  son  crédit ; 

Qu'il  Test  d'aatant  moins  qu'anx  termes  de  I*art.  8  des  staiots,  la 
société  peut,  a  roccasion  d*une  nouvelle  demande  d'avances,  exiger  dd 
supplément  de  garantie,  et  méme  réduire  Ie  crédit,  si  elle  ne  l'obttent  pas; 

Que  la  société,  en  mandant  k  Tintimé,  Ie  2  novembre  1865,  qo'elle  Ie 
considérait  comme  démissionnaire  pour  Ie  motif  qu'elle  indiqae,  a  snffi- 
samment  manifesté  son  intention  de  réduire  son  crédit,  a  moins  de 
garanties  sopplémentaires,  et  qu'aocune  offre  k  eet  égard  n'a  été  faite  par 
Hntimé ; 

Que,  dés  lors,  ses  moyens  de  défense  sont  dénués  de  fondement ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  Ie  premier  avocat  général  Corbisier 
entendu  sur  la  compétence  et  de  son  avis,  met  Ie  jugement  dont  appel  aa 
néant ;  émendant,  dit  que  Ie  tribunal  était  competent  pour  juger  de  la 
contestatiou ;  évoquant,  condamne  l'intimé,  méme  par  corps,  k  payer  a 
la  société  appelante :  l^  la  somme  de  10,000  francs  montant  du  billet  dont 
il  s'agit ;  i^  celle  de  60  fr.  pour  frais  d*enregistrement  du  billet ;  3^  les 
^ntéréts  judiciaires ;  Ie  condamne,  en  outre,  méme  par  corps,  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  16  Avril  1866.  —  C.  de  Brüxelles,  —  1'«  ch.  —  M.  De  Page 
f'  prés.  —  PI.  MM.  PoELAERT  et  Desmeth,  atné. 


Courtier.  —  Responsabilité.  —  Tiers.  —  Mandat.  — 
jüstlficatlon.  —  action  directe  dü  tiers  contre  le  man- 
DANT. —  Faüte  Dü  COüRTIER, 

Le  courlier  n^est  tenUf  vis-a-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  con- 
tractéj  que  de  justifier  de  l'exislence  de  son  mandat :  il 
n'estpoint  obligé  de  rapporter  la  ratification  de  son  mandant. 

Le  tiers  ne  peut  poursuivre  Vexécution  du  marché  que  contre 
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Ie  mandant]  il  ne  peut  poursuivre  Ie  cour  tier  qu'en  ordre 
subsidiaire  et  dans  Ie  cas  oü  Ie  mandant  soutiendrait  que  Ie 
courtier  a  excédé  les  limiles  de  son  mandat. 
Lorsque  Ie  courtier  a  commis  une  faule  dans  l'accomplissement 
de  son  mandat^  notamment  en  ne  confirmant  pas  Ie  marché 
a  son  mandant  en  temps  utile^  ce  dernier  est  néanmoins  tenu 
viS'd'Vis  du  tiers^  sauf  son  recours  contre  Ie  courtier  ^. 

(WaEDEMON  contre  WlTTOüCK.) 

Le  sieur  Waedemon,  courtier  de  commerce  a  Bruxelles,  a 
acheté  de  Witlouck,  pour  comple  de  Ruez,  négociant  a  Douai, 
50,000  kilogrammes  sucre.  II  donne  immédiatement  avis  a  Ruez 
de  Texpédilion  de  la  marchandise.  Le  lendemain,  Ruez  répond 
qu'il  n'en  prendra  pas  livraison  parce  que  le  marché  ne  lui  a  pas  été 
confirmé  en  temps  utile.  Sur  ce  refus,  Wittouck  assigne  Waedemon 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  pour  y  voir  prononcer 
la  résiliation  du  marché  avec  dommagcs-intérêts  dans  le  cas  oü  il 
ne  rapporterait  pas  la  ratification  de  Ruez,  ou  une  décision  judi- 
ciaire  exécutoire  contre  lui  et  valant  ratification. 


*  Le  Tribunal  de  commerce  avait  évidemment  fait  une  erreur  dans  respëce  en  con- 
fondant  la  justification  des  pouvoirs  du  courtier  aYec  la  ratification  du  marché  par  le 
mandant.  Maïs  nous  avons  peine  a  admettre  ropioion  admise  par  la  Cour  d*appel,  que 
lorsque  le  courtier  négligé  de  confirmer  le  marché  &  son  mandant  dans  le  délai  convenu, 
ce  dernier  est  néanmoins  tenu  d'exécuter  la  convention  envers  le  liers  avec  lequel  le 
courtier  a  contracté.  Lorsque  le  mandant  a  stipulé  que  le  marché  lui  serait  confirmé  dans 
un  certain  délai,  cetle  stipulation  forme  une  contion  du  contrat;  elle  limite  Tétendue 
des  pouvoirs  du  courtier.  Celui-ci  est  tenu  de  la  faire  connaltre  aux  tiers  avec  lesquels 
il  traite.  S*il  ne  la  leur  fait  pas  connaltre,  il  agit  au-dela  de  ses  pouvoirs ;  dès  lors  il 
n'engage  pas  son  mandant  et  il  doit  demeurer  seul  responsable,  vis-è-vis  des  tiers,  de 
sa  négligence. 
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Waedemoo  offrit  de  remettre  h  Wittoack  les  lettres  et  dépêches 
établissaDt  Tezistence  du  mandat  qu'il  avait  re(u  de  Ruez,  et  cod- 
clut  moyennant  ce  a  fin  de  non  recevoir. 

JUGEMENT. 

Attendu  en  fait  pa*il  résulte,  tant  de  Ia  correspondance  versée  au  proces 
que  des  conclusions  mémes  du  défendeur,  que  Ie  prétendu  acheteur  désigoé 
par  lui  au  demandeur  a  dénié  Ie  contrat  en  alléguant,  k  tort  ou  a  raison, 
que  Ie  marché  ne  lui  avait  pas  été  confirmé  en  temps  utile ; 

Qu'il  suit  de  \k  que  les  parties  sont  exacteroent  dans  la  méme  position 
que  si  eet  acheteur  déniait  Texistence  méme  du  mandat  donné  par  lui  aa 
défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  agi,  dans  Tespéce,  en  qualité  de  courtier; 
que  la  vente  n'a  pas  été,  aux  termes  de  Tart.  109  du  Code  de  commerce, 
constalée  par  bordereau  signé de  lacheteur  et  du  vendeur :  que  jusqu'ores 
il  n*est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  contrat  parfait  et  que  c'est  donc  h  tort  que 
Ie  défendeur  pretend  se  retrancher  derrière  la  disposition  des  art.  86  et  87 
du  Code  de  coromerce  ; 

Attendu  que  Ie  courtier,  intermediaire  entre  acheteur  et  vendeur,  est 
jusqu'i  la  perfection  du  contrat  un  véritable  mandataire  dont  les  droits  et 
les  obligations  sont  régies  par  les  dispositions  de  la  loi  civile  sur  la  matiére ; 

Attendu  que  tout  mandataire  est  responsable,  vis-è-vis  des  tiers  avec 
lesquels  il  traite  en  cette  qualité,  de  Texistence  de  son  mandat ; 

Que,  dans  Tespèce,  Ie  prétendu  mandant  du  défendeur  dénie  les  pouvoirs 
donnés  par  lui  dans  les  limites  et  dans  les  termes  vantés  par  Ie  défendeur 
au  demandeur ;  que  ce  dernier  n'a  donc  aucune  action  contre  son  prétenda 
acheteur,  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  établi  que  Ie  défendeur 
avait  qualité  pour  obliger  ce  dernier  de  la  maniere  qu'il  l'a  fait ; 

Attendu  que  c'est  par  une  confusion  d'idées  que  Ie  défendeur  pretend 
que  Ie  demandeur  veuille  par  son  action  Ie  rendre  garant  de  rexécuUoB 
du  marché ;  que  cette  exécution  ne  peut  être  en  question,  Texistence  da 
marché  n'étant  pas  établie  entre  toutes  les  parties  intéressées ; 
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Que  c'est  par  la  mème  conrosion  qa1t  pretend  échapper  &  cette  action 
en  produisant  ses  pouvoirs  et  en  offrant  au  demandeur  les  documeala 
propres  &  en  faire  constater  la  réallté  tis-è-vis  de  son  mandant,  paisque, 
s*il  est  vrai  qu'aux  terntes  de  Tarticle  1997  du  Code  civil,  Ie  mandataire 
qui  a  donné  au  tiers  avec  lequel  il  contracte  connaissance  suffisante  de  ses 
pouvoirs,  n'esl  tenu  d*aacone  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delè,  co 
principe  ne  recolt  son  application  que  dans  Ie  cas  oü  Ie  tiers  a  su  ou  dü 
savoir  qu*il  contractait  au-deli  des  limites  du  mandal ;  roais  que,  dans 
Tespèce,  c'est  l'existence  des  pouvoirs  du  défendenr  pour  acheter  comme 
il  Ta  fait  qui  est  mise  en  question  ; 

Que  Ie  demandeur  n*a  point  qualité  pour  poorsuivre  la  reconnaissance 
de  ces  pouvoirs  vis-è-vis  du  prélendu  mandant  du  défendeur ,  si  ce  n'est 
en  étant  aui  droits  de  ce  dernier,  d*oü  la  conséquence  que  son  action  n*est 
pas  fondóe  vis-i-vis  de  lui ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  mandataire  vis-i^-vis  du  tiers  quant  & 
la  réalité  du  mandat,  résulte  de  la  combinaison  des  articles  1989,  1997 
ei  1382  du  Code  civil,  et  qu*il  est  indifférent  au  proces  d'examiner  si  elle 
dérive  d*une  faute  contractuelle  ou  d'un  quasi-délit ; 

Qu'il  n'en  reste  pas  moins  vrai,  en  droit,  que  Ie  courtier  n'est  è  Tabri 
de  toute  action  ;soit  deTacheteur,  soit  du  vendeur,  que  dans  Ie  cas  oü  Ie 
central  est  parfait  entre  ces  derniers  et  que  les  discussions  qui  peuvent 
surgir  entre  eux  ne  peuvent  plus  avoir  trait  qu*è  son  exécution;  que  c'est 
dans  cette  hypothese  que  s*est  place  Ie  législateur  en  édictant  les  disposi- 
tion  de  la  sect.  Il  du  t.  V,  du  Code  de  commerce,  mais  que  jusqu'i^  ce 
moment  il  est  responsable  vis-a-vis  de  Tun  ou  de  Tautre  de  rexlstence 
d*un  vendeor  ou  d'un  acheteur,  alors  qu'il  Ta  fait  supposer ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  autrement  les  conclusions  du 
demandeur. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  aux  fins  et  exceptions  du  défendeur,  Ie 
condamne ; 

i^  A  rembourser  au  demandeur  les  frais  de  transport,  aller  et  retour, 
douanes,  consignation  et  autres,  occassionnés  par  Fenvoi  a  Valenciennes 
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des  sucres  dpnt  s*agit  et  qu'occasionnera  Ie  retour  desdites  marchandises 
è  Leeuw-Saint-Pierre ; 

2^  A  payer  au  demandeur  la  diiïérence  entre  Ie  prir  stipulé  Ie  28  dé- 
cembre  1864  pourlesdits  sucres  et  leur  valeur  d^après  Ie  jour  oü  les  sucres 
seront  retournés  è  Leeuw-Saint-Pierre  ; 

Si  mieux  n*aime  Ie  défendeur  rapporter  au  demandeur  dans  Ie  roois  de 
ja  signification  du  présent  jugemant  la  ratification  de  Tacheteur,  qu  il  dit 
lui  avoir  donné  pouvoir  de  conclure  Tachat  du  28  décembre,  on  è  défaot 
d'icelle,  une  décision  judiciaire  düment  exécutoire  conlre  Ie  prétenda 
acheteur  valant  ratification  ;  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  S5  Mars  1865,  —  Tribunal  de  commerge  de  Bruxelles. 

Appel  par  Waedemon. 

Arrêt. 
Au  fond  ; 

Attendu  qu'en  traitant  avec  Wittouck  Tappelant  agissait  en  qnalité  de 
courtier  de  coromerce,  c*est-(Vdire  en  agent  intermediaire  et  pour  ua  tiers 
achetenr  è  signer  nitérieurement ; 

Attendu  qu*en  indiquant  ce  tiers  et  mettant  ainsi  les  véritables  contrac- 
tants  en  présence,  Ie  courtier  a  accompli  son  oiTice  d'intermédiaire,  a 
épuisé  son  mandat  et  devient  désormais  étranger  k  la  convention  conclue 
et  h  son  exécution  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  incombait  au  vendeur  de  poursuivre  contre 
sou  acheteur  Texécution  de  la  vente  convenue  ;  que  ce  n*est  que  dans  Ie 
cas  oü  l'acheteur,  ainsi  judiciairement  mis  eu  demenre  de  satisfaire  k  ses 
obligations,  s'en  défendrait  pour  des  raisons  personnelles  au  courtier,  en 
déniant  Ie  mandat  ou  contestant  sa  portee,  que  Ie  vendeur  pourrait 
incidemment  appeler  celui-ci  en  cause  pour  Ie  garantir  des  couséquences 
du  pouvoir  vanté  sur  la  foi  duquel  il  avaitagi ;  que  par  conséquent  ce  n*est 
qu'en  ordre  subsidiaire  et  non  directement  que  Ie  vendeur  peut  s'adresser 
au  mandataire  qui  a  conclu  Ie  marché ; 

Attendu  qii'il  y  avait  d  autant  plus  lieu,  dans  Tespöce,  d'attraire  dès  Ie 
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principe  l'acheteur  en  jaslice  que  Ie  mandat,  étant  incontestable,  n'aurait 
pn  y  faire  Tobjet  d'une  dénégalion  du  mandant ;  que  celui-ci  auralt  été 
reduit  k  baser  son  refus  sur  uue  faule  personnelle  au  mandataire,  ce  qui 
n*aurait  point  suspendu  TelTet  utile  de  Tassignation  et  arrété  la  condara- 
nation  directe  et  immédiate  de  Tacheteur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lè  que  Tappelant  ne  peut,  dans  Tinstance  actueile, 

étre  Tobjet  d'aucune  responsabilité,  quant  a  l'intérét  du  prix  et  aux  autres 

conséquences  de  la  vente,  par  suite  du  refus  de  Tacheteur  de  prendre 

livraisondepuislejourderenvoii  Valenciennes  des  marchandises  acbetées. 

Par  ces  motifs. 

La  Cour  regoit  i'appei  et,  y  faisant  droit,  roet  au  néant  Ie  jugement 
a  quo ;  déclare  Taction  non  recevable,  condamne  l'intimé  aui  dépens  des 
deui  instances. 

En  S5  Avril  1866.  —  C.  de  Bruxelles,  3«  Ch.  —  M.  Espital,  pr. 
—  PI.  M"  Vaüthier  et  Leclerco. 


ObLIGATION.  —  PaIEMËNT.  —  DÉLAI.  —  CONTRAINTE 
PAR  CORPS. 

L'art.  2/  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps  a  abrogé  Vart.  1244^  §  2,  du  Code  civil  pour  loute 
detle  pour  laquelle  les  juges  sont  tenus  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps. 

En  conséquence  les  Iribunaux  ne  peuvent  plus  accorder  de  délais 
pour  Ie  paiement  desdites  dettes.   ^ 

(Beaussé  gontrb  Laurent.) 

*  Nous  oe  pouvoas  admettre  cette  décision.  L'unique  sens  de  Tart.  21  de  la  loi  de 
1859  est  que,  lorsque  la  conlrainte  par  corps  est  facullative,  les  juges  peuvent^  méme 
en  condamnant  hic  et  nunc  Ie  debiteur,  et  en  accordant  la  contrainte  par  corps  au 
créancier,  ordonner  que  celui-ci  ne  pourra  avant  un  certain  délai  faire  usage  de  cette  voie 
d*exécution.  11  n'en  résulte  nullement  qu*il  leur  soit  interdit  d'accorder  des  délais  pour 
Ie  paiement  de  la  dette  conformément  kl'art.  ISii  du  Code  civil,  TorsquMls  u*ont  pas 
la  faculté  d'accorder,  en  prononcant  une  condamnation  pure  et  simple,  un  délai  spécial 
pour  Texerdce  de  la  contrainte  par  corps. 
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JUGEMBNT. 

Attenduque  Taction  du  deniandeur  tend  a  faire  condamner  Ie  défendear 
h  lui  payer  une  somme  de  1,115  fr.  du  chef  de  marchandises  livrées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  juslifie  avoir  payé  è  valoir  une  somme  de 
115  fr,  et  que,  pour  Ie  surplus,  il  se  borne  &  demander  terme  et  délai ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  refuse  k  accorder  les  délais  et  sontipfit 
que  Ie  tribunal  ne  peut  pas  les  accorder  d'ofBce  ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  condamoation  a  prononcer  centre  Ie  défen- 
deur s'élève  h  la  somme  de  1,000  fr.  ; 

Que,  par  suite,  la  contrainte  par  corps  n*est  pas  facultative  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  21  de  la  loi  du  21  mars  1859,  Ie  juge 
ne  peut  dans  ce  cas  surseoir  a  Texécution  de  cette  partie  du  jugement ; 

Qu*en  combinant  eet  article  avec  Tart.  1244  du  Code  civil,  il  en  résolte 
que  la  disposition  générale  de  Tart.  1244  du  Code  civil  doit  étre  restreinte 
en  matière  commcrciale  au  cas  oü  la  contrainte  par  corps  est  facultative, 
c'est-&-dire  lorsque  Ie  jugement  de  condamnation  porte  sur  une  somme 
inférieure  k  600  fr. ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  préeède  que,  quelque  digne  dMntérét  qoe 
soit  Ia  position  dans  laquelle  se  trouve  Ie  défendeur,  Ie  tribunal  ne  peut 
cependant  pas  lui  accorder  de  délai ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défdndeur,  et  par  corps,  k  pajer  au  deman- 
deur la  somme  de  1 ,000  fr.,  pour  solde  des  factures  transcrites  en  téte  de 
1'exploit  introductif  d'instance. 

Du  17  Déeemhre  f866.  —  Trib.  de  Comm.  de  Bruxelles.  —  PI 
MM.  DuviviER  et  Wenseleers. 

1^  GOMPÉTENCE  COHMERCIALB.  —  EnGAGEMENTS.SANS  GONVEN- 
TION.  —  COMMERgANTS.  —  FaITS  DE  GOMMERGB.  — 
ÜSÜRPATION  DE  NOM.  —  2^  FiRME.  —  TrANSMISSION. 

io  Les  tribunaux  de  commerce  9ont  compélents  pour  connattre 
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des  engagemenls  formés  sans  convention  entre  commerpants 
d  l' occasion  de  faits  relatifs  è  leur  commerce. 
A  ce  litre  ils  connaUsent   des   actions  en   dommages-intérêts 
fondées  sur  Vusurpation  du  nom  d'un  commergant  par  un 
autre  commerpant. 

2o  Lafirmed'une  maison  de  commerce  peutsetransmettreavec 
les  affaires,  alors  mime  que  ceite  firme  ne  consislerail  qu'en 
un  nom  patronymique  qui  serail  porté  dans  la  même  ville 
par  un  autre  commergant. 

(L.  A.  Den  Düyts  contre  Hortense  Den  Düyts  et  J.  Depré.) 

JUGEMENT. 

Sur  la  qaestion  d'incompéteDce : 

Attendu  que  Ia  demande  tend  i  faire  condamner  les  défendeurs  aa  paye- 
roent  d*une  somme  de  30,000  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts,  pouraroir 
lancé  dans  Ie  public  une  circulaire  annon^nt  qa*ils  sontinueraient,  sous 
la  firroe  L.  Den  Dnyts,  la  maison  d'armements  maritimes,  de  commission 
et  de  commerce  fondée  è  Ostende  par  feu  M.  LduisDen  Duyts ;  en  outre,  k 
ee  qu'il  soit  fait  défense  aux  défendeurs  de  se  ser?ir  &  Tavenir  de  ce  nom, 
soit  comme  Grme,  soit  comme  signatnre  ;  Ie  demandeur  soutenant  que  ce 
nom  de  Louis  Den  Dujis  étant  Ie  sien,  il  avait  dorénavant  seul  Ie  droitd'en 
faire  usage  dans  les  relations  commerciales  ; 

Attendu  que  les  tribunaui  de  commerce  sont  compétents  pour  connattre 
non  seulement  des  obligations  qui  naissent  des  conventions,  mais  aussi  de 
celles  qui  se  ferment  sans  convention,  k  la  condition  que  ces  obligations  se 
menvent  entre  commer^ants  et  pour  les  faits  relatifs  k  leur  commerce ; 

Attendu  que  Ie  terme  dont  on  a  coatume  de  se  servir  pour  designer  un 
commcrcant,  dans  Ie  monde  commercial,  intéresse  son  commerce,  et  que 
les  usurpations  dont  son  nom  est  l'objet  constituent  ce  qu*on  qualifie  d'ha- 
bitude  par  les  mots  de  cancurrence  deloyale,  donnant  ouverture  k  uneaction 
en  dommages-intéréts  au  profit  de  celui  qui  en  est  la  victime ; 
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Attendu  que  cette  action  est  du  ressort  des  tribunaux  de  commerce  et 
que  les  faits  reprochés  aux  défendeurs,  s*ils  étaieut  fondés,  constitaeraient 
la  concurrence  deloyale ; 

Pour  ces  motifs,  Ie  tribunal  se  déclare  competent,  et  statuant  au  fond ; 

Attendu  que  pour  juger  les  faits  reprochés  aux  défondeurs  et  apprécier 
Ie  dommage  qui  peul  en  étre  résulté  pour  Ie  demandeur,  il  est  nécessaire 
de  les  préciser  exactement  et  de  voir  la  position  du  demandeur  lui-méme; 

Attendu  que  la  circulaire  incriminée  se  rapporto  a  trois  points  : 

I.  Les  défeudeurs  annoncent  qu*ils  continueront  les  affaires  de  feu 
M.  Louis  Den  Duyts  ; 

II.  Qu*ils  continueront  les  affaires  sous  la  ürme  L.  Den  Duyts  ; 

UI.  Qu'ils  signeront  les  engagements  relatifs  a  ces  affaires,  savoir: 
Depré,  L.  Den  Duyts,  et  H.  Den  Duyts,  veuveVan  Crombrugghe,  L.  Den 
Duyts ; 

Quant  au  premier  point : 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'éléve  aucune  contestation  de  ce  chef,  et 
reconnatt  aussi  virtuellement  que  les  défendeurs  ont  eu  Ie  droit  de  s  an- 
noncer  au  public  comme  les  successeurs  de  feu  M.  Louis  Den  Duyts  ; 

Quant  au  deuxiéme  point : 
..  Attendu  que,  quoique  dans  la  pratique  on  confonde  souvent  les  deux 
choses,  il  y  a  néanmoios  une  distinction  è  faire,  comme  du  reste  Ie  deman- 
deur Ie  fait  lui-méme  dans  son  exploit,  entre  la  firme  et  la  signature ;  que 
la  firme,  dans  Ie  commerce,  prise  dans  Ie  sens  restreint  du  mot,  équivaut  è 
l'enseigne  du  monde  industriel,  servant  toules  les  deux  a  designer  un  éta- 
blissement commerce  et  connues  sous  Ie  nom  générique  de  nom  commer- 
cial ;  que  la  signature  est  Ie  signe  dont  se  servent  ceux  qui  font  parlie  de 
Tétablissement  de  commerce  pour  attester  leurs  engagements,  lequel  sigoe 
s^appelle  signature  proprement  dite,  ou  raison  sociale ; 

Attendu  que  Ie  nom  commercial,  soit  qu'il  consiste  dans  un  nom  patro- 
nymique,  soit  qu*il  ne  contienne  qu'une  désignation  arbitraire  ou  de  pare 
fantBisie,  est  susceptible  de  propriété  privée  et,  par  suite,  de  se  trans- 
mettre ; 

Attendu  que  les  défendeurs  annoncant  que  les  affaires  de  feu  M.  Louis 
Den  Duyts  continueraient  pour  leur  compte,  sous  la  firme  L.  den  Duyts, 
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n*ont  fait  autre  chose  qu'inviter  Ie  public  k  continuer  a  donner  k  leur 
établissement  de  commerce  Ie  méme  nom  commercial  de  la  maison 
L.  Den  Duyts,  voulant  ainsi  proRter  de  la  position  que  leur  auteur  s'était 
acqoise  dans  Ie  monde  commerciale  et  qu'il  avait  voulu  leur  transmettre 
par  son  testament ; 

Attendu  que  jusque-la  les  a^ssements  des  défendnurs  ne  portent  aucun 
préjudice  au  demandeur ;  que  comme  hérltier  de  feu  M.  Louis  Den  Duyts, 
il  n*articule  aucun  grief  contre  Ie  titre  en  vertu  duquel  les  défendeurs  se 
sont  mis  en  possession  de  son  établissement  commercial  et  du  nom  qu*il 
y  a  donné ;  que  la  circonstance  que  Ie  nom  patronymique  du  demandeur 
est  identique  è  celui  de  Tauteur  des  défendeurs  est  indifférente  dans  Tes- 
péce  ,  puisque  Ie  demandeur,  en  fondant  sa  propre  maison  de  commerce, 
a  eu  soin  de  la  distinguer  de  celle  de  son  homonyme,  en  ajoutant  a  son 
nom  les  initiales  de  ses  deux  prénoms,  laquelle  qualiOcation  «  L.-A.  Den 
Duyts  »  a  sufB  dans  Ie  passé,  comme  elle  suffira  dans  Tavenir,  pour  distin- 
guer la  maison  L.  Den  Duyts  de  la  maison  L.-A.  Den  Duyts  et  prévenir 
ainsi  toute  confusion  entre  ces  deux  maisons ; 
Quant  au  troisiénie  point: 

Attendu  que  quelque  irregulier  que  puisse  étre  Temploi  que  font  les 
défendeurs ,  pour  signer  leurs  engagements  commerciaux ,  d*un  nom 
patronymique  qui  n*est  pas  Ie  leur,  et  quelles  que  puissent  en  étre  pour 
eux  les  couséquences  ultérleures,  Ie  tribunal,  pour  Ie  moment,  n'a  pas 
&  en  connaltre;  que  Ie  demandeur  n*articule  k  eet  égard  aucun  fait  précis 
d*oü  serait  résulté  pour  lui  un  dommage  ;  que  d*ailleurs  Ie  demandeur  a 
encore  eu  soin  de  différencier  sa  signature  commerciale  de  celle  de  son 
homonyme,  en  ajoutant  également  k  son  nom  les  initiales  de  ses  deux  pré- 
noms, de  sorte  que,  sous  ce  rapport  encore,  il  n*y  a  aucune  confusion  k 
craindre  ; 

Par  tous  ces  motifs,  Ie  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable 
ni  fondé  en  sa  demande  dt  Ie  condamne  aux  dépens.  ■ 

Appel  par  Louis  Dcq  Duyts. 

II  soutient  que  Ie  nom  d'une  personne  n'est  pas  une  propriété  qui  puisse 
se  transmettre  par  testament  ou  convention  ;  que  Louis  Den  Duyts,  son 
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oncle  n*a  pu  léguer  k  la  veuve  Van  Cromhragghe  ei  i  H.  J.  fkpré  k 
droit  do  signer  leurs  engagements  commerciaux  da  soa  nom ;  qii«  eet 
usage  d*un  nom  autre  que  celui  qu'on  tient  de  son  acte  de  naissance  esl 
illégal  et  constitue,  aux  termes  de  la  loi  du  6  fructidor  an  u«  uo  d^ 
conventionnel.  pour  i*existence  duquel  délit  il  D*est  pas  méme  exigéqoe  Ie 
contrevenant  ait  agi  avec  intention  de  nuire,  dés  qu*il  aagi  volootaireneot 
et  sciecnment  (Cour  de  cassatiou  beige,  4  inai  1857,  Pasicrisie,  p.  134); 
qu*il  importe  peu  que  pendant  Ia  vie  de  Louis  Den  Duyts,  i*ancieo,  Ie 
demandeur  ait  fait  précéder  son  nom,  dans  sa  signature,  des  ipiüales  de 
ses  deux  prénoms,  L.-A.,  comme  il  contenue  k  Ie  faire  encore  ;  nii\l  ne 
faut  pas  une  identité  complete  entre  Ie  nom  usurpé  et  celui  de  la  personae 
qui  se  pretend  lésée  pour  ouvrir  une  action  k  celle*ci ;  mais  qu'il  soffit 
d*une  similitude  de  nature  k  causer  des  erreurs  ;  que  la  signature  parM'^* 
veuve  Van  Crombrugghe  et  par  M.  J.  Depré  d'engagements  commereiaox 
sous  Ie  nom  de  L.  Den  Dujts,  que  Tappelant  était  seul  k  portef  légalemeat, 
pouvait  causer  k  celui-ci  les  plus  graves  désagréments ;  que ,  d*autre 
part,  la  mort  de  L.  Den  Duyts  formait  obstacle  k  ce  que  son  nom  füt  pris 
par  les  intimés  comme  raison  sociale  (art.  21  du  Code  de  commerce;  loi  da 
6  fructidor  an  ii ;  arr^^t  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  28  mars 
1838  ;  Delangle,  Sociéiés  cowmerc,  n^*  221  et  suivant ;  WAELBaoECK, 
Cours  de  droit  indmtriel,  n^*  149  et  suivants,  157,  etc.). 

Les  intimés  conclurent  k  la  conGrmation  du  jugement  en  développant 
les  moyeos  accueillis  par  Ie  premier  juge. 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  confirme. 
Du  7  Décembre  1866.  —  Couft  de  Gand.  —  1"  Cb.  —  PL  M«  Ad. 
DuBOis  et  Van  Biervliet  atné. 
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1^^  SOGIÉTÉ  EN  PAftTICIPATlON.  —  GaRAGTÈRBS.  — SOUDARITÉ. 

—  2o  Appel   en  garantie.  —   Debiteur    apparent.   — 

DÉBiTEURS  RÉEL8.  —  OHMSSfON.  —    FrAIS.  —     DoiMMAGES- 

Intérêts. 

1o  Une  associalion  pour  l'eiüploitaliou  (Cun  commeree  sans 
fixaiion  (Tun  capital  iocial  ni  indication  (fune  fi,rme^  ne 
constitue  qu'une  associalion  en  participation. 

Par  suite,  ses  membres  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des 
detUs  de  l'association. 

2o  Uassocié  reliré  d'une  sociéié^  poursuiui  da  chef  d'une  deUe 
conlractée  par  la  société  depuis  sa  retraite^  est  tenu  d'ap- 
peler  ses  anciens  associés  en  garantie  :  sHl  ne  Ie  fait  pas^  il 
ne  peut  plus  tard  exiger  d'eux  Ie  remboursement  des  frats 
et  la  réparation  du  dommage  qui  lui  ont  été  occasionnés  par 
la  condamnation  obtenue  contre  lui. 

(Époux  Regteh  gontre  Flamant.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Atteodu  que  par  jogament  par  défaut,  rendu  par  Ie  Tribunal  de  com- 
meree de  Bruxelles,  Ie  24  novembre  1859,  rintimé  Louis  Flamant  a  été 
condamné  conjoiotemeDt,  solidairemeut  et  par  corps»  avecFrancois-Joseph 
Flamaot  et  Marie-Théröse  Flamant,  épouse  Regtem,  k  pajer  k  la  maison 
de  commeree  deis  sieurs  Halket  fréres,  du  chef  de  marchandises  livrées,  la 
somme  de  348  fr.  62  cent. ; 

Attendu  qne  Tintimó,  a  qui  seul  la  décision  prérappelée  a  été  signifiée» 
a  formé  seul  oppositiou,  et  qu'il  en  a  été  débouté  par  jugemeat  en  date 
du  13  février  1860 ; 

Attendu  que  contraint  par  corps  k  exécuter  la  condamQation  prononcée 
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è  sa  charge,  l'intiméy  a  satisfait  aprés  avoir  subi  unemprisonnementdaDs 
une  maison  de  détention  pour  dettes  ; 

Atlendu  que  les  conclusions  iniroductives  d'instance  de  la  partie  iotimée, 
tendantes  k  faire  condamner  les  appelants  a  lui  rembourser  inlé^ralciDeot 
Ic  somme  de  448  fr.  62  cent.,  qu'elle  prélend  avoir  payée  en  leur  acquit, 
sont  fondées  sur  ce  que,  ayant,  aux  termes  d*un  acte  re^u  par  Ie  noiaire 
Castelain,  de  Seneffe,  sous  la  date  du  10  février  1859,  cédé  a  Frangois- 
Joseph  Flamant  et  Marie-Thérése  Flamant,  ses  frére  et  soeur,  tous  les 
droits  qui  lui  compétaient  dans  Ie  commerce  de  boulangerie,  de  pètisserie 
et  de  farines  qu'ils  faisaient  en  commun.  c^était  aeux,  comme  co-débileors 
solidaires,  qu*incombait  l'obligalion  de  solder  la  valeur  des  marchandises 
f  ournies  par  les  sieurs  Halket ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  contestent  pas  la  légitimité  de  la  demaode 
mals  qu*ils  soutienncnt  que  l'intirné  n'est  pas  plus  avant  fondé  qu*a  leer 
réclamer  la  moilié  de  la  delte  payée  par  lui,  Taulre  moitié  devant  restera 
charge  de  Francois- Joseph  Flamant,  aucune  solidarité  d'ailleurs  n'ayaot 
été  expressément  convenue  entre  eux  pour  lesengageraentscontractésdaos 
leur  intérét  commun ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  qu'antérieurement  a  Tacle 
aulhentique  du  10  février  1859,  il  s'est  formé  entre  Tintimé  Louis 
Flamant,  Frangois-Joseph  Flamant,  et  Marie-Thérése  Flamant,  frères  et 
soeurs,  une  association  h  l'effet  de  faire  un  commerce  de  boulangerie,  de 
pèlisserie  et  de  farines,  et  que,  postérieurement  k  eet  acte,  cette  asso- 
ciation est  restée  établie  seuleriïent  entre  Frangois-Joseph  Flamant  et 
Marie-Thérèse  Flamant ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  les  marchandises  dont  la  répétitioo 
du  prix  forme  Tune  des  bases  de  Taction  ont  été  fournies  pour  Ie  compte 
et  Ie  commerce  commun  desdits  Francois-Joseph  et  Marie-Thérèse  Flamant ; 

Attendu  que  s*il  n*est  produit  aucun  acte  direct  constatant  Texistence 
d*une  semblable  asssciation,  la  preuve  s*en  révéle  cependant  dans  la  coo- 
vention  du  10  février  1859,  oü  il  est  énoncé  expressément  que  les  frére 
et  soeur  Flamant  faisaient  en  commun  Ie  commerce  de  boulangerie,  de 
pfttisserie  et  de  farines  ; 
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Attenda  que  celte  association  n*offre  pas  les  caractéres  principaux  et 
distincts  d'une  société  en  nom  collectif ;  qu*on  ne  rencontre  en  effet  dans 
Ia  convention  citée  ni  la  fixation  d*un  capital  social,  ni  rindicalion  d'une 
firme  ou  raison  sociale  sous  laquelle  elle  aorait  élé  créée  et  devait  étre 
gérée,  mais  qa'on  y  voit  piutót  tous  les  signes  caractéristiques  d'une  asso- 
ciation en  participation  constituée  pour  certaines  opérations  comroer- 
ciales ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  membres  d'une  société  en  participation  ne 
sont  pas  tenus  solidairement  des  obligations  contractées  au  nom  de  leur 
association,  et  qu'ils  ne  pourraient  étre  soumis  exceptionnellement  a  la 
solidarité  qu'autant  qu'ils  s'y  seraient  formellement  obligés ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  convention  du  10  février 
1859qu'une  solidarité  s'attachait  aux  engagements  que  Franoois-Joseph 
Fiamant  et  Marie-Thérése  Flamant  pouvaient  contracter  ultérieurement 
pour  Ie  compte  de  leur  association  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  c'est  h  tort  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  les  appelants 
tenus  solidairement  du  payement  de  la  somme  réclamée  par  Tintinié  pour 
foornitures  de  marchandises ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  l'intimé :  i^  en  restitution  des  frais 
occasionnés  par  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  24  novembre 
1859,  de  ceux  résuliés  du  jugement  déclarant  cette  opposition  mal  fondée 
et  de  Texécution  qui  s'en  est  suivie ;  i^  en  dommage s-intéréts  pour  Ie  pré- 
judice  par  lui  souffert  par  suite  de  son  incarcération  dans  la  prison  pour 
dettes : 

Attendu  que  ladite  opposition  était  fondée  sur  ce  que,  lors  de  la  livrai- 
son  de  marchandises  faite  par  la  maison  Halket  fréres,  l'intimé  n'était  plus 
Tassocié  de  ses  frére  et  soeur  Fran^ois-Joseph  et  Marie-Thérése  Flamant ; 
Que  ce  souténement  ne  pouvant  avoir  pour  hut  que  d*établir  que  les 
dites  marchandises  avaient  été  fournies  pour  Ie  compte  commun  de  ces 
derniers,  et  que  par  suite  eux  seuls  en  devaient  payer  la  valeur,  il  incom- 
bait  dés  lors  k  Tintimé  de  leur  dénoncer  son  opposition  au  jugement  dont  il 
s'agit  afm  de  les  mettre  en  demeure,  soit  de  proposer  contre  les  réclamations 
formées  è  sa  charge  tous  les  moyens  et  exceptions  qu*ils  pouvaient  avoir 
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pour  les  faire  éearter,  soit  méffi6  de  h  garanfir  eoalre  toiis  actes  de  pesr- 
suites  qoi  auraieul  pa  étre  ultérieureroent  dirigés  contre  tui  par  les  siairs 
Halket ; 

D'oü  il  résulte  qu'en  s'abstenant  de  faire  cette  dénonciation,  riotiiiiéa 
commis  onenégligenee  dont  il  est  ju8tequ*il  supperle  les  eooséqnenc^ ; 
Par  ces  motifs, 

Met  Ie  jugement  dont  il  est  appel  au  néant ;  émendant,  déclare  rmtiné 
non  plus  avant  fondé  qu*&  répéter  des  appelants  la  moiiié  de  la  sonne 
payé  par  lui,  en  principai  et  frais,  pour  prix  des  marchandises  livrées  par 
la  maison  de  eommerce  Halket  fréres;  en  consèquence,  condamne  les 
appelants  &  lui  payer  la  somnae  de  224  fr.  81  cent.,  avec  les  iniMts 
légaux  k  partir  de  ia  deroande ; 

Dit  rintimé  nen  fondé :  1^  en  son  recours  pour  la  répétiUon  des  lirtis 
engendrés  par  son  opposition  au  jugement  par  défaut  éa  24  noiembreiSSS, 
par  Ie  jugement  qui  Ten  a  débouté  et  par  les  actes  d*exéc«lioD  qai  seo 
sont  suivis ;  2*  en  sa  demande  de  dommages-intéréts  do  chef  do  préfoAee 
souffert  par  suite  de  son  emprisonnement. 

Du  2  Mars  1865.  —  Coür  de  Brüxelles.  —  *•  Ch.  —  Pi.  MH. 
AuDENT  et  Graux. 


JUGEMENl^  PAR  DÉPAÜTT.  —  OPPOSITION.  —  MOTIPS. 

Est  nulle  pour  défaut  (Ténonciation  de  motifs  ropposilion 
d'un  jugement  par  défaut  fondée  sur  les  lois  de  la  mclUre 
et  tous  autres  moytns  de  fait  et  de  droit  ^. 

(Banquë  nationale  contre  Trumper.) 

Arrêt. 
La  Cour, 
Attendu  que  Topposition  de  Tintimé  tend  k  faire  •  annuler  Ie  jugement 
par  défaut  du. . . .,  spécialement  la  signification  qui  en  a  été  faite;  oppo- 

*  V.  Anvers  7  aoüt  et  27  noTembre  1866  (Jur.  Anv.,  1866, 1,  380.) 
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silMii  fondéo  sot  les  lois  de  la  mttiére  ei  toQs  aulres  mojens  de  feil  et  de 
droil ;  » 

Aitendu,  qu'invoquer  la  nuUité  d*un  acte,  sans  énoncer  quelle  est  ceUe 
nullité ;  dire  que  ce  moyen  est  fondé  sur  les  lois  de  la  matière,  sans  ajouter 
en  quoi  ces  lois  sont  applicables,  c*est  libeller  ropposition  d*une  maniere 
tMlf>iment  vague,  tellement  dénuêe  de  précision,  que  Ie  voeu  des  art.  161 
ei  437  du  Code  de  procédure  ne  peut  étre  considéré  comme  rempli. 

Qu'aiasi  e'est  i  tort  que  Ie  premier  jnge  a  admis  ropposition  de  Tin* 
time; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'oppositioo  non  receyable ;  par  suite,  met  k  néant  ie  jugement 
dont  appel. 

Du  8  nwemire  1666.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  PI,  MM, 
Ratmaekbrs  et  Vakden  KERCRaoTB. 


SOGIÉTÉ.  —  1^  EXTRAIT  DÉPOSÉ  AU  GRBFFB  DU  TRIBUNAL  DB 
COMMERCE.  —  ÉnONCIATïONS.  —  MONTANT  DES  YALEURS 
FOURNIES.  —  APPORTS  ËN  MARCBANDISES.  —  ÉVALUATION. — 
2^  ObLIGATIONS.  —  ReMBOÜRSEMENT.  —  TlRAGE  AU  SORT.  — 
LOTBBIE.  —  3o  VeNTE.  —  GhOSE  d'AUTRUI.  —  NULUTÉ.  — 

Opération  gommergialb. 

i^  Uart.  A8  Code  commeree,  en  eaigeant  que  Vexiraii  dei 
acies  de  sociétés,  qui  doit  Sire  déposi  au  greffe  du  tribunal 
de  commeree^  énonce  Ie  montant  des  valeurs  fournies  ou  a 
fournir^  suppose  que  les  apports  des  associés  consistent  en 
argent:  il  n'ordonne  pas  d'ivaluer  les  apports  consistant  en 
d'autres  biens  ou  en  industrie.  Il  sufjit  que  ces  apports 
sóient  düermnés  de  maniere  quHl  n'y  ait  pas  de  doute  sur 
la  mise  sociale^  et  que  les  intéresses  puissent  l'apprécier  et 
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Vélablir  au    besoin^    notammenl  par  des  invenlaires^   da 

récépissésj  etc. 
2^  La  dame  d'un  acte  de  société  portant  que  les  obligationt 

émises  seront  remboursées  partiellement  chaque  antiée  par 

voie  de  iirage  au  sort,  et  toutes  au  même  taux^   n'a  pat 

pour  effet  de  constitner  une  loterie  prohibée, 
3^  Uart.  1599  du  Code  civil,  qui  déclare  nulle  la  tenle  de 

la  chose  d'autrui^  est  inapplicable  aux  transactions  commer- 

ciales. 

(Gans  contre  Lacroix,  Verboeckhoven  &  C^.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  saisie  d'une  demaod^ 
en  nullilé  de  la  société  Lacroix,  Verboeckhoven  k  C^,  avait 
accueilli  cette  demande  par  jugemenl  ainsi  congu  : 

JUGEMENT. 

AUendu  que  l'art.  43,  §  4,  du  Code  de  commerce  exige,  è  peine  de 
Dullité,  qn*un  extrait  d'un  acte  de  société  en  commandite  contienne  Vinói- 
cation  du  njontant  des  valeurs  fournies  ou  a  fournir  par  aclions  ca  en 
commandite ; 

Attendu  que  cette  indication  doit  étre  claire,  nelte  et  précise,  de  ma- 
niere è  permettre  aux  tiers  par  la  seule  inspection  de  l'extrait  d'avoir  une 
connaissance  exacte  et  complete  de  la  commandite  ; 

Qu*en  effet,  ia  société  en  commandite  se  compose  de  deux  éiéments  : 

1^  Les  associés  commandites  et  responsables,  2^  les  valeur  fournies  ou 
è  fournir  par  les  associés  commanditaires  ; 

Que  ces  deux  éiéments  doivent  déterminer  vis-i-vis  des  tiers  le  degré 
de  la  confiance  et  du  crédit  qu'iis  peuvent  accorder  a  la  société.  (Dalloz, 
V®  Société,  n**  1 1 33  ;  Pardessus,  Droit  commercial,  u^  1029  ;  Bédarrids. 
des  Sociétés  commerciales,  n^  381) ; 
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Attendu  que  Textrait  déposé  aa  greffe  Ie  19  janvier  1863  est  ainsj 
con^u....  c  e^' MM.  Méline,  Cans  et  O^  se  sont  obligés  &  faire  Tapport 
dans  la  société  A  de  tous  leurs  livres  indistinctement  formant  des  ouvrages 
complets  et  en  bon  état,  soit  qu'iis  existent  dans  leurs  magasins  de  Bruxelles, 
soit  qu'iis  se  trouvent  dans  leurs  dépöts  de  Livourne  et  de  Leipzig; 
sont  aussi  compris  dans  eet  apport :  \^  Les  livres  complets  et  en  bon  état 
qui  pourront  leur  étre  renvoyés  dans  Ie  courant  de  Tannée  1863,  2<>  les 
livraisons  séparées  de  VHutoire  du  Consulat  ei  de  fEmpire,  par  Thiers ; 
B  de  la  suite  de  leurs  affaires,  de  leurs  registres,  du  mobilier,  du  ma- 
tériel  de  leurs  bureaux  et  magasins.  La  valeur  de  ces  apports  sera  déter- 
minée  comme  suit:  1®  Les  ouvrages  en  ballots  ou  broches  seront  comptés 
au  prix  du  dernier  catalogue  de  MM.  Méline,  Cans  et  C^*  avec  une  remise 
de  75  p.  c. ;  2o  la  propriété  de  VHutoire  du  Consulat  et  de  r Empire  sera 
comprise  pour  95,000  fr  ;  3^  la  suite  des  affaires  et  objets  mentionnés  sub 
titt.  C  seront  comptés  pour  5,000  fr.  MM.  Méline,  Cans  et  O^  recevront 
en  retour  des  actions  de  la  société  k  concurrence  du  montant  des  apports ; 
la  délivrance  leur  en  sera  faite  contre  livraison  des  choses  fournies  ;  » 

Attendu  que  Findication  des  valeurs  fournies  sub  litt.  A  est  incom- 
plete ; 

Qu*en  effet  l'extrait  n'indique  ni  la  quantité,  ni  les  titres  des  ouvra- 
ges apportés  en  commandite ;  qu*il  n*est  accompagné  d'aucun  inventaire  ; 
Attendu  que,  sous  ce  rapport,  Ie  montant  des  valeurs  k  fournir  en 
commandite  n*est  pas  déterminé  d'une  maniere  suffisante  ;  que  les  tiers, 
en  consultant  eet  extrait,  ne  peuvent  pas  se  rendre  compte  de  Timportance 
et  de  la  valeur  de  l'apport,  qu*ils  n'ont  aucun  moyen  de  savoir  quel  est  Ie 
degré  de  conliance  et  de  crédit  qu'iis  peuvent  accorder  k  la  société  ; 

Attendu  que  cela  est  d'aulant  plus  vrai  qu*il  résulte  des  piéces  pro- 
duites  et  des  explications  données  k  Taudience,  que  les  parties  contractantes 
ne  connaissaient  pas  elles-niémes  Timportance  de  Tapport  indiqué  sub 
litt.  A  ; 

Attendu  que  Textrait  ne  remplit  donc  pas  les  conditions  de  Tart.  43 
du  cude  de  commerce,  et  que,  par  suite,  la  société  contractée  entre  par- 
ties Ie  2  janvier  1860,  doit  étre  considérée  comme  nulle ; 
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Attettda  ifoe  c*984  vainemeiit  que  les  dtfdndoiirs  toeüiDDeDl  que 
l'«zirait  eat  cooforme  i  Tacte  du  i  janiier  1863 ; 

Qtt'en  effet,  la  eonformité  ëe  l*exlraii  avec  Facfte  oe  suffit  pas ;  qu*il 
faut,  eïk  «utre,  que  Taete  el  reitrait  contieanent  toutes  les  condilioM 
exigées  par  les  art.  42  efi  suivatits  dn  eode  de  oommerce,  ce  qui  n'exBfcs 
pas  daos  lespéce ; 

AUenda  que  ce  n^est  pas  avee  plus  de  fondeiaent  ipie  les  défeoieors 
iavoquenl  Ie  n^  5  de  rextrait  qui  fixe  un  aaxMmm  de  taleor  aox  afports ; 

Qu*eo  effet,  ce  que  l'eilrait  doit  faire  cenoaillre  aox  tiers,  ee  ii*esl 
pas  k  maximum  da  capital  de  ia  sociélé»  mab  bien  1»  capital  ród  ; 

Que  ce  capital  réel  a'était  pas  déterraiBé  a«  momeoi  o&  rextrail  a 
Mé  déposé ; 

Ou'il  dépendak  exdnsivement  dos  apports  i  faire  pair  les  pariies  ooa- 
iractantesei  qu'Ü  pou^it  nèoBe  être  inrérieur  de  1«500,0(M>  fr.;  que 
f  extraii  lalsse  donc  les  tiers  dans  rignenaoce  da  rimportance  du  capital 
soeial; 

AtteDdtt  qae  ies  <l6feA4eurs  ae  sant  réserves  tous  lears  laeyens  aa 
£mmI  pour  Ie  cas  eü  Ie  mojfea  de  nuHité  serail  admis ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  rejette  Texception  de  nullité  d*explait 
propofiée  par  Ie  défeBdenr  Adolphe  Haaman  ol,  statuant  entn»  loules  les 
parties,  sans  qu'il  soit  beaoin  d'exaflainer  les  aellres.moyeDs  plaidéa  par 
Les  demandeurs,  déclare  nulie  la  société  en  comniaAdtie  formée  enlre  elles 
Ie  2  janvier  1863^  saus  èa  nasoo  sociale  A.  Lacroix»  VerboeeUtoveo  ei 
G*^  ;  ardonne  aux  défaadeurs  da  s  expkiquer,  etc...  •  (Da  9G  avril  1866.) 

Sur  rappel  I  la  Cour  a  réiormé  par  i'arrèt  auivant : 

Aarét. 

Au  fond : 
Attendu  que  ks  oondusioos  des  intimés,  telles  qu'oHes  oni  été  pnses 
devant  la  cour,  tendcat  è  faire  déclarer  que  la  société  ca  «ommandile 
formée  entre  parties  Ie  2  janrier  1863,  soas  la  raison  de  A.  Lacmix, 
Verbroeckhoven  et  C^*,  est  nulle  de  cinq  chefs,  savoir : 
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f  ^  Pttree  que  Ie»  formalités  preseriles  p^r  ks  ari.  41  et  soWafifié  du 
code  de  eommerce  n*0Dt  pas  été  observées  ; 

V  Parce  que  Textrait,  düment  enrégistré,  déposé  Ie  19  janvier  1863 
au  greffe  du  tribnnal  de  eommerce,  n'élait  point  oenferme  anx  conventiens 
existaFDt  aiors  entre  les  parties  ; 

3*  Parce  que  les  statats  de  la  seciété  renferment  des  disposilions  cen- 
siHatWes  d*une  lotfrie  prohibée  par  la  loi ; 

4<>  Parce  que  robtigation  qo'ont  prise  les  appelants  d'apperler  dans  la 
8«cié(é  la  propriélé  littéraire  de  VHigioire  du  Comnht  et  de  VEmpire  par 
Thiers,  manque  d'objel,  cette  prepriéte  n'ayant  aucune  exisience  en  Bel- 

gfafw; 

Et  &>  parce  qa'one  partie  notable  des  valenrs  que  devaieot  apporter 
iee  appelairts  n'était  pas  en  la  ptiissanee  de  ce«x-ci ; 

Sur  Ie  premier  chef  de  nullité  : 

Attendu  que  si  les  apports  des  commanditaires  consistent  Ie  plus 
sonvent  en  argent,  il  est  incontestable  que  les  commanditaires  peu- 
vent,  comme  tous  autrcs  associés,  mettre  en  société  d'autres  biens 
que  de  Targent  et  qu*ils  peuvent  y  apporter  une  industrie ,  une 
clientèle,  etc.  Voir  les  art.  1833,  1845.  1847  du  code  civil  et  18  du 
code  de  eommerce ; 

Attendu  qu'en  parlant  dans  Tart.  43  du  code  de  eommerce  du  montant 
des  valeurs  fournies  ou  è  fournir,  Ie  législateur  a  formule  sa  pensee 
sous  Ia  préoccupation  de  ce  qui  se  passé  Ie  plus  communément,  de 
méme  qu'il  Tavait  fait  plus  haut  aux  art.  23,  24  et  26  oA  il  n'est 
question  que  de  fonds ; 

Attendu  que  les  dispositions  énoncées  en  ces  articles  sont  évidemment 
générales  et  s*appliquent  indistinctement  aux  apports  en  argent  comme 
aux  apports  en  toute  espéce  de  biens ;  que  ni  è  Tart:  43,  ni  ailleurs, 
la  loi  ne  dit  que  les  valeurs  autres  que  monétaires  seront  évaluées  en 
argent  dans  Tacte  social  et  dans  l'extrait  de  eet  acte;  que  la  loi  ne 
spéci6e  pas  non  plus  comment  on  désignera  Ie  montant  de  semblables 
valeurs ;  qu'en  pareil  cas,  il  sera  suffisamment  satisfait  au  texte  et  è 
l'esprit  de  l'art.  43,  chaque  fois  que  l'ensemble  des  apports  sociaux  se 
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troavera  déterminé  de  telle  fagon  qo'il  n'y  ait  pas  de  doute  sar  la  mise 
sociale  et  que  chaque  intéresse  puisse  Tapprécier  et  Tétablir  aa  besoio ; 

Attendu  qu'en  fait,  par  Tart.  20  de  Tacte  notarié  da  2  janvier  i8&3, 
düment  enrégistré,  Méline,  Cans  et  C^^  s'obligenl  entre  autres  k  ap- 
porter  tous  leurs  livres  indistinctement  formant  des  oavrages  complets  et 
en  bon  état,  soit  qa'ils  existent  dans  leurs  magasins  k  Brnxelles,  soit 
qu'ils  existent  dans  leurs  dépöls  de  Livourne  et  de  Leipzig ;  que  Méline, 
Cans  et  C**  comprennent  également  dans  leur  apport :  i^  les  livres  complets 
et  en  bon  état  qui  leur  seront  renvoyés  en  1863,  et  2^  les  livraisons  et 
volumes  séparés  de  VHistoire  du  Consulat  et  de  VEmpire,  par  Thiers ; 
que  les  ouvrages  en  ballots  ou  broches  seront  comptés  au  prix  du  dernier 
catalogue  de  Méline,  Cans  et  C^®  avec  une  remise  de  75  p.  c. ;  qu'enBo, 
aux  termes  de  Tart.  21 ,  Méline,  Cans  et  C^^'  doivent  recevoir  en  retour 
des  actions  de  la  société  a  concurrence  du  montant  de  leurs  apports  et  que 
la  délivrance  leur  en  sera  faite  contre  la  livraison  des  choses  promises ; 

Aitendu  que  les  apports  sont  ainsi  spéciliés  par  leur  nature,  leurs  pos- 
sesseurs,  les  magasins  oü  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  convention  du 
2  janvier  1863 ;  que  ces  énonciations  fidéiement  reproduites  dans  Textrait 
déposé  au  greffe,  doivent  étre  considérées,  dans  Tespéce,  comme  satis- 
faisant  au  vceu  des  art.  42  et  suivants  du  code  de  commerce ;  qu'en  effet, 
ces  énonciations  déterminent  d*une  maniere  certaine  les  apports  engagés, 
qu'elles  permettent  de  pouvoir  s'en  rendre  suffisamment  compte ;  que  les 
intéresses,  qui  déji  ont  pu  se  renseigner  sur  les  titres  et  les  formats  des 
ouvrages  dont  il  s*agit,  par  Ie  catalogue  auquel  l'acte  social  et  l'extrait  se 
referent  pour  Ie  prix,  peuvent,  Ie  cas  échéaot,  fixer  Ie  nombre  des 
exemplaires  a  Taide  des  inventaires,  des  récépissés,  etc,  et  réclamer, 
de  la  part  des  associés  commanditaires,  la  livraison  des  apports  promis, 
OU  exiger,  de  la  part  des  autres  associés,  la  justification  de  Temploi  des 
apports  qui  leur  auraient  élé  livrés  ; 

Attendu  que,  d'aprés  ce  qui  précède,  Ie  premier  moyen  de  nullité  n*est 
pas  fondé ; 

Sur  Ie  second  chef,  (sans  intérét). 

Sur  Ie  troisiéme  chef  : 

Attendu  qu*aux  termes  des  art.  4,  11  et  12  de  l'acte  notarié  prémen- 
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tionné,  Ie  capital  social  est  divisé,  entre  aatres,  en  500  obligations  de 
2,000  francs  donnant  droit  k  nn  intérét  annuel  de  2  7i  P-  c.  et  repré- 
sentant ensemble  la  somme  de  500,000  francs,  k  raison  de  1,000  francs 
chacune,  taux  au-dessous  duqael  aucune  de  ces  obligations  ne  peut  étre 
émise ;  ces  obligations  seront  remboursables  partiellement  chaque  année 
par  voie  de  tirage  au  sort  et  dans  des  proportions  telles  que  Tamortisse- 
ment  total  soit  accompli  d'une  maniere  egale  dans  les  trente  années  de  la 
durée  de  la  société  ; 

Attendu  que,  dans  ces  clauses,  on  ne  peut  voir  des  corobinaisons  aléa- 
toires  destinées  è  procurer  un  gain  par  la  voie  du  sort  et  que  c*est  donc  k 
lort  que  les  intimés  attribuent  i  ces  stipulations  Ie  caractère  d*une  véritable 
loterie  dans  Ie  sens  de  la  loi  pénale  du  31  décembre  1851  ;  qu*en  effet, 
les  obligations  dont  il  s*agil  aux  articles  prérappelés  portent  toutes  un 
méme  intérét  et  sont  égalemeut  toutes  remboursables  au  méme  taux  et  Ie 
sort  s*intervient  qu'afin  de  regier  uniformeraent  Tordre  dans  lequel  ces 
reniboursements  seront  successiveraeot  eflectués  ; 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  il  importe  peu  qu'en  cas  de  dissoluüon 
de  la  société  avant  t'accomplissement  de  la  trentiéme  année  sociale  les 
obligataires  remboursés  se  trouveront  dans  une  position  plus  avantageuse 
que  celle  des  obligataires  dont  la  créance  ne  serait  pas  encore  amortie 
(art.  13  de  Tacte  social) ;  que  cette  différence  serait  moins  Teffet  du  tirage 
au  sort  que  la  conséquence  d*un  incident  fortuit :  la  dissolution  imprévue 
de  la  société  avant  Ie  terme  fixé  pour  sa  durée  ; 

Sur  Ie  quatriéme  chef,  (sans  intérét). 

Sur  Ie  cinquiéme  chef: 

Attendu  que  dans  Thypothése  toute  gratuite  oA  les  appelants  se  seraient 
engagés  a  apporter  certaines  choses  qui  ne  leur  appartenaient  point,  tels 
que  les  ouvrages  publiés  par  Avanzo,  et  la  propriété  littéraire  de  VHistoire 
duConsulatet  de  f  Empire,  c'est  k  tort  que  les  intimés  invoquent  Tarticle 
1599  du  Code  civil  pour  eninduire  la  nnllité  de  tels  engagements  ;  qu'en 
effet  Ie  principe  énoncé  dans  eet  article  ne  8*applique  pas  aux  transactions 
commerciales,  et  que,  dans  Tespéce,  il  s'agit  d'obligations  de  cetie  nature, 
portant  que  des  choses  qui  sont  dans  lecommerce  et  sur  lesquelles  peuvent 
8'exercer  les  facultés  de  la  puissance  de  Thomme  ;  que  ce  moyen  de  nuUité 
n'est  donc  pas  admissible ; 
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AUeidtt  toutebis  qve  si  dans  leurs  conclusions  miatifes  ft  ce  deraier 
«hef,  les  intimés  entendeot  implieitenient  se  prévaloir  de  ce  qa'eR  bit, 
les  appelanls  n'auraieot  pas  jusqo*4  présent  reinpü  les  engagements  qa'ik 
auraient  pris,  selon  les  intimés,  aa  sujet  du  fonds  Avanzo  et  de  la  pn>- 
priété  de  l*ouvrage  de  Thiers,  ce  serait  alors  \k  une  coniestatioo  entre 
associés  a  Toccasion  de  i*exécation  des  conventions  d'une  société  dont 
i*existence  ne  peut  étre  méconnue,  et  la  connaissance  d'une  telle  contesta- 
tion  apparliendrait  exclusivement  ft  la  juridiction  arbitrale  jugeant  ici  saos 
appel  (art.  51  da  Code  de  commerce  et  60  de  Tacte  notarié  du  i  janvier 
i8C3); 

Par  ces  motifa,  la  Coar,  M.  Tavocat  général  Hyndbrigk  enteoda  sur 
rincompéleoce  et  de  son  avis,  roet  au  néant  Tappel  d*Adolphe  Hauman  en 
tant  qu'il  est  relatlf  ft  une  exceptlon  de  nuliité  dVxploit ;  pour  Ie  sorplus, 
au  fond,  statuant  entre  toutes  les  parties,  met  Ie  jugement  dont  il  est 
appel  au  néant ;  déclare  les  intimés  non  foudés  en  leur  demande  de  nnllité 
de  la  société  constituée  par  Tacte  notarié  du  2  janvier  1863  ;  dit  qa'ïl  n*j 
a  lieu  de  statuersur  les  conclusions  prises  sub^diairement  par  les  parties 
et  qui  sont  devenues  sans  objet ;  se  déclare  incompetente  en  tant  qae  les 
conclusions  des  intimés  tendraieni  en  définitive  ft  saisir  la  juridictioB 
consulaire  de  contestaiions  entre  associés  ft  raisoo  do  la  société  ;  condamae 
les  intimés  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  19  Janvier  1867.  —  C.  de  Bruxellcs.  —  S«  Ch.  —  M.  Maus;  ff. 
de  prés,  —  PL  M«*  Jamar  pöre,  Ortb,  Van  Huhbbbgk,  Aauma.!!  et 
Sangre  contre  Demeur,  Jottrand  fils  et  Vanoenplassghe. 


Faillite.  —  Société  anonymb.  —  Adhinistrateur.  —  Agtions 

DÉPOSÉBS.  —  DrOITS  DE  GURATBUR. 

En  cas  de  faillile  d'un  administrateur  de  société  anonyme, 
les  curateurs  ne  peuvent  exiger  de  la  société  la  remise  des 
actians  que  Ie  failll  avait  éié  obligé^  en  verlu   des   slatuü 


de  dépoêer  dtms  la  caiêMe  de  la  êoeiM  ei  qui  étaieni  inaHé" 
f^kê  pendani  ia  durée  deses  foneiions  d'adtninUirateur. 
Ces  aciions  répondeni  des  négiigences^  des  mahersations  ou 
abus  graves  commis  par  les  adminislraieurs  dans  Vexerciu 
de  leurs  foneiions. 

(CUBATBURS  Ds  ViLLAGAS  CONTRfi  GllPMlN  DB  PER  DB  ÜGHTBR- 
VELDB  A  FURNB8.) 

JUGEMENT. 

Atteodu  que  par  exploit,  en  date  du  30  avril  1866«  la  société  anoDyroe 
du  chemin  de  fer  de  Lichlervelde  è  Furnes  a  é(é  assignée  devant  ce  tri- 
bueal  par  les  curateurs  h  la  faillite  de  De  Villegas,  k  Teffet  de  s*y  voir 
condamner  &  verser  entre  leurs  mains  les  vingt-cinq  actions,  avec  coupoos 
afférents,  dn  chemin  de  fer  de  Lichtervelde  k  Furnes,  que  De  Vülegas, 
en  saqualité  d'administrateur  de  cette  sociélé«  avait  élé  obligé  de  déposer 
sous  scellés  dans  Ia  caisse  de  la  société,  aux  termes  de  Tart.  21  des  sta- 
tuts  approuvés  par  arrété  royal  du  25  juin  1856 ; 

Attendu  que  par  Ie  méme  ezploit,  les  curateurs  ont  encore  réclanié  de 
Ia  compagnie  défenderesse : 

i^  La  somme  de  357  francs,  qu'Us  pretendent  étre  due  aufailli,  comme 

administrateur  de  la  société,  pour  Ie  premier  trimestre  de  Tezercice  1865; 

2<>  La  somme  de  56  fr.  89  c,  pour  commission  sur  les  coupons  payés 

par  Ie  failli  pour  compte  et  avec  les  deniers  de  la  société  dont  il  teoait 

la  caisse  et  dont  il  était  Ie  comptable,  a  Gand  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  au  jour  de  sa  faillite,  Th.  De  Vill^as  se 
trouvait  étre  debiteur  envers  la  société  d*une  somme  de  8,677  fr.  65  c, 
qui  lui  avait  été  confiée  pour  payer  les  coupons  aux  porteurs  d!actioQ8  qua 
réclameraieni  leur  paiement  au  siége  de  la  société  k  Gand,  établi  cbez 
ledit  De  Tillegas ;  qu'en  conséquence,  la  société  sootieot  qu^aussi  loiy;- 
temps  que  De  Villegas  n*aura  pas  apuré  sa  gestion  et  qu'il  sera  resté  sou 
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reliquataire,  les  curateurs  ne  seront  ni  recevables  ni  fondés  k  réclamer  ia 
restitulion  des  vingt-cinq  actions  sur  lesquelles  elle  pretend,  de  préfé- 
rence  h  tous  les  créanciers,  s'indeamiser  des  pertes  que  les  malversaiioos 
deson  agent  lui  ont  occasionnées ; 

Attendu  que,  s*agissant  d*actions  du  chemin  de  fer  de  Lichter?elde  k 
Furnes,  il  est  nécessaire  de  bien  fixer  el  déterminer  tant  les  droits  de  celte 
société  que  ceux  de  rassocié-adroinistrateur  sur  lesdites  actions,  d'après 
les  stipulations  méme  des  statuts,  c*est-a-dire  d*aprés  Tacle  de  société 
qui  doit  faireet  qui  fait  loi  pour  tous ; 

Atsendu  qu'une  action  est  la  méme  chose  qu'une  part  dans  la  société 
c  Actio  sen  pars  hiBreditatis  »,  dit  Voet,  Dig.  de  hcereditate  vel  actione 
venditd ;  Merlin,  V^  Actions  el  aclionnaires,  Quesl.  de  droit ;  et  cette 
action,  sa  forme,  les  droits  qu*elle  confére,  les  obligations  qu*elle  impose, 
ainsi  que  les  charges  qu*elle  doit  supporter,  sont  nécessairement  et  soa- 
verainement  régies  par  Tacte  constitutif  du  contrat  de  société  ; 

Attendu  que  Tacte  constitutif  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Lich- 
tervelde  è  Furnes  commence  par  établir  la  personne  morale  de  la  société ; 
qu*ensuite,  il  institue  les  personnes  qui  seront  chargées  de  représenter 
la  société,  de  la  gérer  et  adminislrater,  et  d*agir  pour  elle;  qu*il  stipule 
que  les  membres  du  conseil  d'adrainislraiion  devront  posséder  vingt-cinq 
actions  de  la  société,  et  que  ces  actions,  qui  servent  de  cautionnemenl, 
seront  inaliénables  et  déposées  sous  sceliés  dans  Ie  coffre  de  la  société , 
pendant  toute  la  durée  des  fonclions  des  titulaires ;  qu*ainsi  les  administra- 
teurs devant  nécessairement  et  obligaioirement  prendre  un  certain  nombre 
d'actions,  une  part  déterminée,  se  trouvent  toujours  investis  de  la  doublé 
qualité  d'associés  et  de  mandataires  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  un  doublé  but ;  que  d*abord  elle  assnre 
la  bonne  administration  de  la  société,  en  y  interessant  personnellement  les 
administrateurs,  et  ensuite,  elle  donne  une  garantie  contre  leurs  négli- 
gences  ou  leurs  malversations,  puisque  la  société  peut  se  couvrir  au  moyeo 
des  actions  qu'elle  posséde  en  dépót ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'acte  constitutif,  réglant  leurs  obligations  et 
leurs  droits,  déiermine  les  paris  respeclives  des  divers  associés  avec  leurs 
droits  et  leurs  charges,  qui  ne  sont  pas  les  mémes  pour  tous ;  qu*en  effet, 
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il  attribue  et  délivre  aux  un^  des  parts  esseDtiellement  cessibles,  sous  a 
forme  d'actions  au  porteur,  qui  se  transmettent  par  la  sifnple  tradition,  et 
qui,  toutes  égales  entre  elles,  emportent  une  égale  participation  aux  béne- 
fices  et  aux  pertes  de  ia  société,  et  il  impose  aux  autres,  c*est-i-dire  aux 
adoiinistrateurs,  certaine  part  non  cessible  ni  aliénable  —  vingt-cioq 
actions  —  dont  ie  titre  ne  leur  sera  pas  délivré,  et  qui,  indépendamoieDt 
de  leur  participation  aux  autres  pertes  de  la  société,  entratne  pour  eux  la 
charge  exclusive  de  supporter  toutes  les  pertes  qui  résulteraient  des  diia- 
pidations,  détourneruents  ou  autres  fautes  graves,  commis  par  eux-méoies 
dans  Tadministration  de  la  société  ; 

Attendu  que  la  position,  les  droits  et  les  obligations  des  administrateurs 
étant  ainsi  fixés  par  Tacle  de  société,  il  est  évidsnt  qu'il  doit  faire  loi  pour 
eux  comme  pour  tous ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  De  Villegas,  administrateur,  gérait  k  Gand 
les  affaires  de  la  société  ;  que  Ie  siége  social  se  trouvait  dans  son  domicile, 
qu'il  y  tenait  la  caisse  de  la  société  et  qu'il  étail  chargé  de  la  comptabilité 
et  des  paiements  pour  elle  ;  qu'il  6*ensuit  que  lorsque  la  société  lui  faisait 
parvenir  des  fonds  pour  assurer  ie  paiement  des  coupons,  elle  les  envoyait 
a  De  Villegas,  non  pas  en  sa  qualité  de  banquier  ou  d*administrateur  de  la 
Banque  de  Fiandre,  mais  a  De  Villegas,  administrateur  du  chemin  de  fer 
de  Lichtervelde  k  Furnes ;  qu'elle  envoyait  ces  fonds  k  Tagent  auquel, 
d*aprés  les  statuts,  elle  devait  les  envoyer,  et  elle  les  envoyait  a  l'agent 
coatre  lequel  les  mémes  statuts  lui  avaient  assuré  des  garanties,  en  impo- 
sant a  eet  agent  Ie  dépót  de  vingt-cinq  actions ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  étre  question,  dans  Tespéce,  de  nantissement, 
puisque  la  contestatioo  porte  sur  des  actions  de  la  société  de  Lichtervelde 
k  Furnes  elle-méme,  sur  des  actions  qui  constituent  la  part  nécessaire  et 
obligatoire  d*un  associé  administrateur  de  la  société  ;  il  s'agit  de  Tinalié- 
nabilité  et  de  la  charge  imposée  par  Ie  contrat  constitutif  de  la  société  a 
cette  part  de  l'associé-administrateur  et  d'appliquer  k  celte  part  les  disposi- 
tions  du  contrat  de  société  ;  il  s'agit,  enfin,  entre  la  société  d'une  part,  et 
l'associé-administrateur,  d'autre  part,  d'exécuter  Ie  contrat  méme  de  société 
et  d'apprécier  leurs  droits  respectifs  d'aprés  ce  contrat  qui  les  oblige  tous 
deux ; 

2"  p.  '  xn  4 
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Attendu  qu*il  est  hors  de  doute  que  De  Villegas  n'aurait  pu  réclamer 
rien  autre  chose  que  ce  qui  se  trouve  stipulé  par  iedit  coiitrat ;  qu'il  est 
certain  qu'aucune  dispositon  de  eet  acte  D*est  contraire  ni  aux  lois,  ni  s 
Tordre  public,  ni  aux  bonnes  noceurs  ;  que  Ton  ne  peut  comprendre  ponr 
quels  motifs  ses  créanciers  pourraient  réclamer  plus  que  lui-méme ;  qD*ils 
sont  tenus  de  respecter  Ie  contrat  de  société  de  méme  que  lear  debiteur 
dont  ils  sont  les  ayants  cause  ;  qu*è  eet  égard,  its  n*ont  aucun  droit  pro- 
pre, aucune  action  personnelle  k  exercer  de  leur  propre  chef ;  que  leur 
droit  se  borne  è  ce  qui  revient  k  leur  debiteur  dans  la  société,  d*aprés  Ie 
contrat  de  société,  qui  doit  étre  pour  eux  comme  pour  lui  une  loi  impé- 
rieuse ;  qu*il  s'ensuit  qu'ils  doivent  respecter  ce  que  les  statuts  de  la 
société  de  Lichtervelde  k  Furnes  ont  établi  au  regard  de  cette  société  et 
des  associés-administrateurs  pour  Ie  cas  oü  Tassocié-adniinistrateur  a  dé- 
tourné  Targent  de  la  caisse  sociale  qui  lui  était  confié  ; 

Attendu  que  par  leur  lettre  du  26  juillet  1866,  enregistrée  k  Gkind,  Ie 
22  févaier  1867,  les  curateurs  eux-raémes  déclarent  que  la  part  la  plus 
élevée  dans  les  bénéfices  est  due  k  De  Villegas  et  vertu  des  statuts  et  en 
vertu  d'un  contrat  auquel  Tadministration  du  chemin  de  fer  de  Lichtervelde 
k  Furnes  n*est  pas  libre  de  se  soustraire  pour  tout  ce  qui  regarde  Ie  passé; 
qu'ils  reconnaissent  donc  que  la  participation  spéciale  que  les  statuts  attri- 
buent  dans  les  bénéfices  k  Tassocié-administrateur  reste  acquise  a  eet 
associé-administrateur,  parce  que  les  statuts,  qui  sont  Ie  contrat  de  société, 
établissent  son  droit ;  qu'en  présence  d'une  pareille  reconnaissance  oo  ne 
peut  comprendre  comment  ils  viennent  et  peuvent  prétendre  que  la  partici- 
pation spéciale  dans  les  pertes,  participation  que  les  mömes  statuts  imposent 
k  Tassocié-adniinistraleur,  ne  reste  pas  acquise  k  la  société  bien  que  les 
statuts,  qui  sont  Ie  contrat  de  la  société  méme,  en  établissent  Tobligatioo ; 
qu'il  est  évident  que  cette  maniere  d'agir  est  iilogique  et  contradictoire, 
qu'elle  prouve  Ie  non-fondement  de  leur  souténement ; 

Attendu  qu*il  ressort  des  considérations  qui  precedent  que,  dans  Tespèce, 
Tacte  constitutif  ou  les  statuts  de  la  société  ne  font,  en  fin  de  compte, 
autre  chose  que  stipuler  k  Tégard  des  associés-administrateurs  et  respec- 
tivement  a  leur  part  obligatoire  et  indisponible  dans  la  société,  Texercice 
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de  l'action  pro  socio,  telle  qu'elle  cxiste,  et  dans  Ie  cas  oü  elie  eiiste  ipso 
jure,  en  toute  société,  d'après  les  principes  du  drolt  commun; 

Attendu  en  effet,  que  d*aprés  la  doctrine  de  Pothier,  adoptée  ensuite 
par  Ie  Code  civi4,  Ie  contra!  de  société  forme  entre  les  associés,  qui  sont 
les  parties  contractantes,  des  obligations  réciproques,  d'oü  nait  l'action 
appelée,  en  droit,  pro  socio,  et  que  celle  action  compète  notamment  a  la 
société  contre  chacun  des  associés,  non-seulement  !<>  pour  ce  qu'il  a  premis 
par  Ie  contrat  social  d'apporter  a  la  société,  mais  encore  ^^  pour  ce  que 
chacun  d*eux  a  tiré  du  fonds  commun  pour  des  affaires  personnelles  (par 
exemple,  dit  l'auteur,  si  Tun  des  associés  a  tiré  de  la  caisse  de  Ia  société 
quelque  somme  d*argent  pour  Temployer  a  ses  affaires  particuliéres),  et 
3®  pour  la  réparation  du  tort  qu'il  a  causé  par  sa  faute  dans  les  biens  ou 
dans  les  affaires  de  la  société  (Du  contrat  de  la  société,  ch.  VH,  n*>*  108, 
i09,  118,  124,  134  et  135  ;  art.  1850  du  Code  civil) ; 

Que,  sous  Tempire  du  droit  romain,  Donellus  (Comment.,  lib.  XIII, 
t.  XVI,  n*'*  20  et  21),  énumérant  les  prestations  qui  font  Tobjet  du  con- 
trat de  société  et  qui  rentrent  dans  Taction  pro  socio,  cite,  en  premier 
lieu,  celle  ei :  <  Una,  ut  quidquid  ex  rebus  ad  soeietatis  causam  pertinen- 
>  tthus,  ad  unum  ex  soctis  pervenit,  id  in  commune  conferat,  pro  partibus 
»  soeietatis  dividendum,  »  et  cite,  en  seuond  lieu,  cetteautre,  oü  Ie  juris. 
consulte  prévoit  littéraleuient  Ie  fait  du  proces  actuel :  «  Allera  est^  ut  si 
»  in  rebus,  quovis  modo,  socius  deteriorem  fecerit  causam  soeietatis,  vel 
»  rem  communem  subtrahendo ,  vel  celandi  animo  contrectando,  vel  damnum 
9  in  ed  re  dando,  id  damnum  omne  sarciat  sociis :  non  utique  actione 
»  furti,  aut  ex  lege  Aquilid,  quasi  hic  nullas  alim  actiones  competant, 
V  sed  et  pro  socio  actione,  jure  soeietatis  ;  » 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions 
conrormes  de  M.  Lefebvre,  substitut  du  procureur  du  roi,  déclare  les 
demandeurs  ni  recevables,  ni  fondés  en  leur  action ;  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  25  février  i867,—  Tribunal  civil  de  Cand.  —  Prés.  M.  Leliêvre. 
--  PI.  M^*  Euti.  Van  Agker  et  Adolphe  Dubois  contre  D'Élhoungne. 
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CöMPÉtENCE    COMMEHCÏALE.    —  SAISfE-ARRÊt.  —  NüLLlTÉ.  — 
DÉFAÜT  DE  CITATION  EN  VALIDITÉ. 

Les  tribunaux  de  commerce,  ne  pouvant,  aux  termes  de  Varl. 
561  Cod.pr.  civ.j  connaitre  des  demandesen  validité  de  sai- 
sie-arrêt^  ne  peuvent  statuer  sur  la  queslion  de  savoir  si  un 
acte  offrant  les  caractères  d'une  saisie-arrét  est  nul  pour 
n'avoir  pas  ité  suivx^  dans  Ie  délai  légal,  d'une  citalwn  en 
validilé. 

(DüVlVlER  GONTRE  VEUVB  LeDUG.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

En  ce  qui  louche  l'exception  defectu  summx : 

Considérant  que,  daus  l'espéce,  il  s'agit  d'incompétence,  et  qu'aux  lermes 
de  I'article  454  du  Code  de  procédure  civile,  Tappel  est  recevable ; 

En  ce  qui  touche  Ie  déclinatoire : 

Considérant  que,  dans  les  premiers  jours  de  février  iS63,  Guillaume 
HognonI  a  donné  k  Tappelante,  en  sa  quaulité  de  directrice  de  veotes  pu- 
bliques,  mandat  de  vendre  pour  lui  divers  objets  mobiliers  dont  il  lui  avait 
fait  la  remise ; 

Que  la  vente  ayant  eu  lieu  les  9  et  16  du  méme  mois,  et  ayant  produit, 
déduction  faite  des  frais,  une  somme  de  fr.  247-70,  ladite  appelante  était 
ipso  facto  devenue  débitrice  de  pareille  somme  envers  ledit  Hognoul,  soo 
mandaut,  présumé  propriétaire  desdits  meubles  aux  termes  de  l'art.  2279 
du  Code  civil ; 

Considérant  que  Ie  23  du  méme  mois,  Jean-Pierre*Hubert  Wéry,  agis- 
sant  en  qualité  de  tuteur  des  enfants  mineurs  de  feu  Fran^ise  Schols, 
veuve  de  Henri  Wéry,  et  remariée  audit  Hognoul,  a,  par  exploit  de  Thuissier 
Bormans,fait  signifier  k  l'appelante  qu*il  s'opposait  a  ce  qu*elle  se  dessaislt, 
sans  sa  participalion,  du  produit  de  ladite  vente,  laquelle  avait  pour  objei 
des  meubles  et  effets  mobiliers  dépendants  de  la  succession  de  la  mère  de 
ses  pupilles ; 
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Ck>n8tdéraiit  que  eet  acte  a  tous  les  caractëres  d*uie  saisie-arrét  oa 
oppositioo,  telle  qu'elle  est  défioie  dans  Tart.  557  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Qa'en  effet,  Hognoul,  en  disposant,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  de 
ineubles  qui  appartienneut  en  partie  aux  enfants  de  sa  défunte  épenae, 
devenait  par  ie  fait  méme  debiteur  vis-i-vis  d*eux,  en  sorte  que,  en 
rèalité»  l'opposition  dont  il  s'agit  était  pratiquée  &  la  requéte  dudit  Wéry, 
entre  les  mains  de  la  débitrice  du  debiteur  de  ses  pupilles ; 

Qa*il  suit  de  \h  que  Ie  premier  juge  était,  aux  termes  de  l*art.  567  du 
code  de  procédure  civile,  incompetent  rati(me  materix  pour  connattre  de 
la  validité  de  cette  opposition,  et  que  de  ce  chef  Ie  jugement  qu'il  a  reodu 
est  nul  ; 

Qu*en  Tain  on  objecte  que  Ie  dispositif  du  jugement  a  quo^  ne  pronon^ant 
qu'one  simple  condamnalion  pecuniaire  k  charge  de  Tappelante.  ne  peut  étre 
coDsidéré  comme  ayant  statué  sur  Ia  validité  de  Topposition  dont  il  s'agit ; 
qu'en  effet,  en  jugeant  la  débilion  qui  était  demandée  comme  la  conséquence 
de  cette  «pposition,  seui  Utre  invoqué,  et  en  se  fondant  lui-méme,  dans 
ses  inotifs,  uuiquement  sur  cette  opposition,  Ie  tribanal  de  commerce  a 
virtuellement  statué  sur  la  validité  de  eet  acte ; 
Au  fond : 

Attendu  qu'aux  termes  de  L*art.  565  du  code  de  procédure  civile,  Toppo- 
sition  du  26  février  1863  est  nulle,  fante  de  demande  en  validité  dans  Ie 
délai  prescrit  par  Tart.  563  du  méme  code ; 

Que  les  deux  parties  ont  onclu  au  fond,  et  que  la  matiére  est  disposée 
a  recevoir  une  solution  définitive ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Ernst,  avocat  général,  en  son  avis  conforme, 
dit  rappel  recevable ;  met  k  néant  Ie  jugement  dont  est  appel  comme 
incompétemment  rendu  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  Topposition  dont 
ii  s*agit ;  émendant,  dit  pour  droit  que  l'opposition  formée  par  exploit  du 
26  février  1863  est  nulle  et  de  nul  effet ;  décharge  Tappelante  des  condam- 
nations  prononcées  contre  elle. 

Du  15  décetnbre  1866.  —  CoüR  DE  LiÉGE.  —  3«  Ch.  —  PI.  M" 
Martial  et  BuRY. 
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COMPÉTENCE  TERHITORIALE.  —  !«  LlEÜ  DE  LA  PROMESSE  ET  Dfe 
LA  LIVRAISON.  —  VeNTE  SUR  ÉCHANTILLON.  —  2»  LiEÜ  DU 
PAIEMENT.  —  VeNTB  A  TERME. 

2o  Variicle  420  dn  Code  de  procédure  civile  esl  applieabk 
iani  aux  actions  dirigées  centre  Vacheieur,  en  paiemenl  du 
prix,  qu'd  celles  dirigées  conlre  Ie  vendeur  en  résilialion 
du  marchéi. 

Le  §  2  de  cel  article  ne  peut  être  invoqué  que  lorsque  la  pro- 
messe et  la  livraison  ont  été  faiies  au  même  lieu. 

La  marchandise  vendue  sur  échantillon  h*est  réputée  livrée 
qu'après  avoir  été  agréée  par  l'acheteur,   Résolü  par  u 

COUR  D* APPEL. 

2^  Les  art,  1247  ei  1651  Code  civ.  sont  inapplicables  aux 
venies  d  terme.  Dans  ce  cas  le  paiement  doii  toujours  se 
faire  au  domicile  de  Vacheteur,  Résolü  par  le  premIer  juge. 

(GOORMACHTIGH  CONTBE  LeGRAND  k  VeRSPREEüWEN). 
JUGEMENT. 

Sur  rexceptioD  d'incompétence : 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  a  pour  but  d'oblenir  la  résoiution 
d'un  marcbé  sur  marchandises  a  livrer,  el  que  semblable  aclion  tombe 
directement,  quant  è  la  compétence  du  tribunal  a  raison  du  territoire, 
sous  rapplication  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu,  en  fait,  que  le  défendeur  n'est  pas  domicilie  dans  le  ressort 
de  ce  tribunal,  mais  que,  d*aprés  le  §  !2  du  prédlt  article,  les  demandeurs 
ont  pu  l'assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 

<  V.  Bruxellas  i  dccembre  1858,  Pas.  1859,  p.  150. 
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Qa'il  esttoutefois  de  doctrine  et  de  jurisprudence  généralement  admise, 
qa'il  faut  la  réunion  de  cctte  doublé  condition  pour  pouvoir  distraire  Ie 
défendeur  de  son  juge  naturel ; 

Attendu  que  s'A  est  avéré  que  Ie  marché  dont  s*agit  a  été  conclu  h 
Bnixelies,  il  est  non  rooins  certain  qu'aux  termes  des  articles  1606,  1609 
du  Code  civil  el  100  du  Code  de  commerce  combines,  la  délivrance  des 
niarcbandises  a  eu  lieu  k  Dottignies,  domicile  du  vendeur  ici  défendeur, 
et  que  depuis  leur  sortie  des  magasins  de  celui-ci,  elles  ont  voyagé  aux 
risques  des  demandeurs ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  du  g  3  du  méme  article,  Ie  défendeur  peut 
étre  assigné  au  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  Ie  payement  devait 
étre  effectué ; 

Attendu,  k  eet  égard,  qu'il  résuUe  de  la  lettre  du  défendeur  du  8  mars 
1864,  que  Ie  marché  a  eu  lieu  avec  escompte  de  6  p.  c,  è  quatre-vingt- 
dix  jours ;  qu*il  était  donc  k  terme  et  que,  par  suite,  les  dispositions  des 
art.  1609,  1651  et  1247  du  Code  civil  sont  inappiicables  k  Tespéce  pour 
déterminer  Ie  lieu  du  payement ; 

Attendu  que  les  factures  n*ont  pu  modifier  les  conditions  d'un  marché 
conclu  et  reconou ; 

Attendu  que  Ie  lieu  du  payement  d'une  vente  faite  k  ternie  est  Ie  domicile 
de  Tacheteur  ;  qu*è  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'il  a  été  convenu, 
comme  dans  l'espéce,  que  Ie  vendeur  se  couvrirait  de  son  prix  au  moyen 
de  traites ; 

D'oü  suit  que  Ie  payement  devait  se  faire  è  Bruxelles,  au  domicile  des 
demandeurs,  et  que,  par  suite,  Ie  déclinatoire  proposé  n'est  pas  fondé. 

Appel. 

Arhêt. 

La  Cour : 
Ed  ce  qui  touche  Texception  d'incompétence  proposée  par  l'appelant : 
Attendu  que  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile  est  absoiu  et  géné- 
ral,  et  que,  sans  distinguer,  il  détermine,  pour  toutes  les  contestations 
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résultant  d'une  vente  de  marchandises,  Ie  tribunal  devant  lequel  Ie  défen- 
deur  peut  étre  assigné ;  que,  dés  lors,  il  est  applicable  è  Taction  des 
intimés,  bien  qu'elle  tende  k  obtenir  la  résolution  d'une  convention  de 
cette  nature  et,  par  suite,  la  réparation  d*un  donimage ; 

Attendu  que  eet  article  dispose  que  Ie  detnandeur  peut  assigner  devaot 
Ie  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marcbandise  livrée ; 

Attendu  que  cette  disposition,  qui  constitue  une  exception  a  la  régie 
générale  qui  veut  que  la  partie  défenderesse  ne  puisse  étre  assignée  qae 
devant  Ie  juge  de  son  domicile,  ne  peut  étre  appiiquée  qn'autant  qo*il  j 
ait  concours  des  deux  conditions  qui  y  sont  prescrites ;  qu*il  faut  donc  qae 
la  promesse  et  la  livraison  aient  été  faites  dans  un  méme  liea  pour  que 
Ie  tribunal  de  ce  lieu  soit  competent ; 

Attendu  que,  iout  en  reconnaissant  que  Ie  marcbé  dont  la  rêsolatioo 
est  demandée  a  été  conclu  k  Bruxelles,  l'appelant  soutient  que  la  déliTfance 
des  marchandises  qui  en  sont  Tobjet  s'est  opérée  non  en  cette  tille,  mais 
iDottignies,  dans  Tarrondissement  de  Courtrai ; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  appert  de  la  correspondance  des  parties  que  ies 
marchandises  dont  il  s'agit  ont  été  expédiées  a  Bruxelles  ; 

Qu'il  est  en  outre  constant  au  proces  qu'ayant  éte  vendues  sur  échaii- 
tillon,  les  intimés  avaient  la  facoité  de  les  vérifier  è  leur  arrivée  et  inême 
de  refuser  celles  qui  ne  seraient  pas  de  la  qualité  convenue,  d'oü  la  con- 
séquence  que  leur  livraison  ne  peut  étre  légaleroent  réputée  avoir  été  faite 
ati  domicile  du  vendeur  ici  appelant,  et  qu'au  contraire  tout  annonce 
qu*elle  devalt  se  faire  i  Bruxelles,  puisque  ce  n'était  que  par  la  reconnais- 
sance  qu'elles  étaient  conformes  a  la  convention  que  la  vente  en  devenait 
définitive ; 

Attendu  qu*en  supposant  méme,  comme  Ie  soulient  du  reste  Tappelant, 
que  Ie  prix  de  la  chose  vendue  dftt  se  payer  en  son  domicile,  il  résulte  des 
considérations  qui  precedent  que  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
était,  aux  tormes  de  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  420,  §  2,  da 
Code  de  procédure  civile,  competent  pour  connattre  de  Taction  intentée 
par  les  intimés. 
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Par  ces  roolifs, 

M.  i'avocat  général  Hynderick  entendu  et  de  son  avis,  et  adoptant  an 
fond  ceax  da  premier  juge,  confirme. 

bn  S  Févtier  1866,  —  Cour  de  Bruxelles.  -  2«  Ch.  —  PI.  »!«•  Db 
Smbth,  atné,  De  l'Eau  d'Andrihont  et  Eoh.  Pigard. 


Obligations.  —  Lettre  REguE.  —  Silenge.  —  Acquibs^ 

CEMENT. 

Enire  commerfants  iraitent  ensemble^  Ie  défaul  dHmprobation 
du  contenu  d'une  lettre  quon  a  refue  en  renferme  l'appro- 
bat  ion  implicite  ^. 

(GeUTBRICK  et  DB  GOCK  GONTRE  VaNDBN  KeRGKHOVB.) 

Arrêt. 
La  Cour ; 
Sur  ia  fiD  de  non  recevoir  opposée  par  les  appelants  au  moyen  déduit 
par  Tintinné  de  l'annulation  ou  résolution  qui  seraitintervenue  entre  parties, 
ie  17  mai  1862,  des  contrats  existants  entre  elles,  et  ce  pour  toutes  les 
livraisoDS  de  cotons  Glés  &  eflectuer  ultérieurement ; 
Attendu  que  les  appelant  ont  déclaré  renoncer  k  cette  fin  de  non-recevoir ; 

Au  fund  : 
Attendu  qu*ll  est  avéré  que  les  appelants  sont  restés  en  défaut  de  satis- 
faire  k  leurs  obligations  ;  que,  dans  une  correspondance  échangée  pendant 
plusieurs  roois,  Tintimé  les  a  pressés,  maisen  vain,  d'effectuer  Ie  payement 
des  roarchandises  qu'il  leur  avait  fournies;  que,  dés  Ie  il  octobre  1861, 
il  leur  écrivit :  «  qu'il  se  verrait  Forcé  de  leur  refuser  de  la  marchandise 
jusqu*a  pleine  exécution,  de  leur  part,  de  leurs  engagements  ;•  et  Ie  14 


*  V.  Rolland  de  Villarcues,  v«  Utlre   missive,  n«  18,  Merlin,   Questions, 
T*>  Comple  courant,  §  1,  p.  76. 
Troplong,  du  mandat,  n^  U8  et  suiv.,  Dalloz,  v«  mandai,  v!^  U. 
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du  méme  mois  :  «  qu'il  necontinueraitrl*exécuter  leurs  ordres  qaelorsqoe 
toutes  les  factures  échues  seraient  soldées  ;  t 

Attendu  que,  aprés  des  inslances  réitérées  et  iofructueuses,  rintimé, 
perdant  enfin  patience,  leur  mande,  Ie  17  mai  1862,  ce  quisuU:cJe 
viens  vous  dire  que  je  regarde  Ie  restant  de  votre  ordre  en  files  comme 
annulé,  et  je  vous  remets  inclus  votre  compte  courant,  soldant  en  ma 
faveur,  sauferreur  OU  omission,  par  fr.  11,224,37,  ainsi  queTeffetdc 
fr.  2,955  96  sur  H.  Perrard,  •  en  ffet,  qui  dans  une  lettre  précédente, 
avait  été  qualifié  de  traite  en  Tair ; 

Attendu  que  cette  lettre  est  restée  sans  protestation  et  mêroe  saos 
réponse ;  qu*ainsi  lesappelants  sontcensés,  par  leur  silence,  avoir  adhéré 
k  ce  qu'elle  contenait ;  car  il  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudeoce 
qu'entre  négociants  traitant  ensemble  Ie  défaut,  d'improbation  de  contena 
d'une  lettre  qu*on  a  re^ue  en  renferme  Tapprobaiion  implicite;  Sanè 
constituenda  hasc  jnris  sententia,  recipientem  litteras  prcMumi  illas  appro- 
hare  et  faieri  vera  ense  quos  in  eis  sunlscripta  (Menoghius,  de  priBSump- 
tionihus,  lib.  3,  cap.  65) ; 

Attendn  que  les  appelants  pretendent,  il  est  vrai,  ne  pas  avoir  re^a  la 
lettre  du  17  mai  1862,  roais  que  cette  prétention  est  inadmissible  eo 
présence  du  livre  de  copies  de  lettres,  produit  par  Tintimé,  et  de  l'avea 
des  appelants  d'avoir  en  leur  possession  deux  piéces  qui  leur  ont  été 
expédiées  sinjultanément  avec  cette  lettre,  è  savoir :  Ie  compte  courant  et 
Teffet  sur  Perrard,  sans  qu'ils  puissent  justifier  d*un  écrit  quelconque  dont 
Tenvoi  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  pièces  aurait  été  accompagné ;  que, 
d*ail leurs,  pour  avoir  égard  è  cette  prétention,  il  faudrait  suspecter  la 
probilé  de  Vanden  Kerckhove,  en  laissant  torober  sur  un  cogomer^nt, 
dont  l'bonorabilité  n*est  pas  mise  en  doute,  Ie  soupoon  d'avoir  fait,  dans 
son  livre  de  copies  de  lettres,  une  intercalalion  frauduleuse  afin  de  se  créer 
un  titre  pour  rompre  Ie  contrat  intervenu  entre  parties  ;  que  Ie  recours 
k  la  fraude  a  TefiTet  d*atteindre  ce  but  se  concevrait  d*autant  moins,  dans 
Tespéce,  que  les  procédés  des  appelants  avaient  déja  donné  k  l'intimé  des 
motifs  suffisants  pour  réclamer  la  résolution  du  contrat ;  que  de  toutes  ces 
circonstances  il  est  permis  de  conclure  avec  raison  que  la  lettre  du  17  mai 
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a  été  envoyée  par  Vaoden  Kerckhove  et  re^ue  par  Ceuterick  et  De  Cock ; 

Par  ces  motifs,  rtiet  Tappel  au  néant. 

Du  6  Févrïer  1867.  —  CoukdeGand.  —  2«  Ch.  —  PU  M*»  Waldack 
et  RoLiN,  pére. 


Privilege.  —   Frais  re  conservation.  —  Livraisons  pour 

l'EXÉCüTION  d'üN  MARCHÉ.  —  BÉNÉF1CES. 

Lei  livraisons  de  marchandises  faiies  a  une  société  en  liqui- 
dation ^  par  lesquelles  les  liquidateurs  ont  été  mis  d  même 
d'exéculer  des  commandes  qui  ont  procuré  a  la  masse  un 
benefice  considérable^  doivent  être  considérées  comme  des 
frais  fails  pour  la  conservation  de  Vavoir  social^  et^  en 
conséquence,  être  admises  par  privilege  au  passif  de  la  fail- 
lite  de  la  société  *. 

(sogiété  d*0ugr£e  gontre  gurateurs  de  la  faillite  de  la 
g0mpagn1e  du  matériel  des  ghehins  defer.) 

Arrêt. 
La  Cour : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  éléments  du  proces  que,  Ie  5  décembre 
1866,  TasseDiblée  de  la  Compagnie  générafe  du  matériel  des  cbemins  de 
fer  a  prononcé  la  dissolution  de  la  société  et  nonimé  cinq  liquidateurs 
auxquels  elle  a  donoé  les  pouvoirs  les  plus  absolus,  tant  quant  au  mode  de 
liquidation  que  quant  aux  opérations  quelle  pourrait  nécessiter^  même 
pour  la  continuation  des  affaires  sociales,  continuation  que  Vassemhlée  a 
autorisée  expressement ; 

Attendu  qu*au  momenl  de  la  nomination  des  liquidateurs,  il  y  avait 
certaines  commandes  faites  k  la  Compagnie  générale  du  matériel  des  che- 

*  y.  Remouard,  2«  partie,  n°>  653  et  guiv. 
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mins  de  fér,  dont  il  imporuit  beaucoup  ét  poursaivre  ia  réalisttion  dans 
l'intérét  commuD  de  la  niasse  ; 

Qae  pour  atteindre  ca  but  qni  rentrait  dans  les  iermés  de  levr  aicndat, 
les  liquidateurs  sesont  adressés  a  la  société  appelante  et  lui  ont  eommandé 
les  marchandises  dont  celle-ci  reclame  Ie  payeroent  par  privilege ; 

Attendu  que  la  Compagnie  générale  du  matériel  des  chemins  de  fer  a  été 
dêclarée  en  falllite  Ie  12  roars  1867  el  que  Tépoque  i  laquelle  a  ei  lieii  ia 
cessation  de  payements  a  été  fixée  au  5  décembre  1866,  date  de  ia  disso- 
lution  de  ia  societé  ; 

Attendü  que,  par  jugeroent  rendu  ie  18  raars  1867,  Ie  Tribwial  de 
comroerce  a  autorisé  les  curateurs  k  continuer  les  travauxen  cours  d'exé- 
cution  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite,  et  k  acheverlescommandes 
recues  k  cette  époque  ; 

Attendu  que  l'ouverture  de  la  falllite  ayant  été  fixée  au  jour  méme  de  la 
prononciation  de  la  dissolution  de  la  société,  la  liquidation  est  venue  se 
confondre  avec  la  faillile,  d*oft  la  conséquenee  que  c*est  en  réalité  k  la 
falllite  elle-méme  que  les  livraisons  iitigieuses  ont  été  faites  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  éléments  du  proces  que  sans  les  livraisons 
prémeütionnées  les  liquidateurs  et  les  curateurs  k  la  faillite  se  seraieat 
trouvés  dans  riEnposibiiité  de  faire  exécuter  les  commandes  de  waggons  en 
cours  d*exécution,  et  de  sauver  ainsi  du  naufrage  général  de  la  faillite  une 
grande  quantilé  d*objets  fabriqués  dont  la  valeur  est  devenue  une  des 
ressources  de  la  masse  faillie  ; 

Attendu  que  ces  livraisons  doivent  dans,  ces  circonstances,  étre  consi- 
dérées  comme  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  Tavoir  commun  des 
associés  et  des  créanciers,  et  que,  comme  tels,  ils  doivent  étre  ranges  dans 
la  classe  des  créances  privilégiées  prévues  par  Tart.  20,  n®  4,  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  ; 

Ou'on  objecte,  il  est  vrai,  que  ces  livraisons  ont  eu  pour  résultat  d'en- 
richir  et  d'augmenter  d'une  valeur  nouvelle  Ie  patrimoine  de  la  société 
faillie,  mais  que  cette  circonslance  n*est  pas  de  nature  k  détruire  Ie  fait 
incontcstable  qu*elles  ont  surtout  et  principalement  servi  k  sauver  la  chose 
commune,  et  ainsi  a  la  conserver  roanifestement  pour  Ie  plus  grand  intérét 
des  associés  et  des  créanciers; 
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Que,  d'ailleurs,  dans  Ie  concours  de  ces  deux  éléments  de  conservation 
ei  d*augmentation,  éléments  devenus  indivisibles,  daus  Tespéce,  par  Ie 
travail  induslriel,  il  est  aussi  conforme  aux  principes  du  droil  qu'aux 
régies  de  la  justice  et  de  féquité,  qui  ne  permettent  pas  de  s'enrichlr  aux 
dépens  d^autrui,  de  faire  prévaloir  la  circonstance  de  la  conservation  sur 
celle  de  Taugmentation  ;  d*oü  suit  qu*il  y  a  lieu  de  considérer  comme  uni- 
quement  faites  dans  riniérét  de  la  conservation  de  la  chose  commune  les 
livraisons  dont  il  s'agit,  sans  lesquelles  la  chose  eüt  péri  ou  lout  au  moins 
subi  une  dépréciation  très-préjudiciable  aux  actionnaires  et  aux  créanciers ; 
Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  Ie  premier  avocat  général  Corbisier  en  son  avis  conforme,  met 
Ie  jugement  dont  est  appel  au  néant ;  émendant,  dit  pour  droit  que  la 
société  appelante  sera  ad mise  au  passif  de  la  faillite  de  la  Compagnie  géné- 
rale du  matériel  des  cheniins  de  fer  comme  créancière  privilégiée,  pour  : 
lo la  sommede 8,620  fr.,  montant  des  marchandises  livrées  ;  2»  la  somme 
de  500  fr.  pour  frais  d'emmagasinage  ;  3°  les  interets  judiciaires  de 
ces  deux  sommes. 

Du  15  Mai  1867,  —  Cour  db  Brüxelles.  — 1'«  Ch.  —  PI.  M'«  Demot, 
Payen  et  Slosse. 


GONGORDAT  AMIABLE.  —  COMMISSAIRES  NOMMÉS  POUK  LA  GES- 
TION  DES  BIENS  DU  DEBITEUR.  —  ReSPONSABILITÉ  DES 
CRÉANCIERS.    —    FaüTE  DES  COMMISSAIRES.     —    SOLIDARITÉ. 

Les  créanciers  d'une  personne  en  éiat  de  suspension  de  paie- 
ments,  qui  accordent  a  leur  debiteur  un  concordal  amiable 
et  nomment  des  cotnmissaires  pour  administrer  les  affaires 
en  son  nom  et  avec  son  concours,  sont  personnellemcnt 
responsables  de  Vexécution  des  engagemenls  qu'il  coniracte 
avec  Ie  concours  de  ses  commissaires  (Solulion  implicite). 
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En  conséquence,  si  Ie  concordat  amiable  est  nul,  paree  que, 
par  exemple,  il  n'a  dié  signé  que  par  une  partie  des  créan- 
cierSy  ei  qu'il  ne  devait  eire  obligatoire  que  pour  autant 
quHl  serail  acceplé  par  ious^  les  commissaires  qui  se  sonl 
présentés  au  public  comme  lenanl  leurs  pouvoirs  d'un  con- 
cordat valable,  sonl  lenus  vis-a-vis  des  liers  envers  lesquels 
Ie  debiteur  s'est  engagé  avec  leur  concours,  du  dommage  que 
ceuX'Ci  éprouvent  par  suite  de  la  faillite  du  debiteur. 

Ceux  qui  ont  conjointement  causé  a  aulrui  un  dommage  sonl 
tenus,  chacun  pour  Ie  toul  et  par  conséquent  solidairement, 
de  Ie  réparer. 

(DUSARD  GONTRE  LalIEU  k  CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  raction  du  demandear  est  fondée  sur  Tavis  donné  par  les 
défendeurs,  au  rooyen  de  circulaires,  qu'ils  étaient  chargés,  a  titre  de 
mandalaires  des  créanciers  de  Thys,  de  préter  leur  concours  a  ce  dernier 
pour  gérer  ses  affaires  coinmerciales ;  et  sur  ce  que  tous  les  créanciers 
n'ayant  pas  concouru  au  cboix  de  la  commission  susdite,  il  est  résuité  de 
i'avis  prérappelé,  un  préjudice  pour  Ie  demandeur,  dont  les  défendeurs 
doivcnt  répondre  personnellement  et  soiidaircnient ; 

Attendu  que  les  dommages-intéréts  dont  ii  s'agit  sont  donc  reclames  eo 
vertu  d'un  engagement  Tormé  sans  convention,  aux  termes  des  art.  1370 
et  1382  du  code  civil,  et  qui  résulterait,  pour  les  défendeurs,  do  fait 
d  avoir  pris  la  qualité,  qu'ils  n'avaient  prétenduement  pas,  de  roanda- 
taires  de  tous  les  créanciers ;  qu*un  seoiblable  engagement  n*a  rien  de 
commercial. 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal  rejeta  Ie  déclinatoire. 
Au  fond  : 

Le  tribunal  a  statué  eo  ces  termes,  par  jugement  du  3  aoüt  1862  : 
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Attendo  qu'il  est  consiaté,  par  les  documents  du  proces,  que,  Ie  30  sep- 
tenribre  1852,  les  défendeurs  lancèrent  dans  Ie  public  une  circulaire  par 
laquelle  ils  annoncèrent  que,  dans  une  réunion  des  créanciers  du  sieur 
Thys,  ils  avaient  été  cboisis  pour  administrer  ses  affaires  en  son  nom  et 
avec  son  concours  ;  qu'en  conséquence,  toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité 
seraient  signées  par  Thys  et  contre-signées  par  un  desdits  commissaires,  et 
qu'a  défaut  de  cette  formalité,  aucune  affaire  ne  serait  reconnue  valable 
par  ceux-ci ; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  circulaire  sont  explicites ;  qu'ii  y  est 
affirnié  positi vemen t  qu'un  mandat  avait  été  donné  aux  défendeurs,  par  les 
créanciers  de  Thys,  pour  gérer  les  affaires  de  celui-ci,  eu  sorte  que  les 
tiers  qni  ont  traite  avec  ladite  coromission  ont  dü  croire  nalurellement 
qa*elie  agissait  pour  Ie  compte  des  créanciers  de  Thys,  et  que  par  consé- 
quent, ils  auraient,  au  besoin,  leur  recours  contre  eux  ; 

Attendu  que  c'est  postérieurement  è  cette  circulaire  que  les  défendeurs 
se  sont  mis  en  relations  d*affaires  avec  Ie  demandeur ;  qu*il  est  donc  a 
supposer  qu'ils  ont  continue  a  invoquer  la  méme  qualité,  c'est-è-dire  qu'ils 
se  sont  présentés  k  lui  comme  ayant  un  mandat  des  créanciers  de  Thys 
pour  administrer  les  affaires  de  celui-ci  ;  qu'au  surplus,  ils  ne  justifient 
pas  leur  allégation  de  s'étre  poses  uniquement  comme  étant  chargés  de 
surveiller  et  de  contröler  les  opérations  dudit  Thys  ; 

Attendu  qu*il  est  impossible  d'admeltre  que  Ie  demandeur,  qui  avait 
refusé  de  se  mettre  è  découvert  vis-a-vis  de  Thys  avant  que  celui-ci  eüt 
convoqué  ses  créanciers,  se  füt  contenté  do  traiter  postérieurement  avec 
lui  ians  aucune  garantie ;  qu'il  est  évident,  au  contraire,  qu'il  a  dd  croire 
que  1'intervention  des  défendeurs,  a  titre  de  commissaires  dans  les  opé- 
rations de  Thys,  devait  assurer  Ie  recouvrementdes  fonds  qu'il  avancerait, 
soit  au  moyen  d'un  privilege  sur  Tavoir  dudit  Thys,  soit  au  moyen  d'un 
recours  personnel  contre  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  sieurs  Gorinflot  et  Toussaint,  en 
apposant  leurs  signatures  sur  les  traites  qui  font  Tobjet  du  proces,  aient 
ajouté  les  mots  :  délégués  de  la  commission  non  responsable,  loin  de 
pouvoir  étre  opposée  au  demandeur,  vient  au  contraire  i  l'appui  de  son 
systéme,  puisque  effectivement  si  les  défendeurs  avaient  été  investis  du 
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mandat  qu'ils  avaient  vanté,  ils  n'auraient  encouru  aucone  responsabllilé 
personnelle; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  cherchait  k  s'assurerde  la  vérité  et  de  la 
sincérité  des  traites  et  des  factures  qui  lui  étaient  remises  par  Ie  sieor 
Thys,  et  s*il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  faire  payer  ces  traites  par  les  ürés 
et  ces  factures  par  les  debiteurs,  cela  ne  prouve  pas  qu'il  aurait  considéré 
Tfays  seul  comme  obligé  envers  lui,  et  qu*il  aurait  renonce  au  recours quil 
aurait  pu  exercer,  soit  contre  ses  créanciers.  soit  contre  se^  préleodas 
comroissaires,  puisque  avant  d'agir  contre  ces  derniers,  il  devait  coostater 
qu'il  éprouvait  une  perte  par  suite  de  la  confiance  qu'il  avaiteuedaos  lears 
déclarations ; 

Atteudu  que,  par  Ie  même  motif.  Ton  pe  peut  puiser  une  fin  de  dod- 
recevoir  contre  Taction  du  demandeur  dans  la  circonstance  qu'il  aurait  fait 
valoir  sa  créance  k  charge  de  la  faillite  Thys,  surtout  qu'en  se  portaot 
créancier,  il  a  fait  réserve  formelle  de  tous  ses  droits  contre  les  préteodus 
mandataires  et  commissaires  des  créanciers  dudit  Thys ; 

Attendu  qu'il  est  maintenant  reconnu  que  les  défendeurs  n'ont  jamais  eo 
Ie  pouvoir  qu'ils  se  sont  arrogé  dans  leur  circulaire  du  30  septembre  1852; 
qu'a  la  vérité,  a  la  date  du  6  du  méme  mois,  dans  une  réunion  a  laquelle 
assistaient  une  partie  des  créanciers  de  Thys,  ceux-ci  ont  accordé  un  sorsis 
è  leur  debiteur  et  ont  chargé  provisoirement  les  défendeurs  d'administrer 
ses  affaires,  en  qualité  de  commissaires,  mais  qu'il  a  été  formeliemeot  sti- 
pulé  que  cette  convention  ne  seraitobligatoire  que  pour  autantqu'elleserait 
acceptée  par  tous  les  créanciers,  et  que  cette  condition  ayant  fait  défaat,ii 
en  résulte  que  les  demandeurs  n'ont  jamais  eu  de  mandat  définitif  d'aacofi 
des  créanciers  de  Thys ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arréter  k  Toffre  des  défendeurs  de 
prouver,  par  témoins,  que  tous  les  créanciers  dudit  Thys  ont  adhéré,  au 
moins  tacitement,  k  Tarrangement  pris  dans  Ia  réunion  du  7  septembre 
1852,  en  sorte  que  eet  arrangement  serait  devenu  obligatoire  et  que  les 
défendeurs  auralent  eu  effectivement  Ie  mandat  dont  ils  se  sont  vaotés; 
qu'en  effet,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  dans  Tespéce,  puis- 
qu'il  s'agit  d'uu  objet  supérieur  &  150  francs,  et  que  les  défendeurs  oe 
rapportent  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit ;  que  d'aillears  leur 
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prétention  a  eet  <gard  est  déji  déroeatia  par  les  prësomptions  les  plusgra- 
ves  ,  pnisque ,  si  effectivement  toas  les  créanciers  avaieat  approuvé  la  con- 
vention rappeiée  ci-dessus ,  Thys  n'aaraik  pas  été  déciaré  en  élat  de  faillite, 
OU  do  metBS  les  sieurs  Drion ,  Charles  et  C<^»  qui  avaient  avance  des  Tonds, 
comme  Ie  demandeur,  k  la  prétendue  commissioo  de  liquidation,  auraient  été 
admis  par  privilege  au  passif  de  ladite  faillite ; 

Attendu  que,  touten  rendant  hommage  k  la  bonne  foi  et  au  désinté- 
ressement  dont  les  défendeurs  ont  fait  preuve  en  s'ingérant  dans  les 
affaires  du  sieur  Thys ,  on  est  forcé  de  reconnaftre  qu'ils  ont  commis  une 
improdence  grave  en  iovoquant,  dans  leur  circulaire  du  30  septembre 
1852  ,  un  pouvoir  qu*ils  n'avaient  pas,  en  présence  surtout  de  la condition 
apposée  k  Tarrangement  intervenu  entre  Thys  et  une  partie  de  ses  créan- 
ciers Ie  6  du  méme  mois ;  d*oü  il  suit  que  les  défendeurs  sont  tenus ,  en 
verta  de  Tart.  1383  du  code  civil ,  de  réparer  ie  préjudice  qu*a  éprouvé 
Ie  demandeur,  en  faisant  des  avances  au  sieur  Thys,  sous  la  foi  des 
énonciations  contenues  dans  ladite  circulaire ; 

Attendu  qn*en  supposant  que  les  défendeurs  aient  géré  utileraent  les 
interets  de  la  raasse  créanciére  de  Thys,  comme  ils  Ie  pretendent ,  ils 
auraient  pent-étre  Ie  droit  de  réclamer  k  cette  masse  les  dépenses  qu'ils 
ont  faites ,  raais  il  n'en  résulterait  nnllement  que  Ie  demandeur  serait  sans 
actioo  coDtre  eax ,  puisqne  cette  action  dérive  d'un  fait  qui  leur  est  per- 
sonnel ,  d'one  imprudence  qu*ils  ont  commise ,  ainsi  qu'on  vieot  de  Tex- 
pliquer ;  qa*en  conséqoence ,  les  faits  articalés  par  les  défendeurs  et  dont 
ils  offrent  la  preuve ,  dans  Ie  but  de  jostifier  leur  gestion  ntile ,  sont  sans 
pertinence  dans  Tinstance  actuelle  ; 

Attendu  que  les  défendeors  ne  sont  pas  plus  fondés  dans  leur  conclusion 
(endavte  a  ce  quHI  soit  <Kt  pour  droit  que  Ie  demandeur  ne  peut  leur 
réclamer,  k  titre  de  dommages-intéréts ,  que  la  somme  qu'il  aurait  touehée 
si  sa  créance  avait  été  admise  par  privilege  sur  Tactif  de  la  faillite  Thys , 
soit  30  &  40  p.  c. ;  qo*en  effet ,  si  les  pouvoirs  vantés  par  les  défendeurs 
avaient  réellement  existé ,  non-sealement  Ie  demandeur  aurait  eu  Ie  droit 
de  se  faire  colloqner  par  privilege  sur  la  masse  en  liquidation ,  mais  il 
aurait  pu  encore,  en  cas  de  deficit  ,  s'adresser  directement  k  tous  et 
chacun  des  créanciers  de  Thys  pour  obtenir  Ie  remboursement  intégral 
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—  66  — 

de  ses  avances,  puisque,  dans  ce  cas,  ces  avances  aaraient  été  faites 
effectivement  dans  l'intérét  et  pour  Ie  compte  personnel  desdits  créanciers ; 
d*oü  il  suitque  les  défendeurs  sonttenos  de  rendre  Ie  demandear  complete- 
ment  indemne  de  toutes  les  sommes  dont  il  s*est  mis  a  déconvert ; 

Attendu  que  les  clients  de  M.  Fay  chercbent  vainement  k  décliner  toote 
responsabilité,  sous  Ie  prétexte  qu*ils  seraient  restés  étraugers  aux  relatioos 
d'affaires  qui  ont  existé  entre  Ie  demandeur  et  Ie  sleur  Tbys ,  assisté  des 
sieurs  Gorinflot  et  Toussaint ,  puisque  tous  les  défendeurs  ont  pris  coo- 
jointement  la  qualité  de  mandataires  des  créanciers  de  Thys  dans  la 
circulaire  du  30  septembre  1852,  et  qu*ils  déclaraient,  dans  cette 
circulaire ,  qu*il  reconnattraient  la  validité  des  pièces  contre-signées  par 
Tun  des  conimissaires ;  circonstance  qui  se  rencontre  dans  l'espèce. 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  les  défendeurs  i  payer  au  deman- 
deur ,  6  tilre  de  dommages-intéréts  :  1<>  la  somnie  de  2,000  francs ,  etc. 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour : 

Attendu  qu*il  est  avéré  au  proces,  ainsi  que  Ta  reconnu  le  premier  joge, 
que  c*est  sur  la  foi  des  circulaires  émanant  des  cinq  commissaires  délégnés 
par  une  partie  des  créanciers  de  Tbys ,  circulaires  dans  lesquelles  ils  an- 
non^aient  faussement  tenir  leur  mandat  de  Tunaniroité  des  créanciers,  que 
Tintimé  Dusart ,  qui  avait  antérieurement  refusé  d'entrer  en  relation  d'af- 
fairc  avec  ledit  Tbys ,  consentit  k  escompter  les  traites  de  ce  demier ; 
qu*il  s'ensuit  que  la  perte  subie  par  Tintimé  du  chef  de  ces  escomptes  est 
la  conséquence  du  fait  et  de  Timprudence  desdits  commissaires  ,  lesquels, 
dés  iors,  sont  tenus  d'en  indemniser  Tintimé,  aux  termes  des  art.  1382 
et  1383  du  Code  civil ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsidiaire  des  appelants 
tendante  è  faire  déclarer  Tinlimé  non  plus  avant  fondé  quk  réclamer  d'eux 
le  raonlant  de  ce  qu'il  aurait  obtenu  par  privilege  sur  Tactif  de  Ia  faillite 
Tbys,  au  cas  oü  tous  les  créanciers  auraient  adbéré  k  la  convention  du 
6  septembre  1852;  que  si  Ton  ne  pent  admettre  en  principe,  avec  le 
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premier  jnge,  que  Fadhésion  unanime  des  créanciers  de  Thysao  prédit 
arraDgement  eüt  conféré  k  rintimé ,  indépendamment  d*ua  droit  de  pri- 
Tilége  sur  Tactif  de  la  faillite ,  celui  de  se  pourvoir  au  besoin  par  action 
persoDoelIe  centre  lesdits  créanciers ,  il  est  au  moins  certain  que  cette 
unanimité  des  créanciers  offrait  de  sérieuses  garanties ,  en  ce  qu'il  était 
rationnel  d*en  conclure  qu*aprés  un  examen  attentif  et  scrupuleux  de  Tétat 
des  affaires  de  Thys ,  il  avait  été  reconnu  par  tous  et  chacun  de  ses  créan- 
ciers que  sa  position  et  ses  ressources  lui  perroettaient  de  reprendre  avec 
succes  ia  continuation  de  son  exploitation  ; 

Attendu  que  cette  considération  justifie  sufiisamment  Ie  rejet  de  ladite 
c  onclusion  subsidiaire  par  Ie  premier  juge. 

En  ce  qui  touche  la  solidarité  des  condaronations  prononcées  : 

Attendu  que  les  appelants  s*étant  individueilement  et  conjointement 
arrogé  un  mandat  dont  ils  n'étaient  nullement  investis ,  sont  tenus ,  chacun 
pour  Ie  tout ,  de  la  réparation  du  dommage  causé  k  Tintimé  par  leur  fausse 
et  imprudente  allégation,  et  que  cette  réparation  pourrait  ne  pas  étre 
complete  si  elle  ne  leur  incorobait  solidairement ; 

Par  ces  motifs ,  et  adoptant  pour  Ie  surplus  ceux  du  premier  juge , 
oui  M.  Tavocat  général  Mesdachet  de  son  avis,  joignant  les  causes  inscrites 
sous  les  numéros  11,197,  11,198,  11,199,  et  donnant  acte  a  Tintimé  de 
ce  que  la  partie  de  M«  Bauwens  se  désiste  de  Tappel  interjeté  par  elle  du 
jogement  du  20  janvier  1861 ,  sans  s'arréter  &  la  conclusion  subsidiaire 
des  appelants,  les  déclare  sans  griefs,  roet  en  conséquence  leurs  appels 
au  néant. 

Du  1i  Février  1866.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Cu.  —  PI.  M«" 
Ladrie,  Weber  et  Watteeu. 

Failute.  —  Revendication.  —  lo  Efpet  de  commerce.  — 
Remboürsement  par  le  donneür  d'aval.  —  Remise  a  l'en- 
DossEüR.  —  Mandat  de  recoüvrer.  —  2©  Fonds.  — 
Destination  spéciale.  —  Conversion  en  assignation. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  la  revendication  en 


—  68  — 

mailere  de  faillite  ne  sont  point  limitatives.  TouU  personne 
a  Ie  droit  de  revendiquer  les  chases  qui  iont  sa  propriété  et 
qui  sont  possédées  par  Ie  failli  i  un  Uitre  quelconque. 

Le  donneur  d'aval  qui,  d  Véchionce  et  a  la  mite  de  non- 
paiement  de  la  part  dti^tiri^  rembourse  le  porteur  et  se  fait 
remettre  Veffet  ,  en  devient  propriétaire.  S*il  le  remei  i 
Vendosseur  dont  il  a  garanti  la  signature  ,  en  le  chargeant 
d'en  soigner  la  recomremenl  et  de  lui  en  transmettre  le 
montant ,  il  a  le  droit ,  en  cas  de  faillite  de  Vendosseur  ,  de 
revendiquer  Veffet  non  encore  recouvré. 

Celui  qui  remet  des  fonds  a  un  tiers  a  la  condition  de  les  em- 
ployer  spécialement  a  des  paiements  déierminés  ,  en  demeure 
propriétaire  et  peut^  en  cas  de  faillite  de  ce  tiers ,  les  reven- 
diquer sHls  se  trouvent  encore  identiquement  en  sa  possession. 

Il  y  a  lieu  de  considérèr  ces  fonds  comme  existant  encore  iden- 
tiquement en  la  posHsmn  du  dit  tiers,  alors  mime  qu'il  les 
a  convertis  en  une  assignation  quHl  a  remise  a  une  auire 
personne  en  la  chargeant  d'effectuer  le  paiement. 

(VeUVE   DrNDAL  GONTRE  GÜRATEURS  DeMOORS  <fc  G^.) 

La  veuve  Dindal  a  assif oé  les  caratears  k  (a  faillite  Demoors 
et  compagnie,  en  restitution  : 

1*»  D'une  somrae  de  28,000  francs  confiée  au  failli  poorpayer 
des  eifels  de  commerce ,  payables  chez  Demoors  et  dont  fea  Dindal 
s'éiart  constitué  garant  ; 

2o  D'une  série  d'eifets  de  commerce  remboursés  par  Dindal , 
comme  garant  a  la  Banque  de  Belgique  et  que  celui-ci  avait 
ensuite  conGés  aux  faillis. 

Les  25,000  francs  se  décomposaient  en  trois  sommes.  L'aoe 


de  10,000  fr.,  en  billels  de  banque,  avait  élé  re^ue  par  Demoors, 
dès  Ie  4  mai  1866,  pour  payer  un  effet  que  Ton  croyait  échoir 
a  cette  date  et  qui  n'échéait  en  réalité  qu*en  juin.  Get  effetdevant 
èlre  payé  a  Tournai,  chez  Parent*Pecher ,  les  10,000  francs 
furent  coirvertis  en  un  mandat  de  la  Banque  nationale ,  payable  par 
son  agent  a  Toarnai ,  au  nom  de  Parent-Pecher  et  transmis  è  ce 
banquier. 

La  faillite  étant  survenue  avant  Téchéance  ,  Parent-Pecher  ne 
fit  point  usage  du  mandat. 

Les  18,000  francs  restants  avaient  été  remis  en  billels  de  1 ,000 
francs  aux  faillis  par  Dindal,  Ie  31  mai.  Le  méme  jour  Demoors 
et  compagnie  transmirent  5,000  francs  èr  Parent-Pecher  avec  Ie 
mandat  dont  il  vient  d'être  question  et  dans  Ie  même  but.  II  n'en 
fat  pas  fait  davantage  emploi. 

Dix  autres  billets  furent  trouvés  dans  le  cofTre-fort  des  faillis , 
enfermés  dans  une  enveloppe  portant  pour  suscription  les  mots  : 
A  M.  Dindal 

Trois  billets  en6n  étaient  enfermés  dans  un  portefeuille  séparé , 
sans  iniKcation. 

Quant  aux  effets ,  ils  avaient  été  présentés  è  Tescompte  a  Ia 
Banque  de  Belgique  par  Demoors  ,  sous  la  garantie  de  Dindal. 
Gelui-ci  ayant  remboarsé  la  Banque  a  Téchéance  avait  remis  ces 
mêmes  effets  a  Demoors  aux  fins  d*en  soigner  le  recouvrement  et 
de  lui  en  transmettre  les  fonds. 

Demoors  tenait  de  ces  effets  un  compte  spécial  avec  Dindal. 
On  retrouva  en  nature,  lors  de  la  faillite,  les  effets  revendiqués 
et  appartenant  a  cette  categorie. 

Le  tribunal  de  commerce  repoussa  Taction  de  la  veuve  Dindal 
par  les  considéralions  suivantes ,  le  23  aoüt  1866  : 
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JUGEMENT. 

Attendu  qu'aux  ternies  de  Tart.  566  de  la  loi  du  18  avril  1851  ,  les 
remises  en  efTets  de  commerce  oo  antres  titres  non  encore  pajés  ei  qui  se 
trouvent  en  nature  dans  Ie  portefeuille  du  failli  peuvent  seuls  élre  reTeo- 
diqnés ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  de  la  loi  des  faillites  qu'il  faut  qu'il  n'j 
ait  aucun  doute  sur  Tidentité  des  titres  ou  effets  de  commerce  revendiqués ; 

Que,  partant,  la  revendication  ne  peut  porter  que  sur  des  corps  cerlains 
et  déterminés. 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  10,000  francs  recue  par  Demoors  et  C^ 
k  la  Banque  de  Belgique ,  Ie  7  mai  : 

Attendu  que  les  10,000  francs  n'existent  plus  en  nature  dans  ia  caisse 
des  faillis  ; 

Qu*ils  ont  été  convertis  en  un  mandat  accréditif  de  la  Banque  nationale 
au  nom  de  Parecbt-Pecher ,  payable  chez  Tagent  de  la  Banque  nationale 
a  Tournai ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  soutenir  que  ce  soient  identiquement  les 
10,000  francs  versés  par  Dindal  entre  les  mains  des  faillis ; 

Attendu  que  dès  lors  ils  ont  été  confondus  dans  la  masse  faillie,  nen 
forment  plus  une  partie  distincte  et  déterminée  et  ne  peuvent  plus  étre 
restitués  en  nature. 

Quant  auxdix  billets  de  1 ,000  francs  chacun  trouvés  sous  enveloppe 
dans  la  caisse  des  faillis  : 

Attendu  qu*il  y  a  eu  confusion  d*espéces  par  Ie  fait  méme  des  faillis  qui 
ont  crédité  Dindal  en  compte  spécial  et  distinct ,  il  est  vrai ,  du  compte 
courant  ; 

Que  cette  seule  circonstance  prouve  qu*il  n*entrait  pas  dans  l'intentioo 
de  Dindal  d*empécher  la  confusion  ; 

Attendu  ,  en  admettant  que  la  remise  de  10,000  francs  par  Dindal  a 
Demoors  ait  eu  lieu  dans  un  but  déterminé , 

Que  Demoors  et  C^  n'ont  pas  exécuté  leur  mandat ,  que  dès  lors  cette 
remise  constitue  un  véritable  dép6t ; 
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Que  Ie  dépót  ne  peut  étre  prouvé  que  par  écrit ,  tant  pour  Texistence 
méme  du  dépót  que  pour  IMdenlité  des  objets  déposés  ; 

Qae  la  mention  faite  sur  renveloppe  n'est  pas  suffisante  pour  constituer 
Ie  titre  écrit  de  preuve  exigé  par  la  loi  ; 

Que  TidentiCé  ne  pourrail  étre  justifiée  que  par  un  écrit  spécifiant  ces 
billels  de  banque  par  numéros  ou  autres  indicalions  tellement  précises 
que  ces  billets  de  banque  pourraient  étre  reconnus  et  distingués  de  tous 
autres. 

Quant  aux  trois  billets  de  1,000  francs  trouvés  dans  un  portefeuille 
saus  aucune  indication  spéciale : 

Attendu  que  Hen  n'établit  que  ces  3,000  francs  soient  identiqueroent 
ceux  re^us  Ie  31  mai  de  la  Banque  de  Belgique  et  aient  été  affectés  par 
Dindal  au  paiement  de  Teffet  de  Frangois  Luytens  dont  il  avait  garanti  la 
rentree. 

En  ce  qni  concerne  les  5,000  francs  envoyes  i  Parent-Pecher  k  Tournai 
avec  Taccréditif  de  10,000  francs  de  la  Banque  nationale : 

Attendu  que  ces  espéces  ont  été  confondues  dans  la  masse  et  que  la 
demanderesse  ne  prouve  pas  que  ces  espéces  soient  identiquement  celles 
recues  par  la  Banque  de  Belgique  avec  affectation  spéciale  pour  un  paiement 
déterminé ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'établit  pas  que  les  espéces  qu*elle 
revendique  existent  encore  en  nature  dans  Ie  portefeuille  des  faillis  et 
soient  identiquement  celles  remises  par  Dindal  k  Demoors  &  C^ ; 

Que ,  dés  lors ,  elle  ne  peut  invoquer  k  Tappui  de  sa  revendication  Tart. 
566  de  la  loi  du  18  avril  1851. 
En  ce  qui  concerne  la  série  d*effets  revendiqués : 
Attendu  que  ces  effets  se  trouvent  en  nature  dans  Ie  portefeuille  des 
faillis ;  qu'il  importe  donc  de  savoir  a  quel  titre  ils  leur  ont  été  remis ; 

Attendu ,  &  eet  égard ,  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  proces 
et  notamment  de  la  lettre  écritepar  Dindal  k  la  Banque  de  Belgique,  Ie 
30  avjril  1866  ,  que  Dindal ,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
société  ayant  existé  d'abord  sous  la  raison  sociale  Demoors  &  C^ ,  garan- 
tissait  k  la  Banque  de  Belgique  la  bonne  rentree  des  bordereaux  que 
Swarth  fréres   présentai^nt  k  l'escompte ;  qu*une  partie  de  ces  effets , 
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contenus  dans  ces  bordereaux  étant  revenus  impayès ,  Dindal  les  a  reovejés 
a  Swarlh  &  C'' ,  en  les  débitant  du  montant  et  en  les  priam  de  Ini  foarair 
immédiatement  les  fonds  dont  il  était  defenu  créaneier  ti&-ji-vis  ^eax 
par  suite  de  ces  retours  ; 
Attendu  que  cela  est  établi  : 

1*  Par  la  lettre  du  9  mai  1866,  écrite  par  Dindal  k  Demoors;  que  dans 
cette  lettre  Dindal  déclare  qu'il  renvoie  purement  et  simplemeat  les  effets 
a  Demoors,  mais  que  Demoors  et  C®  devaient  lui  payer  de  suite  i 5,909 
francs  60  centimes  dont  il  reste  créaneier  par  suite  de  ce  renvoi ; 

2»  Parcelledu24  mai  1866,  écrite  par  Wittouckx,  mandataire  de 
Dindal ,  è  Swarth  fréres  ; 

Que  dans  cette  lettre  Wittouckx  déclare  è  Swarth  frères  et  C^  qu'il  iear 
renvoie  trois  effets  impayés  de  l'import  de  3,490  fr.  78  cent.,  et  qu'il  les 
débite  de  eet  import ; 

Qu*il  leur  rappelle  également  la  lettre  du  9  mai  1866  précitée,  el  Ia 
créance  que  Dindal  a  eu  également  k  la  suife  des  retours  faits  dans  cette 
lettre; 

3^  Par  la  lettre  du  28  mai  1859 ,  écrite  par  Wittouckx ,  fondé  de  pou- 
voir  de  ta  deraanderesse ,  k  Swarth  frères  et  C® ; 

Que  dans  cette  lettre  Wittouckx  déclare  remettre  k  Swarth  et  C*  cinq 
effets  impayés,  ensemble  de  Timport  de  4,909  fr.  5  cent.,  etdébiter 
Swarth  et  C*  de  cette  son^me ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Fensemble  de  cette  correspondance ,  dont  les 
termes  sont  formefs ,  qu'après  chaque  retour  fait  par  Dindal  k  Demoors  et 
G^  OU  Swarth  fréres  et  C^,  ceux-ci  étaient  débités  du  montant  des  retours ; 
que  par  suite  ils  étaient  propriétaires  des  effets  retournés  ;  que  notentien 
de  Dindal  y  est  clairement  exprimée ;  que  cette  intention  était  de  restHuer 
purement  et  simplement  les  effets  impayés  k  Swarth  et  C»,  se  bomant  a 
demander  k  étre  couvert  de  ces  remises  ;  que  Dindal  a  donc  expressémeat 
renonce  k  conserver  un  droit  de  propriété  sur  ces  effets ; 

Attendu  que  Dindal  a  toujours  été  crédité  du  montant  des  effets  en  retour 
renvoyés  k  Demoors,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  lettre  du  26  avril  1866, 
écrite  par  Wittouckx ; 


—  78  — 

Allendu  qu6  les  etifets  revesdiqnés  sont  ceux  éaoneés  dans  les  leilres 
précilées  des  9,  U  et  28  mai  1866 ; 

Aliendn  que  Ia  demande  ée  reveodicatioB  ii*e&t  pj^  foadée  ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action... 
Sur  appel  de  la  veuve  Dindal ,  la  Cour  a  réformé  par  farrèt 
suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  raction  introductive  d^instance  a  pour  objet  de  faire  con- 
damner  les  curateurs  k  la  faillite  Derooors  &  C^  è  restitner  h  Tappelante : 

l**  Une  somme  de  10,000  fr.  confiée  par  M.  Dindal  aux  faillis  le  7  roai 
1866  ,  pour  payer ,  è  titre  d'obligation  de  garantie  qu*il  avait  prise »  un 
effet  que  Ton  croyait  échoir  k  la  méme  date ; 

i?  Une  somme  de  15,000  fr.  confiée  aux  faillis  le  31  mai  1866,  par  le 
méme,  pour  payer  i  titre  de  Tobligation  de  garantie  qu'il  avait  prise ,  un 
effet  échéant  k  la  méme  date  31  mai : 

3^  La  sommede  3000  fr.  confiée  par  le  méme  aux  faillis  Ie31  mai  1866, 
pour  payer  k  titre  de  Tobligation  de  garantie  qu'il  avait  prise ,  un  effet 
échéant  a  la  méme  date  ;  ces  trois  somnie§  retrouvées,  tant  chez  les  faillis 
que  chez  Parent-Pecher,  a  Tournai ; 

Ap  Une  série  d'effets  dont  la  liste  a  été  remise  aux  curateurs  et  egale- 
ment  confiés  aux  faillis  par  M.  Dindal  ; 

Attendu  que ,  si  tous  les  biens  d'un  failli  sont  le  gage  coniroun  de  ses 
créanciers ,  les  biens  d'autrui  possédés  par  lui ,  soit  k  titre  de  dópót  ou  de 
mandat,  soit  k  tout  autre  titre,  ne  font  pas  plus  partie  de  ce  gage  qu'ils  ne 
font  partie  du  patrimoine  du  failli ; 

Que  c'est  sur  ce  principe  d*éternelle  justice  qu*esl  basé  ,  pour  le  pro- 
priétaire ,  Ie  droit  de  revendiquer  les  choses  qui  sont  sa  propriété ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1851  n*a  fait  que  consacrer  ce  principe 
dans  Tart.  566 ,  en  autorisant  la  revendication  des  effets  de  commerce  et 
aulres  tilres  non  encore  payés  et  qui  se  trouvent  en  nature  dans  le  porte- 
feuille du  failli  k  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite ;  qu'a  la 
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vérité  les  espéces  mondayées  n*y  figorent  pas  comme  pouvant  étre  revendi- 
qaées ,  mais  qu'il  est  évident  que  eet  article  n*est  pas  rigoareusemeiit 
limitatif  et  qu'il  n*a  fait  que  regier  les  conditions  de  la  revendicatioD  daos 
,certains  cas  donnés  qui  se  présentent  Ie  plus  fréquemment ; 

Attendu  quec'est  i  la  luroiére  de  ces  principes  qu*il  y  a  lieu  d'examiner, 
en  premier  lieu ,  la  question  de  savoir  si  Fappelante  est  devenue  el  est 
restée  propriétaire  des  eflets  revendiqués  et ,  en  second  lieu,  si  lapropriété 
et  ridentité  des  sommes  revendiquées  est  établie  également. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  la  refendication  des  effets  : 

Attendu  qu'après  avoir  successivement  donné  k  Demoors  &  C^  des  crédils 
ouverts,  Dindal  a  pris ,  vis-è-vis  de  la  banque  de  Belgique ,  Tengagement 
de  garantir  Ie  paiement  des  effets  que  Demoors  &  C®  escompteraient  a  la 
banque  de  Belgique ,  et  que ,  pour  éviter  que  sa  signature  füt  livrée  i  la 
circulation ,  il  a  signé  pour  aval  les  bordereaux  des  effets  è  escompter  par 
Demoors  ólC^  h  ladite  banque  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  eet  aval ,  Dindal  cautionnait  les  effets  de 
Demoors  Sl  Cfi  et  devenait  ainsi  debiteur  solidaire  de  ces  effets  vis-i-vis 
de  la  banque  dont  Demoors  Sl  C^  étaient  les  obligés  principaux  comme 
négociateurs ; 

Attendu  qu*&  Téchéance  de  ces  effets  un  grand  nombre  restérent  en 
souffrance  et  Dindal  fut  obligé  de  les  payer  sur  pied  de  son  aval ; 

Attendu  qtïk  la  suite  de  ces  faits,  Dindal  a  fait  avec  la  banque  un  arran- 
gement aux  termes  duquel  la  banque  lui  a  ouvert  un  compte  spécial ,  au 
débit  duquel  elle  a  inscrit  Timport  des  effets  revenus  non  payés  et  lui  a 
remis  les  titres  représentatifs  de  eet  import ,  en  Ie  substituant  ainsi  k  tous 
ses  droits  vis-Ji-vis  de  Demoors  &  O^  ses  debiteurs  principaux  ; 

Attendu  que  ,  par  cette  opération  ,  Dindal  est  devenu  propriétaire  des 
effets  qu*il  a  remboursés  a  la  banque  comme  celle-ci  en  était  devenue  pro- 
priétaire par  Tescompte  et  Tendossement  lui  faits  par  Demoors  &  C^ 
qui  en  avaient  re^u  la  valeur ;  que  cela  est  si  vrai  qu'è  partir  du  moment 
od  Dindal  a  payé  k  la  banque  les  effets  restés  en  souffrance,  Demoors  k  0^ 
cessaient  d'avoir  un  compte  ouvert  de  ce  chef  k  la  banque ; 

Attendu  que  Dindal ,  debiteur  solidaire  par  son  aval  des  effets  primitifs, 
devenait  propriétaire  des  renouvellements ,  puisqu'il  payait  Ie  montant  oo 
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élait  débité  de  rimport  de  ces  effets  a  la  banque  de  Belgiqae ;  qoe ,  par 
contre ,  les  sonscripteurs  des  renouvellements  devenaient  les  debiteurs  de 
Dindal  qui  leur  accordait  aiusi  un  terme  ou  un  délai  pour  s^aquitter  ;  que 
cela  résulte  k  toute  évidence  du  fait  que  la  banque  ouvrait  de  ce  chef  k 
Dindal  un  compte  spécial ,  dans  lequel  elle  avait  soin  de  comprendre  a  son 
débit  les  interets  renouvelés  depuis  leur  échéance  primitive  jusqu*è 
Técbéance  du  renouvelleroent ; 

Attendu  que  Ie  renvoi  en  retour  de  ces  effets  par  Dindal  k  Demoors  &  C^ 
contre  couverture  en  espéces  (9  mai)  ou  couverture  immédiate  en  argent 
(^8  mai)  ne  peut  dans  les  circonstances  de  la  cause  étre  considéré  que 
comnne  une  proposition  faite  par  Dindal  k  Demoors  &  C^  de  leur  trans- 
nnettre  la  propriété  des  effets  k  la  condition  expresse  d*en  payer  immédiate- 
ment  Ie  montant ; 

Attendu  que  Demooors  <k  C®  n'ont  pas  accepté  celte  proposition  et  moins 
encore  rempli  la  condition  de  paiement  que  Dindal  y  avait  mise ;  que  ,  par 
suite ,  Ie  droit  de  propriété  de  celui-ci  sur  ces  effets  n*a  pas  été  modifié ; 

Qu'il  ne  peut;  avoir  doute  k  eet  égard,  en  présence  de  la  correspondance 
qui  établit ,  d'une  part ,  que  Demoors  &  C® ,  loin  de  se  considérer  comme 
propriétaires  de  ces  effets ,  ne  les  ont  conservés  que  comme  mandataires 
de  Dindal ,  aux  fins  d'en  soigner  Ie  reconvrement  et  de  lui  en  transmettre 
immédialement  Ie  montant ,  et ,  d'autre  part ,  que  ce  mandat  a  re^u  son 
exécution  dés  Ie  12  mai  par  Tenvoi  d*un  k  compte  de  500  francs  qu'ils 
avaient  re^u  de  l'un  des  debiteurs  de  ces  effets  ; 

Que  vainement  l'on  objecte  que  ie  transfert  de  la  propriété  des  effets 
résulte  de  ce  qu'ils  ont  été  portés  par  Demoors  6lC^  k  Dindal  valeur  en 
compte ; 

Qu*en  effet ,  la  correspondance  elle-méme  proteste  contre  cette  objection 
et  les  livres  des  faillis  attestent  qu*ils  n'ont  jamais  été  passés  en  compte 
courant  a  Dindal ,  mais  senlement  renseignés  dans  un  compte  spécial ; 

Que  ce  compte,  ne  portant  aucun  intérét,  n'est,  en  réalité,  qu'un 
compte  de  mandataire  k  mandant  destiné  aconstater  l'exécution  du  mandat 
en  ce  qui  concerne  Ie  mouvement  des  opérations  relatives  aux  effets  impayés  ; 

Attendu  que  Ie  fait  que,  Ie  31  mai,  Demoors  (kC*" ont  avisé  Dindal  de  la 
remise  de  20,000  francs  de  promesses ,  en  remplacement  des  retours 
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d'effete  déji  renvoyés  ei  doiU  Us  ne  tooeheroot  pas  les  JEoads ,  D*est  jpas  de 
nature  k  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  de  Diadal  oi  a  poavoïr 
dénaturer  la  qualité  de  mandataires  dans  Ie  chef  de  Demoors  &  C*  poar  la 
chaoger  en  celle  de  propriétaires  ; 

Qu^en  effet ,  eet  envoi  de  20,000  francs  de  promesses  n'est  qo'oiie 
simple  propositioA  faite  par  Demoors  &  O*  pour  faire  accepter ,  par  Dindal» 
ces  promesses  comme  couverture  ou  paiement  des  efTets  dont  Us  s*étaient 
chargés,  comme  mandataires»  d*opérer  Ie  recou? rement ;  qne  cette 
proposition  est  restée  sans  eSet  et  sans  résultat ,  faute  d*acceptaüon  de  Ia 
part  de  Dindal ,  qai  n'a  pas  méme  été  mis  dans  la  possibilité  de  s'expliqoer 
sur  cette  proposition ,  faite  au  moment  méme  oü  la  faillite  allait  6tre 
déclarée ;  que  cette  proposition  ainsi  formulée  in  extremis ,  est  nne  preuf  e 
de  plus  que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  les  effets  liügienx  ne 
defaient  pas  étre ,  comme  dans  Ie  fait  ils  n*ont  pas  été  passés  eo  compte 
courant  è  Dindal  dont  ils  sont  restés  la  propriété  aux  mains  de 
Demoors  &  C® ,  ses  mandataires ,  comme  ils  l'étaient  dans  ses  propres 
mains ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  les  effets 
litigieux  se  trouvaient  en  nature  dans  Ie  portefeuille  des  faillis  k  la  date 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  qu*ils  ne  s  y  trouvaient  que  par  la 
remise  faite  par  Dindal  avec  simple  mandat  d*en  faire  Ie  recouvrement 
pour  son  compte  et  de  lui  en  transmettre  immédiatement  la  valeur  ou  Ie 
montant ;  que,  par  suite ,  Tappelante  est  fondée  k  les  revendiquer* 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question  ,  la  revendication  des  sommes 
de  10,000,  15,000  et  3,000  francs  : 

Quant  k  la  propriété  de  ces  sommes  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  correspondance  que  les  fonds  mis  a  ia 
disposition  de  Demoors  &  C® ,  par  la  Banque  de  Belgique ,  avec  rantori- 
satioH  expresse  de  Dindal ,  n'étaient  délivrés  k  Demoors  &  &  qa*i  la 
condition  d'étre  employés  au  paiement  des  effets  en  souffrance  et  étaieot 
ainsi  spécialement  destinés  k  des  paiements  déterminés;  que  c*est  a 
canse  de  cette  affectation  spéciale  et  pour  empéeher  que  ces  fonds  oe 
fussent  confondtts  dans  Ie  patrtmoine  de  Demoors  &  C^,  qu*ils  ne  leor 
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étaienl  remis  qu'au  moment  ou  aa  plus  tM  la  veille  de  récheancè  ées 
effeis ; 

Attendu  que  les  lifres  des  faillis  attestent  que  ces  fonds  ne  sont  jamais 
entrés  dans  leur  avoir,  puisqu'au  lieu  d'étre  passés  en  compte  courant 'è 
Dindal,  ils  sont  renseignés  dans  on  compte  spécial  oA  Dindal  en  est  crédité 
è  titre  de  fonds  remis  pour  son  compte  par  la  Baoque  de  Belgique  et  débité 
a  iitre  de  billets  reooavelés  sans  aucnn  intérét ; 

Que  ces  faits  constants  au  proces  proa?ent  i  Tévidence  que  noa-seulenftnt 
la  remise  de  ces  fonds  était  faite  &  Demoors  &  C^  en  qualité  de  nandatai- 
res  de  Dindal ,  mais  que  ie  mandat  était  accepté  par  eux  et  avait ,  selon 
la  commune  intention  des  parties ,  re^o  son  exécution  pleine  et  entiére ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  M">«  veute  Dindal  d'avoir ,  en  produisant  k  la 
faillite ,  reclame  les  interets  des  sommes  payées  par  Dindal  i  la  déchai^e 
des  faillis,  n*est  pas  de  nature  k  modifier  Tapprédation  prémentionnée : 
que  cette  réclamation  des  interets  est  justifiée  et  légitimée  par  Tart.  2028 
du  Code  civil  qui  aatorise  la  caution  k  réclamer  du  debiteur  principal  tant 
ie  capital  que  les  interets  et  les  frais  qu'elle  a  payés  ; 

Attendu  que  la  production  faite  par  les  cnrateurs  aprés  la  clóture  des 
débats  et  sur  laquelle  i'appelante  a  été  mise  k  méme  de  s'expliquer,  fortifie 
plutót  qu*elle  n'affaiblit  les  considérations  qui  precedent ;  qu*il  en  résulte , 
en  effet ,  que  la  Banque  de  Belgique  ,  créanciére  personnelle  de  Demoors 
&  C®  d*une  somme  de  13,000  francs ,  en  faisant  satoir  k  ceux-ci  que  Ie 
coDseil  de  ia  Banque  ne  consentait  k  admettre  h  l'escompte  ie  bordereau 
de  renouvellement  du  14  mal  qu'i  la  condition  expresse  qu'il  puisse 
appliquer  nne  partie  de  son  produit  au  paiement  des  effets  qu'il 
ayait  en  sonfTranee  dans  ses  calsses ,  a  posé  k  Demoors  &  C*  une  clause 
parement  comminatoire ,  afin  d*obtenir  par  ce  oioyen  Tantorisation  de 
Dindal ,  sans  laquelle  la  Banque  ne  pouvait  rentrer  dans  sa  créance  de 
13,000  francs  au  moyen  de  ce  bordereau ;  que  cette  autorisation  lui  ayant 
fait  défaut ,  la  clause  comminatoire  est  restée  sans  effet  et  la  Banque  n*en 
a  pas  moins  escompté  Ie  bordereau  dont  il  s'agissait ; 

Qu'il  suit  évidemment  de  lè  que  la  Banque  de  Belgique  reeonnatt  que 
c*est  k  Dindal ,  propriétaire  des  effets  renoutelés ,  et  k  lui  seul ,  qu'elie 
entendait  faire  et  faisait  des  avances  sur  ces  billets  ; 
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Que  si  elle  avait  pu  croire  que  ces  avances  devenaieni  la  propriété  de 
Demoors  &  C®,  elle  n'eüt  pas  manqué  d*user  de  son  droit ,  en  appliqoant 
une  partie  du  bordereau  a  éteindre  cette  créance  de  13,000  francs  qu'elle 
avait  è  charge  de  Demoors  &  O* ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  et  qui  résultent  tant 
des  documents  du  proces  que  ie  la  correspondance ,  que  Dindal  est  réelle- 
ment  propriétaire  des  sommes  revendiquées ; 

Quant  k  Tidentité  des  sommes  revendiquées : 

En  ce  qui  conceme  i*assignation-mandat  de  10,000  francs ; 

Attendu  qu'en  transmettant  k  la  Banque  de  Belgique,  ie  30  avril ,  uo 
borderau  des  effets  k  escompter,  Demoors  &  C°  y  avaientcompris  un  effet 
de  10,000  francs  sur  Temmen  ,  k  Téchéance  erronée  du  8  mai ; 

Qu*è  la  méme  date ,  30  avril ,  ils  ont  demandé  k  Dindal  Tautorisation 
de  toucher  k  la  Banque  les  fonds  nécessaires  au  paiement  de  eet  effet , 
pour  lequel  ils  lui  avaient  remis  une  promesse  personnelle  en  couverture ; 
que  cette  autorisation  leur  ayant  été  donnée ,  ils  ont  touche  Ie  7  mai  k  la 
Banque  de  Belgique  la  somme  de  10,000  francs  pour  compte  de  Dindal ; 

Que  ce  paiement  de  10,000  francs  a  été  fait  5  Demoors  &  C^  pour  étre 
spécialement  affecté  au  paiement  de  leffet  Temmen ,  payable  k  Tournai ; 

Attendu  que  Demoors  <k  C^  ont ,  suivant  Tusage  du  commerce,  converti 
ladite  somme  k  la  Banque  nationale  en  une  assignation-mandat  de  fr.  10,000 
au  nom  de  Parent-Pecher ,  banquier  k  Tournai ,  sur  Tagent  de  la  Banque 
nationale  en  cette  derniére  ville ,  au  lieu  de  l'envoyer  en  nature  comme 
ils  Tavaient  re^ue ; 

Attendu  qu*au  moment  de  transmettre  cette  assignation  k  Parent-Pecher, 
on  s'est  apercu  que  Teffet  n'échéait  que  Ie  8  juin  au  lieu  du  8  mai ,  que 
par  suite  il  n*y  avait  pas  lieu  de  Tenvoyer  immédiatement ; 

Que  Demoors  &  C<>  ont  conservé  cette  assignation^mandat  telle  qu'elle 
leur  avait  été  délivrée ,  afin  de  Temployer  k  acquitter  soit  Teffet  Temmen 
au  8  juin,  soit  d'autres  effets  pour  compte  de  Dindal ;  qu'en  agissant  ainsi, 
Demoors  &  C^  restaient  simples  mandataires  nantis  du  iitrequi  devait  ser- 
vir  k  Texécution  du  mandat ; 

Attendu  que  cette  assignation  a  été  transmise,  Ie  31  mai,  k  Parent-Pecher 
a  Tournai  par  Demoors  &  C®,  avec  cinq  autres  1,000  fr.  qu'ils  avaient 


—  79  — 

re^us  pour  compte  de  Dindal,  dans  les  mêmes  eonditions,  aux  fins 
d'acquitter  les  trois  effets  de  5,000  francs  sur  Temmen ,  échéant  a  la  date 
précitée  k  Tournai ; 

Que  ce  méme  jour  et  avant  que  les  effets  n'aient  été  payés ,  Parent-Pecher 
a  été  informé  de  la  mise  en  faillite  de  la  maison  Demoors  &  C®  et  qu*il  a 
refttsé  d*employer  Tassignation-mandat  dont  il  s'agit  au  paiement  des 
effets  prémentionnés ; 

Q\xk  la  suite  de  ce  refns  de  Parent-Pecher ,  Dindal  a  été  obligé  de 
renabourser  une  seconde  fois  k  la  Banque  de  Belgique  les  effets  protestés 
è  Tournai  sur  Temmen  ;  qu'il  a  été  obligé  également  de  payer  de  méme 
Teffet  Laytens  de  3,000  francs ,  ledit  effet  payable  chez  Demoors  &  C^ 
è  Bruxelles ,  et  non  payé  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendn  qu'il  résulte  clairement  de  ces  faits  et  circonstances,  constants 
aox  débats ,  d'une  part,  que  Demoors  &  C®  n*ont  agi  que  comme  manda- 
taires  de  Dindal  et  en  exécution  de  leur  mandat  et ,  d'autre  part ,  que 
Tassignation-fflandat  en  litige  est  Ie  titre  représentatif  identique  de  la 
somme  re^ue  par  Demoors  &  C^  pour  compte  de  Dindal ; 

Qu*ii  est  ainsi  établi  par  tous  les  éléroents  du  proces  que  cette  assignation- 
roandat,  dont  Texistence  matérielle  aux  mains  de  Parent-Pecher ,  préposé 
OQ  mandataire  de  Demoors  &  C®  dans  l'occurence,  doit  étre  considérée 
comme  équivalente  k  Texistence  du  titre  dans  Ie  portefeuille  des  faillis ,  n'a 
jamais  été  confondue  dans  Ie  patrimoine  de  ceux-ci,  qu*elle  est  restée  la 
propriété  de  Dindal  et  qu'elle  peut  k  bon  droit  étre  revendiquée  par 
rappelante. 

En  ce  qui  conceme  les  15,000  et  les  3,000  francs  remis  pour  compte 
de  Dindal  aux  faillis  Ie  31  mai : 

Attendn  qu'il  est  constant  en  fait  que  ces  18,000  francs  ontété  remis  k 
Demoors  &  C^  en  dix-huit  billets  de  1,000  francs  de  la  Banque  nationale, 
pour  étre ,  d'aprés  la  convention  entre  parties ,  spécialement  affectés  au 
paiement  des  trois  effets  Temmen  ,  échéant  k  la  méme  date  a  Tournai ,  et 
d'un  effet  de  3,000  francs,  payable  chez  Demoors  &  C® ; 

Attendn  que,  Ie  méme  jour,  5,000  francs  de  cette  somme  de  18,000  ont 
été  envoyés  &  Parent-Pecher ,  k  Tournai ,  en  cinq  billets  de  1 ,000  francs, 
avec  Fassignation-mandat  mentionnée  ci*dessus  ; 
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Queees  5,000  francs  soDt ,  atec  eette  assignatioo ,  restés  en  possession 
de  Parenl-Pecher  depvis  ie  31  mai  jusqo'i  oe  jour ;  qu'ils  ne  soni  i  aacaa 
titre  entrés  dans  Ie  patrimoine  de  Demoors  &  C® ,  et  que ,  passés  des 
Riains  de  la  Banqne ,  par  les  soins  de  ces  derniers  ,  aux  mains  de  Pareot- 
Pecher ,  tis  son^t  identiquement  les  mêmes  que  ceux  re^us  ponr  compte  de 
Dindal  par  Demoors  &  C"" ,.  en  exécuüon  dn  nandat  qu*il  lenr  avait  donoé ; 

Attendu  que  les  dix  aulres  billets  trouvés  dans  Ie  coffre-fort  des 
falllis  étaient  enfermés  dans  une  enveloppe  portant  poor  suscription : 
A  M.  DinM ,  et  les  trois  autres  billets  dans  un  porteféuiüe  séparé  sans 
indication ; 

Qu'il  résulte  de  oe  fait,  constaté  par  Tinventaire ,  que  les  treize  billets 
restants  des  dix^uit  re^us  par  Denooors  &  C**  Ie  jour  naéme  de  leor 
déclaration  de  faillite ,  se  trouvaient  en  leur  possession  en  nature  et  dans 
les  mémes  valeurs  que  celles  reciues  de  la  Banque  de  Belgiqne  pour  compte 
de  Dindal ; 

Attendu  que  ton tes  les  circonstances  de  lacause,la  correspondance , 
comme  les  extraits  des  livres  des  faillis ,  démontrent  et  attestent ,  d'ue 
part,  que  ces  treize  billets  n'ont  jamais  fait  partie  de  Tactif  des  faillts, 
qu*ils  se  trouTalent  entre  leurs  mains ,  non  k  titre  de  dépót  prapremeot 
dit ,  mais  k  titre  de  dépót  accessoire  et  auxiliaire  du  mandat  qalls  avaieol 
assumé  de  les  employer  a  des  paiements  convenus  et  déterminés ,  et , 
d*autre  part ,  que  Tidentité  des  billets  avec  ceux  re^us  Ie  méme  jour  posr 
compte  de  Dindal  est  établie  de  la  maniere  Ia  plus  évidente ; 

Que  ce  qui  léve  tout  doute  k  eet  égard  ,  c'est  qu*il  est  étabU  par  les 
livres  des  faillis  qu'^  la  date  du  31  mai,  Ie  solde  de  leur  caisse  n'étaitqoe 
de  fr.  1,787.99,  et  que  ce  même  jour  ils  n'ont  re^u  ponr  leur  compte 
qu'une  somme  de  fr.  970.55  de  Gudat  fils ,  tandis  qu*ils  ont  re^u  de  la 
Banque  de  Belgique ,  pour  compte  de  Dindal,  la  somme  de  fr.  18,000,  en 
dix-huit  billets  de  fr.  1,000  de  la  Banque  nationale  et  dans  les  conditieas 
rappelées  ci-dessus ; 

Qu'il  est  constaté,  d'unepart,  parFinventairedressé  par  lee  curatears, 
qu'il  n*a  pas  été  trouvé  d'autres  fonds  chez  les  faillis  que  les  dix  billets  de 
mille  francs  enveloppés  avec  inscription  è  Dindal  et  les  trois  biliels  de 
mille  francs  dans  Ie  portefeuille  prémeotionné ; 
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Ou*il  est  égaleroent  attesté  par  les  livres  des  faillis  que  ceux-ci  n*ont 
fait  Ie  31  mai  que  quelques  paiements  insignifiants  et  ancun  paiement  de 
.nature  i^  expliquer  ce  que  seraient  devenus  les  18,000  francs  regus  par 
eux  Ie  31  mai  pour  compte  de  Dindal  et  doot  cinq  mille  francs  seulement 
ont  été  transmis  k  Parent-Pecher ,  k  Tournai  ; 

Attendu  que  rimpossibilité  d'assigner  une  destioation  k  ces  treize  billets 
de  mille  francs «  trouvés  en  la  possession  de  Demoors  &  C® ,  autre  que 
ceile  indiquée  ci-dessus  ,  jointe  k  rimpossibilité  d*expliquer  autrement  que 
par  cette  destination  la  présence  des  dix  billets  sous  enteloppe  avec 
suscription  k  M.  Dindal  et  des  trois  billets  dans  un  portefeuille  séparé , 
billets  dont  Texistence  ne  se  justifie ,  comme  avoir  de  la  faillite ,  ni  par 
les  livres ,  ni  par  Ia  correspondance ,  ni  par  aucun  element  quelconque 
du  proces,  doit  nécessairement  faire  admettre  que  ces  treize  billets  de 
mille  francs  sont  identiquement  les  mémes  que  ceux  re^us  par 
Demoors  &  C®,  en  leur  qaalité  de  mandataires  de  Dindal  ; 

Attendu  que  Ie  livre  de  cahse  des  faillis  ,  dont  un  extrait  est  produit 
aux  piëces ,  couronne  en  quelque  sorte  la  démonstration  prémentionnée  ; 
qu'on  voit  en  effet  figurer  k  ce  livre,  comme  entree,  k  la  date  du  31  mai, 
la  somme  de  dix-huit  mille  francs  k  Dindal  et ,  en  méme  temps  et  k  la 
même  date ,  la  sortie  de  cette  somme  avec  la  désignation  spéciale  :  effets  k 
retirer  ; 

Que  cette  doublé  mention  prouve  k  la  fois  Texistence  du  mandat  et 
son  exécution  restée  inachevée  par  suite  de  la  survenance  de  la  faillite  ; 
qu'il  s*ensuit  qu'il  faut  nécessairement  admettre  que  cette  mention  n*avait 
pour  but  que  de  constater  d'une  maniere  reguliere  les  mouvements  de  la 
caisse,  et  qu'on  ne  pent  nullement  en  induire  que  la  somme  dont  il  s'agit 
soit  «ntrée  a  un  titre  quelconque  dans  la  caisse  des  faillis  on  ait  été 
confondue  dans  leyr  avoir  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c*est  a  bon  droit  que  la  revendica- 
tion  est  exercée  et  qu*en  abjugeant  les  conclusions  de  l'appelante,  Ie  jugement 
o  quo  a  infligé  grief  k  celle-ci ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  M.  Ie  premier  avocat  général  Corbisier 
en  ses  conclusions  conformes ,  met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  néant ; 
condamroe  les  intimés  qualitate  qua  k  restituer  h  Tappelante  :  A.  Les  25 

*o  P.  XIII  ö 
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elfets avec protéts,  savoir :  etc...,  B.  1"  L'assignation-maDdat  de  ta  Baoqne- 
Nationale ,  de  Timport  de  10,000  francs,  sur  1'agent  de  ladite  baoque  i 
Tournai ,  délivrée  au  noro  de  Parent-Pécker  ;  9f^  Les  cinq  billets  de  1,000 
francs,  chacun  transmis  Ie  31  mai  è  Pareni-Pécher,  k  TouniaL  par  Demoors 
et  Ci« ,  pour  compte  de  Dindal  et  restés  en  possession  des  premiers  ;  3^  les 
dii  billets  de  1,000  francs  chacun,  trouvés  en  une  enveloppe  cachetée  et 
avec  la  suscription  a  Dindal ,  dans  Ie  coffre-fort  des  faillis ;  4®  les  trois 
billets  de  1,000  francs  chacun,  trouvés  dans  un  portefeuille  séparé  dans 
Ie  méme  coffre-fort. 

Du  18  Mars  1867,  — •  Cour  de  Bruxelles.  —  1"  ch.  —  Pré$.  M""  de 
Page.  —  PI.  M«*  L.  Leclercq  c.  Poelaert  et  Verbiest. 


NaNTISSEMENT.  —  ACTION  AU  PORTEÜR.  —  SlGNlPlCATION.  — 
MeUBLES  INCORPORELS.  —  CrÉANCE.  —  ExiGIBIUTÉ.  —  No- 
VATION. 

Au  COS  OU  des  aclions  au  porteur ,  émisex  par  une  sociétéano- 
nyme,  ont  éié  données  en  gage ,  il  zufjit ,  pour  la  validiié  du 
gage  vis-a-vis  des  tiers ,  d'un  acle  enrégistré ;  Vacte  consta- 
iant  Ie  gage  ne  doit  pas  êlre  signi^  d  la  sociélé  qui  a  émis 
les  aclions  engagées. 

Uaction  au  porteur,  soit  qu'on  la  considère  comme  donnant 
droii  d  une  part  d'intérêt  dans  la  société ,  soit  comme  une 
créance,  doit  être  assimilée^  au  point  de  vue  d^  la  transmission 
du  titre  qui  forme  la  preuve  du  droit  et  dans  lequel  elU  se 
matérialise,  a  un  véritable  meuble  corporeL 

La  loi  n'exige  pas  que  Vacte  de  gage  indique  l'époque  d'exigi- 
bilité  de  la  créance  garantie ,  non  plus  qu'eïle  ne  réprouve  la 
meniion  inexacte,  dans  Vacte,   de  la  date  de  Véchéance, 
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comme  aussi  elle  ne  fait  pas  dépendre  nltérieurement  sa 
validiU  de  Venregistrement  d'un  nouvel  acte  canstatant  les 
prolongations  ou  nouveaux  termes  de  paiement. 

La  prolongation  du  terme  n'engendre  point  novation. 

Le  créancier  qui  concède  des  facilités  de  paiement  n*a  a  craindre 
aucune  déchéance ,  par  cela  méme  que  les  tiers  n^ont  aucun 
droit  de  le  forcer  d'agir.  • 

(Les  guratbues  a  la  faillitb  db  Villegas  gontre  A.  Dael.) 

Les  curateurs  a  ia  faillite  De  Villegas  ont  interjeté  appel  da 
jugement,  en  date  du  25  juin  1866,  rendu  par  le  tribunal  de 
Gand  et  que  nous  avons  rapporté  1866 ,  II,  79. 

Indépendamment  de  la  prétendne  nullité  déduite  du  défaut  de 
signification  de  Tacle  de  gage ,  les  curateurs  ont  soutenu  que  ledit 
acte  était  encore  nul ,  par  Ie  motif  qu'il  n'indiquait  point  la  véritable 
époque  du  remboursement  de  la  créancB  garantie  et  que  les  pro- 
longations de  terme  sollicitées  et  consenties  n^avaient  pas  été 
constatées  par  acte  enrégistré. 

L'arrêt  de  la  Cour  fait  suffisamment  connaitre  les  moyens  em** 
pioyés  a  l'appui  de  cette  nouvelle  prétentiori  et ,  quant  a  la  nullité 
déduite  du  défaut  de  signifieation ,  Tarrét  se  borne  a  adopter  les 
motifs  du  premier  juge. 


*  $ur  la  questioD  de  signiflcation,  voir  les  autorités  rapportées  dans  la  Belg.  Jud.y 
XXIV,  p.  825,  826.  —  Sur  TactioD  ao  portear  dans  noe  spciétë  anonyme,  voir 
Merun,  Questious,  v®  Action,  Actionnaire,  oü  il  cite  d'AcuBSSEAU  et  Voet. 
ZACHARiiE,  §  171 ,  ëdiiioQ  de  Brax!,  1842,  t.  I,  p  lU ;  Dalloz,  Rép.,  y^société, 
n«  1103;  tribaoal  de  Gand,  25  juiUet  1866  (Belg.  Jud.  XXIV,  p.  1114);  cass. 
beige,  28  fëvrier  1867  (Ibiu.,  XXIV,  p.  378).  Sur  la  questioa  soulevëe  poar  Ia 
première  füis  devant  Ia  Goor ,  voir  Zacharlg  ,  Aubry  et  Rau  ,  §  433  ;  Dijranton  , 
Nantissement ,  n»  518;  Dalloz,  NarUissemeni  ,  n^  90 ;  Paul  Po.it,  art.  2074, 
III,  n«  1094. 
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Arrêt. 

Attendu  que,  devant  cette  Cour,  les  curateurs  appelants  ont  invoqué  un 
nouveau  moven  de  nuUité ,  se  fondant  sur  ce  que  Tacte  de  gage  enrêgistré , 
dont  s'agit  au  proces ,  ne  constiluait  qu'un  emprunt  sur  fonds  publics  pour 
six  mois,  tandis  que  Ie  pret,  objet  de  eet  acte,  a  été  contracté  pour  deux 
années  et  que,  depuis  l*échéance,  il  y  a  eu  prolongation  sans  qu*il  en  soit 
justifié  par  un  nouvel  acte  enrêgistré  ; 

Attandu  que  Ie  prédit  acte  de  gage  sous  seing  privé  du  i^^  septembre 
1858 ,  enrêgistré  i  Gand  Ie  lendemain ,  satisfait  pleinement  au  prescrit  de 
la  loi  qui  n*exige  point  que  Tacte  indique  Fépoque  d'exigibilité  de  la  créance 
garantie,  non  plus  qu*elle  ne  réprouve  la  mention  inexacte  dans  Tacte  de 
Ia  date  de  Téchéance ,  comme  aussi  elle  ne  fait  dépendre  ultérieurement  sa 
validité  de  l'enregistrement  d*un  nouvel  acte ,  constatant  les  prolongations 
OU  nouveaux  termes  de.paiement  accordés  par  Ie  créancier  au  debiteur ; 

Que  bien  &  tort  les  appelants  pretendent  que  Ie  gage  ne  garantit  plus 
la  créance ,  parce  que  celle-ci  n'existe  qu*en  vertu  des  prolongations  suc- 
cessives  non  constatées  parécrits  enrégistrés,  prolongations,  disent-ils ,  qul 
ne  sont  point  de  simples  concessions  de  terme ,  mais  des  novations ; 

Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  pas ;  qu'elle  doit  résulter 
clairement  de  Tacte  (art.  1273  du  codecivil) ;  que  son  caractére  essentiel 
et  distinctif  est  de  produire  k  la  fois  Texünction  de  Tobligatioo  première  et 
la  création  d'une  obligation  nouvelle,  inconipatible  avec  Tancienne  (art. 
1271  du  Codecivil);  doü  suitque  de  simples  changements  qui  laissent 
subsister  Tancien  acte  n'opèrent  pas  novation  f  L.  8,  Cod,  de  novationibus) ; 
or ,  l'addition  ou  la  prolongation  d*un  terme  est  si  peu  incompatible  avec 
Ie  maintien  du  contrat  existant  que  la  loi  romaine  précitée  signale  expres- 
sémentcet  exemple  comme  un  descas  qui  n'engendrent  point  novation  ; 

Qu*il  n*importe  que  les  parties  se  soient  servies  des  mots  :  retiouveUe- 
ment  et  terme  renouvelé,  alors  qu'il  appert  k  Tévidence  que,  quelle  que 
soit  la  signincation  de  ces  mots  dans  d'autres  hypotheses ,  ils  n'ont  été 
employés ,  in  specie ,  que  dans  ie  seul  but  de  modifier  Ie  terme  du  paiement, 
et  non  pour  faire  novation  k  Tacte  de  gage ,  puisqu'on  ajoute  immédiatement 
après ,  in  verbis , «  moyennant  bonification  des  interets  a  5  p.  c.  et  sous  Ie 
»  cautionnement  résultant  dcTacte  du  l'^''  septembre  1858.  • 
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Que  rinterprétation  qui*précède  emprunte  une  nouvelle  force  de  Tart. 
2039  du  code  civil ;  qu'en  effet,  Ie  renouvellement  ou  la  prolongation  de 
teraie  n*annule  pas  plus  Ie  gage  que  la  simple  prorogation  de  terme ,  d'après 
l*art.  2039 ,  accordée  par  Ie  créancier  au  debiteur  principal ,  ne  décharge 
la  cautioD ; 

Attendu  que  les  faits  et  circonstances  dont  argumentent  les  curateurs  se 
bomeDt  i  des  facilités  de  paiement  recommandables  en  affaires  et  avan- 
tageuses  au  debiteur ,  et  que  Ie  créancier  qui  les  concéde  n'a  è  craindre 
aucune  déchéance,  par  cela  méme  que  les  tiers  n'ont  aucun  droit  de  Ie 
forcer  d'agir ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  la  Cour ,  de  l'avis  conforme 
de  M.  Tavocat  général  Dumont,  roet  Tappellation  &  néant,  conGrme  Ie 
jugement  d  quo ;  condamne  les  appelants  aux  dépens  de  Tinstance  d*appel. 

Du  27  juillet  1867.  —  Cour  de  Gand.  —  1^®  Ch.  —  Prés,  W  Van 
Aelbroeck.  —  PI.  M^'  E.  Van  Agker  et  A.  Du  Bois  centre  Eeman. 


CaSSATION  GIVILB.  —  APPRÉCIATION.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

PüBLICITÉ.  —  DÉROGATION.  —  COMMANDITE.  —  APPORT. 

—  ÉnONCIATION.  —  LOTERIB. 

Est  souveraine  la  dédswn  du  juge  du  fait  portant  que  les  énon- 
ciations  d'un  exlrait  publié  d'acte  de  sociéié  en  commandite, 
indiquent  sufj^amment  Ie  montant  des  vaUurs  fournies  en 
commandite. 

Le  juge  du  fait  décide  souverainement  que  les  clauses  d'un 
contrat  attaque  comme  constituant  une  loterie,  n'ont  pas 
pouT  effet  d'attribuer  un  gain  par  la  voie  du  sart. 

Le  défaut  de  publicité  des  clauses  dérogatoires  d  un  acte  de 
société  commerciale  régulièrement  publié  par  extrait ,  n'en- 
traine  pas  la  nullité  de  eet  acte ,  alors  même  que  ces  déro- 
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gallons  auraieni  été  arréiées  avant  la  publication  de  Vexirail 
exigé  par  la  loi. 

La  nulliié  ne  frappe  que  la  contre-lettre  non  publiée. 

Les  dérogations  i  un  acte  de  société  commerciale  doni  la  Un. 
exige  la  publication  par  extrait,  ne  doivenl  itre  pubUées  que 
si  elles  portent  sur  Vun  des  objets  que  Vextrait  doii  men- 
tionner. 

Vextrait  d'un  acte  de  société  en  commandite  doit  faire  con- 
nattre  l'apport  des  cammanditaires ;  mais ,  il  n'esi  pas 
nécessaire  de  publier  la  convention  réglant  entre  les  cam- 
manditaires et  les  commandites  Ie  prix  que  ces  demiers 
consenten t  a  payer  aux  premiers  en  échange  de  leur  apport. 

(Lacroix  ,  Verboeckhoven  (fc  Co  coNTRE  Cans.) 

Les  gérants  de  la  société  Lacroix ,  Verboeckhoven  éc  G^  se 
sont  pourvus  en  cassation  contre  1'arrét  renda  par  la  seconde 
chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  Ie  18  janvier  4867. 
(V.  ci-dessus,  p.  39.) 

lis  présentaient  trois  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen  :  Violation  de  Tart.  43  du  Code  de  commerce  ; 
violation  de  Tart.  42  du  même  Code  ;  violation,  en  tant  qae  de 
besoin ,  des  art.  14  et  15  ;  violation  des  art  1,  2  et  8 ,  spéciale- 
ment  2,  2o,  de  la  loi  du  31  décembre  1851  sur  les  loteries. 

L*art.  43  du  Code  de  commerce,  disaieht  les  demandeors, 
exige,  a  peine  de  nullité,  dans  Textrait  publié  des  actes  de 
société  en  commandite ,  Tindication  du  montant  des  valeurs  fournies 
OU  a  fonrnir. 

Cette  prescription  est-elle  observéc  lorsque ,  pour  se  iixer  sur 
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Ie  nombre  et  Tespècc  des  choses  apporlées  en  commandite ,  les 
tiers  doivenl  recoarir,  en  dehors  de  Textrait,  a  des  catalogues, 
a  des  inventaires,  a  des  récépissés,  etc.? 

L'est-elle  notamment,  lorsqu'ils  doivent  recourir  a  ces  docu- 
ments  poor,  ie  cas  écbéant,  réclamer  de  ia  part  des  associés 
commanditaires ,  la  iivraison  des  apports  promis ,  ou  exiger  de  la 
part  des  autres  associés  ia  justificalion  de  Temploi  des  apports 
qui  leur  auraient  été  livrés  ? 

L'art.  43  du  code  de  commerce  porte  :  «  L'extrait  doil  contenir 
»  Ie  montant  des  valeurs  fournies  ou  a  fournir  par  actions  on  en 
»   commandite.  > 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  lorsque  Tapport  d'une  com- 
mandite se  compose,  non  d'une  somme  d'argent,  mais  de  clioses 
même  fongibles,  il  faut  nécessairement  que  Textrait  précise  Ie 
nombre  et  Tespèce  des  cboses  apportées. 

Si  ces  choses  ne  sont  pas  fongibles,  il  faut  de  plus  que  Tindi- 
vidualité  en  soit  déterminée. 

Le  but  que  la  loi  a  en  vue  est  tellement  évident ,  qu'il  serait 
superflu  d'insister  sur  ce  premier  point. 

Ge  but  est  doublé  : 

Préciser  d*abord ,  pour  les  tiers ,  la  garantie  que  la  société  leur 
présente  en  dehors  de  la  personnalité  des  associés  responsables. 

Quant  a  ceux-ci ,  leur  nom  suiSt. 

Il  en  est  tont  autrement  de  la  commandite  :  toute  personnalité 
disparait.  G'est  une  vaieur  qui  forme  la  garantie  oiTerte  aux  tiers  : 
non  pas  une  vaieur  a  un  moment  quelconque ,  mais  prise  a  un 
moment  donné ,  la  constitution  du  contrat. 

Il  faut  donc,  pour  que  les  intéresses  puissent  apprécier  la 
garantie  qu*offrc  la  commandite ,  que  la  vaieur  apportée  soit  pre- 
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ciséc  de  maniere  que ,  par  Textrait  publié ,  ils  puissenl  se  rendre 
un  compte  exact  de  ce  que  vaut  I'apport. 

Or,  comment  ce  but  sera-t-il  atteinl  si  la  commandite  se 
constituant  d'un  certain  nombre  de  choses  dont  la  valear  variera 
d'après  leur  espèce ,  et  surtout  avec  leur  nombre ,  ni  Tespèce  ni 
Ie  nombre  ne  sont  déterminés  par  Textrait  qui  forme  Ie  seul  docu- 
ment légal  pour  les  tiers  ? 

Mais  la  n'est  pas  Tunique  mobile  qui  a  déterminé  la  disposilion 
rigoureuse  de  Tart.  43  du  Code  de  commerce. 

La  loi  exige  Tindication  ,  dans  Textrait ,  du  montant  de  la 
valeur  k  fournir  pour  que  eet  extrait  forme ,  pour  les  tiers ,  un 
titre  incontesté  et  qu'il  ne  soit  plus  possible  aux  associés  d'anéantir. 

La  loi  ne  veut  pas  que  Tassocié  commanditaire  puisse  échapper, 
par  des  actes  secrets ,  des  arrangements  postérieurs  ou  des  éqoi- 
voques,  a  Tobligation  de  fournir  la  valeur  promise. 

Elle  veut  donc  que  Tintéressé  puisse ,  Textrait  a  la  main ,  dire 
a  Tassocié  :  Voila  votre  apport ,  fournissez-le ,  sans  qu*il  soit 
possible  au  commanditaire  d'invoquer,  pour  établir  la  portee 
prétendue  de  son  obligation ,  des  documents  en  dehors  de  Textrait, 
de  maniere  a  la  restreindre  au  détriment  des  tiers. 

Or ,  comment  encore ,  a  ce  point  de  vue ,  la  disposition  de  la 
loi  produirait-elle  ses  effets ,  si  Ie  tiers  ne  trouve  dans  Textrait , 
qui  seul  forme  son  titre ,  qui  a  lui  seul  doit  constituer  sa  preuve , 
ni  Tindication  du  nombre  des  choses  apportées ,  ni  la  précision  de 
ces  choses  ! 

S'il  faut  recourir ,  pour  completer  les  données  de  Textrait ,  a 
des  catalogues,  a  des  inventaires,  a  des  récépissés,  etc,  ne 
dépendra-t-il  pas  des  associés  de  faire  de  la  commandite  ce  qu'ils 
voudront  ?  de  faire  disparaitre  Ie  gage  des  créanciers  ?  C'est  pour- 
lant  la  ce  que  décide  Tarrét. 
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Lc  second  moycn  accusail  la  violation  des  mèmcs  lexlcs  a  un 
sccond  point  de  vue. 

En  exigeant  qu*un  exirait  des  actes  de  société  en  nom  collectif 
et  en  commandite  soit  déposé  au  greffe  da  Tribonal  de  commerce, 
ia  loi  entend  par  la ,  disait  Ie  pourvoi ,  des  actes  constatant  les 
conventions  existantes  entre  les  parties  au  moment  oü  se  fait  ie 
dépöt  de  Textrait.  Ge  qu'elle  veut ,  c*est  que  les  tiers  connaissent 
les  conditions  qui  unissent  les  parties  en  société  ;  si,  après  avoir 
fait  un  premier  acte  de  société,  et  avant  de  Tavoir  publié,  les 
parties  y  apportent  des  modifications ,  elles  n'auront  pas  satisfait 
au  voDu  de  Ia  loi  en  publiant  un  extrait  qui  contiendrait  les  indi- 
cations  prescrites  par  Tart.  4f3  du  Code  de  commerce ,  telles  que 
ces  indications  résultent  de  Tacte  primitif,  mais  diiférentes  de 
celles  résultant  de  la  convention  modificative.  En  effet  ,  déposer 
Textrait  d'un  acte  révoqué  par  Ie  consentement  mutuel  des  parties, 
ce  ne  serait  pas  déposer  Textrait  de  leur  acte  de  société ,  ce  serait 
déposer  Ie  néant ,  ce  serait  induire  les  tiers  en  erreur ,  ce  serait 
leur  donner  comme  existantes  des  conventions  que  les  parties 
elles-mémes  ont  déchirées. 

Voila  cependant  ce  qui  a  eu  lieu  dans  Tespèce  et  ce  que  la 
Cour  de  Bruxelles  a  jugé  conforme  h  la  loi. 

Après  avoir  posé  en  fait  devant  ie  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  que  Tacte  authentique  du  2  janvier  1863 ,  dont  Textrail 
a  été  déposé ,  avait  été ,  antérieurement  a  ce  dépöt ,  modifié  de 
commun  accord  entre  toutes  les  parties  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
fournie  ou  a  fournir  par  actions ,  les  demandeurs  en  cassation 
conclurent  devant  la  Cour  d'appel  a  ce  qu'elle  dit  pour  droit 
qu'indépendamment  de  la  nullité  reconnue  par  Ie  premier  juge ,  la 
société   constituée  sous  la  firmc  Lacroix,    Verboeckhoven  C^e, 
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suivant  acte  de  M^  Broustin,  en  date  du  2  janvier  1863,  est 
nulle,  notamment  parce  que  Textrait  publié  Ie  12  du  mêine  mois, 
en  exécution  des  art.  4f2  et  iS  du  Code  de  commerce  ,  n^était 
point  conforme  aux  conventions  alors  existantes  entre  les  parlies. 

D'après  Ie  troisième  moyen ,  les  parties  avaient  organisé ,  daos 
Tacte  du  2  janvier  1863  constitutif  de  ia  société  en  commandite, 
une  opération  que  la  loi  autorise  exceptionnellement  peur  les 
sociétés  anonymes ,  mais  qu^elle  probibe  de  la  part  de  toute  autre 
espèce  de  société  et  de  tout  individu ,  un  remboursement  d'obli- 
gations  avec  primes  par  ia  voie  du  sort ,  opération  qui  est  répulée 
loterie  par  la  loi  de  1851. 

Ainsi  que  Ie  constate  Tarrêt  attaque,  Ie  capital  de  la  sociétó 
comprend  entre  autres,  d'après  Tacte  du  2  janvier  1863,  500 
obligations  de  2,000  francs  représentant  ensemble  500,000  fr. 
a  raison  de  1 ,000  fr.  chacune ,  taux  au-dessous  duquel  elles  nc 
peuvent  être  vendues. 

L'art.  13  des  statuts  auquel  Tarrêt  se  réfère  cxpressément, 
constate  que  Ie  taux  d^émission  de  ces  obligations  est  de  1,000  fr. 
et  qu'elles  constituent  chacune  è  charge  de  la  société  une  detle 
commerciale  ordinaire  de  2,000  fr. 

L'arl.  12  porte  que  les  obligations  de  2,000  fr.  seront  rem- 
boursées  partiellement  chaque  année  par  la  voie  du  sort  et  dans 
des  proportions  telles  que  Tamortissement  total  soit  accomph  d'aoe 
maniere  égalc  dans  les  trente  années  de  la  durée  de  la  société. 

Le  lirage  au  sort ,  ajoute  Ie  même  article ,  aura  lieu  dans 
chaque  assemblee  générale  et  les  obligations  sorties  seront  rem- 
boursées  sur  le  pied  de  2,000  francs  chacune ,  dés  le  lendemain 
de  Tassemblée  ,  contre  remise  des  titres  avec  les  coupons  d*intérét 
de  Tannéc  courante  et  des  années  suivantes. 
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En  fait  il  est  donc  constant  qu'il  s*agit  de  remboursemcnt  avec 
UDC  prime  de  1,000  francs,  et  que  c*est  Ie  sort  qui  déterminera 
quelles  obligations  jouiront  les  premières  de  ce  remboursement. 

Pareille  opérations  est-elle  permise  a  d'autres  sociétés  que  les 
sociétés  anonymes  ? 

N'est-elle  pas  réputée  loterie  par  la  loi  ? 

«  Sont  réputées  loteries,  dit  Tart.  2  de  la  loi  du  31  décembre 
»  1851,  toutes  opérations,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
*    destinées  a  procurer  un  gain  par  la  voie  du  sort.  > 

G^est  Ie  sort,  disaient  les  demandeurs  en  cassation,  qui 
détermine  Tépoqué  a  laquelle  chacune  des  500  obligations  émises 
k  1,000  francs  est  remboursée  par  2,000  francs.  Cela  est  consli- 
tutif  d*une  loterie,  disaienl-ils ,  et,  ponr  ce  motif,  ils  concluaient 
subsidiairement  a  ce  qu*il  plüt  a  la  Cour  déclarer  la  société  nulle. 

La  Cour  d'appel  n'a  pas  accueilli  ce  moyen.  EUe  n'a  pas  vu 
dans  Topération  qui  vient  d'étre  rappelée  Torganisation  d'une 
loterie.  Ges  obligations ,  dit-elle  «  portent  toutes  un  même  intérét 

>  et  sont  également  toutes  remboursables  au  même  taux  et  Ie  sort 

>  n'intervient  qu'afin  de  regier  uniformément  Tordre  dans  lequel 

>  ces  remboursements  seront  successivement  effectués  >  Tel  est 
Ie  motif  qu'elle  donne  pour  repousser  Ie  moyen  subsidiaire  pré- 
senté par  les  appelants. 

Il  s^agit  donc  d*apprécier  si ,  dans  Tespèce ,  Tordre  dans  lequel 
les  remboursements  des  obligations  doivent  être  successivement 
effectués  peut  procurer  un  gain.  Ds^ns  raflBrmative,  nul  doute  que 
Topéralion  ne  doive  être  réputée  loterie ,  puisque  c'est  Ie  sort  qui 
régie  l'ordre  des  remboursements. 

Si  les  obligations  étaient  remboursées  pour  une  somme  égale 
a  celle  de  leur  émission ,  il  pourrait  se  faire  que  Tordre  des  rem- 
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bourscmcnts  fut  indiiTérent  aux  portcurs  des  obligations.  Mais  il 
n'en  est  jamais  ainsi  lorsque  robligation  est  remboursée  par  one 
somme  supérieure  a  celle  de  rémission ,  aiosi  que  cela  a  lieu  dans 
Tespèce.  Dans  ce  cas,  Tordre  des  remboursements  est  toujours 
attributif  d'un  gain  au  profit  de  quelques-uns  des  porteurs  d'obii- 
gations.  Tous,  il  est  vrai,  regoivent  la  même  somme.  Tous 
reQoiveDt,  a  titre  de  remboursement ,  la  somme  qu'ils  out  versée, 
plus  une  prime  de  1 ,000  fr.  Mais  tous  ne  la  re(^oivent  pas  en 
même  temps.  Par  cela  même  quHl  y  a  un  ordre  de  rembourse- 
ment, les  uns  recoivent  la  prime  plus  tot,  les  autres  plus  tard ; 
les  uns  la  recoivent  a  la  fin  de  la  première  année  sociale ,  d'autres 
ne  la  recevront  qu'après  trenle  années.  Or  n'est-il  pas  évident 
qu'il  y  a  gain  k  recevoir  une  somme  aujourd'hui  au  lieu  de  rece- 
voir  la  même  somme  dans  trente  années  ?  Si  je  re^ois  la  somme 
aujourd'hui ,  j'en  jouirai  sur-le-champ  ;  je  pourrai  en  faire  fruit 
a  mon  profit  personnel  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  tandis 
que  les  autres  porteurs  d'obligations  n*en  jouiront  que  plus  tard , 
suivant  Tordre  des  remboursements. 

Et  puisque  c'est  Ie  sort  qui  fixe  eet  ordre ,  puisque  c'est  Ie  sort 
qui  procure  ce  gain,  comment  peut-on  se  refuser  a  voir  la 
Topération  que  la  loi  répute  loterie  ? 

Dans  Ie  cas  oü  il  est  alloué  a  certaines  obligations  désignées 
par  Ie  sort  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  allouée  a  d'autres, 
nul  doute  qu'il  y  ait  loterie.  Le  gain  résulte  alors  du  chiffre  de  la 
prime  attribuée  a  certaine  obligation  que  le  sort  désigne.  Mais  ce 
n'est'pas  lè  le  seul  mode  d*attribuer  un  gain  par  le  sort.  Tirer  au 
sort  pour  déterminer  quels  sont  ceux  qui  toucheront  la  prime  avant 
les  autres ,  c'est  aussi  un  mode  d^attribuer  un  gain  par  la  voie  du 
sort.  Or ,  en  disant  qu'ellc  répute  loterie  loule  opéralion  deslinée 
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a  procarer  un  gain  par  la  voic  du  sort ,  ta  loi  n'a  pas  distingué 
entre  les  divers  modes  suivant  lesquels  Ie  gain  est  procurc.  Il 
suffit  que  Ie  gain  soit  procuré  par  Ie  sort ,  peu  importe  sous  quelle 
forme.  <  Toute  opération,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  >  dit 
la  loi. 

Que  rintention  du  législateur  ait  été  de  prohiber  les  tirages  au 
sort  pour  tous  les  remboursements  avec  prime ,  c'est  ce  qui  resul  te 
non-seulement  de  Tart.  2  de  la  loi ,  mais  aussi  de  Texception  que 
porte  Tart.  8  et  la  discussion  parlementaire  qui  a  précédé  son 
adoption. 

Ges  moyens  n'ont  pas  prévalu.  La  cour  a  rejeté  Ie  pourvoi ,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Tavocat  général  Gloquette. 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen,  déduit  de  la  violation  des  art.  42  et  43  du  Code 
de  commerce  et ,  en  tant  que  de  besoin ,  des  art.  14  et  15 : 

Attendu  que  la  sociétó  en  commandite  doit,  aux  termes  des  art.  42  et  43 
précités,  étre  publiée  par  extrait  de  Tacte  constitutif  indiquant  notamment 
Ie  montant  des  valeurs  fournies  ou  i  foumir  par  les  associés  comman- 
ditaires ; 

Attendu  que  cette  publicité  est  ordonnée ,  entre  autres  raisons ,  afin  que 
les  tiers ,  qui  traitent  avec  la  société ,  puissent  mesurer  leur  confiance  aux 
ressources  dont  celle-ci  dispose  ;  que  la  mise  sociale  doit  donc  étre  ren- 
seignée  de  maniere  k  permcttre  aux  intéresses  d*en  évaluer  Timportance ; 

Mais  attendu  que  Ia  loi  ne  précise  point  comment  Ie  montant  des  valeurs 
de  Ia  commandite  doit  étre  cxprimé  et  ne  régie  pas  non  plus  Ie  mode.J^ 
suivre  pour  en  faire  Tévaluation  qui  dépend  ,  d*ailleurs ,  de  la  variété  des 
choses  qui  peuvent  constituer  Ie  capital  fourni ; 

Qu  il  appartient  par  suite  au  juge  du  fait  de  décider ,  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause  ,  si  Ténoneiation  dn  capital  est  sufiisante  et  si 
rimportance  peut  en  étre  estimée ; 
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Altendu  que  Tarrét  attaque ,  aprés  avoir  énuméré  toas  les  apports  tels 
qu'ils  se  trouvent  décrits  taot  dans  l*acte  coostitotif  de  la  société  que  dans 
soD  extrait  publié  au  voen  de  la  loi,  décide  que  les  énonciations  par  lesqnelles 
ils  les  ont  spécifiés,  les  détermioent  d*nne  maniere  certaine,  permettent  de 
s'en  rendre  sufBsamment  compte,  et  que,  Ie  cas  échéant,  les  tiers  senuent 
en  mesure ,  en  s*aidant  des  documents  que  rarrét  indique ,  d*établir  sous 
tous  les  rapports  les  éléments  de  la  commandite  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  sou?eraine  et  échappe  è  la  censore  de  h 
cour  de  cassation. 

Sur  Ie  deuxième  moyen  ,  pris  de  la  ?ioIation  des  art.  42  et  43  du  Code 
de  commerce  et  1134  du  Code  ei  vil : 

Attendu  que  la  convention  que  les  demandeurs  signalent  comme  déroga- 
toire  au  contrat  de  société ,  Ie  füt-elle  en  réalité  et  quel  que  soit  d^ailleurs 
Ie  moment  oü  elle  a  été  prise,  n'aurait  point  eu  pour  effet,  n*étant  relative 
qu'au  mode  de  paiement  des  apports  ,  primitivement  arrété  entre  les 
parties  contractantes ,  de  raodifier  la  société  telle  qu'elle  doi(  résulter  pour 
les  tiers  de  Textrait  exigé  par  Tart.  43  du  Code  de  commerce ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  Ie  défaut  de  publication  d*une  modification 
apportée  au  contrat,  dont  la  perfection  legale  serait  subordonnée  k  Taccom- 
plissement  de  cette  formalité ,  tout  en  donnant  lieu  k  une  action  en  nollité 
de  Ia  clause  dérogatoire,  laisserait  subsister  intact  Tacte  primordial  auquel 
elle  se  rattache ; 

D'oü  il  suit  que  Tarrét  attaque  n*a  contreveuu  k  aucun  des  text^s  cités 
&  Tappui  du  deuxiéroe  moyen. 

Sur  Ie  troisiéme  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1,  2  et  8  §  2  de  la 
loi  du  31  décembre  1851 : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i  de  cette  loi ,  sont  répulées  loteries , 
toutes  opérations ,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  destinées  k  procnrer  un 
gain  par  la  voie  du  sort ; 

QuMI  faut  donc ,  pour  qu'  il  y  ait  contravention  h  cette  disposition  ,  que 
des  opérations  aient  été  combinées  en  vue  de  procurer  un  gain  et  que  Ton 
ait  recours  au  sort  pour  Ie  faire  obtenir  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaque ,  interprétant  les  clauses  du  contrat  qu*ii 
résumé ,  décide  qu*on  ne  peut  y  voir  Jes  combinaisons  aléatoires  destinées 
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a  procurer  un  gain  par  la  voie-du  sort  ;  que  les  obiigations  qu'elles 
conccrnent,  portant  toutes  nn  méme  intérét,  sont  également  toutes  rembour- 
sables  au  méme  taux  et  que  Ie  sort  n'intervient  qu*afin  de  regier  unifor- 
raément  Tordre  dans  lequel  les  remboursements  seront  successivement 
effeclués ; 

Qu*on  ne  saurait,  par  conséquent,  attribuer  a  ces  stipulations  Ie  caractére 
d*une  véritable  loterle  dans  Ie  sens  de  la  loi  pénale  du  31  décembre  1851 ; 

Attendu  que  c'est  Ik  encore  une  décision  souveraine  et  que  la  Cour  de 
cassation^  ne  saurait ,  sans  sortir  de  ses  attribntions ,  rccbercher  si  Ie  sort 
a  procuré  un  gain,  contrairement  k  ce  qui  a  été  jugé  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  en  son  rapport  M.  Ie  conseiller  Van  Camp  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Cloquette,  avocatgénéral,  rejette  lepourvoi, 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens  et  k  rindemnité  de  150  fraucs 
envers  les  défendeurs. 

Du  9  Aoüt  1867.  —  Cour  de  cassation.  —  1'«  Ch.  —  Prés. 
M'  Paqüet.  —  PI.  M«»  Leclercq  et  Demeur  c.  M«  Orts. 


Lettre  de  ghange  imparfaitb.  —  Défaüt  de  protêt.  — 

SOMMATION   DE  PAYER.    —   PrOVISION. 

Le  porteur  d'une  traite  conserve  son  recours  contre  Ie  tireur , 
encore  quHl  n'y  ait  pas  eu  de  protêt ,  s'il  n'est  pas  justip^é 
que  le  tiré  ait  eu  provision  au  moment  de  Véchéance. 
Art.  117  et  170  Code  commerce. 

Il  en  serait  ainsi^  méme  dans  le  cas  oü,  a  dé  faut  de  remise  de 
place  en  place ,  Veffet  n'aurait  que  le  caractére  de  billet  d 
ordre  (Code  com.  art.  110  et  5.,  187.) 

(GORDIER   CONTRE   LA   BaNQUE  NATIONALE.) 

Cordier  a  appelé  du  jugement  que  nous  avons  rapporlé ,  année 
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1866,  2,  p.  54.  Son  systcme  consistait  a  sontenir  que  la  Baoqué 
nationale  étail  dcchue  d*une  maniere  absolae  de  tout  recours  par 
suite  dn  défaut  de  protét  en  temps  utile ;  qu*elle  ne  poovait  se 
prévaloir  contre  lai ,  tireor ,  de  ce  qa'il  n'y  avait  pas  provision  a 
1'échéance,  puisqu'il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  impiiriaile, 
assimilée  par  la  loi  a  un  billet  a  ordre ,  et  qae  reiali?ement  zn 
billet  a  ordre  il  n'était  pas  question  de  provision. 

Arrêt. 

LA  COUR, 

Attendn  que  les  trois  traites  dont  te  payement  est  reclame  ont  été  tracées 
par  Cordier,  k  son  ordre,  Ie  20octobre  1865,  sur  De  Contreras  fils,  qui 
les  a  acceptées  Ie  23  du  méme  mois ; 

Attendn  qu'elles  ont  été  endossées  par  ie  banquier  's  Jongers ,  de  Diest, 
qui  les  a  passées  ,  Ie  25  octobre ,  k  Tordre  de  ia  Banqne  nationale ,  qui  eo 
est  restée  portenr ; 

Attendn  que  Ie  iendemain  des  échéances  respecÜYOS  de  ces  effets ,  lis  ooi 
été  présentés  a  De  Contreras  et  qu'il  résulte  des  sommalions  qui  lui  oot 
été  signifiées,  par  exploits  soccessifs  de  Thuissier  Van  Elewyck  des 
26  janvier  1865 ,  2  et  5  février  1866 ,  que  ie  tiré  a  dcclaré  ne  rien  de?oir 
au  tireur  et  qu*il  se  refusait  k  payer  Ie  montant  desdits  effets  ; 

Attendn  que  1'appeiant ,  assigné  en  payement  comme  tireur ,  pretend 
que  ia  Banque  intimée ,  étant  restée  en  défaut  de  faire  protester  ces  traites, 
n'a  aucun  recours  k  exercer  contre  lui ,  et  quelie  est  déchuc  de  tous  ses 
droits  k  son  égard ; 

Attendn  qu*il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  115,  117  et  170  du 
Code  de  commerce  que  la  déchéance  n'est  encourue  par  Ie  porteur  d'one 
lettre  de  change  vis-è-vis  du  tireur  ,  faute  de  protêt ,  que  lorsqne  celui-ci 
justifie  qu*il  ;  avait  provision  entre  les  mains  du  tiré  au  moment  de 
l'écbéance ; 

Attendn  que  les  actes  de  la  procédure  constatent  que  cette  provision 
n'existait  pas ; 
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Qu*il  s*eDsuit  que  si  Ie  porteur  a  perdu  son  reeours  contre  l^endosseur 
*s  Jongers,  il  n'en  est  pas  de  méme  de  sesdroits  centre  Ie  tireur,  puisque 
en  livrant  ces  traites  il  estprésumé  en  avoir  re^u  la  valeur,  et  qu*il  a  pris 
Tobligation  d*en  faire  trouver  les  fonds  &  Téchéance  chez  celui  sur  qui  il  a  tiré ; 
Que  n*ayant  pas  renipli  cette  obligation ,  Ie  tireur  devient  Ie  debiteur 
direct  do  porteur,  qui  n*a  pu  lui  causer  aucun  préjudice  par  ledéfaut  d'un 
protétsans  utilité  aucnne ponr  la  conservaUon  de  sesdroits ; 

Que  s'il  eo  était  autrement ,  il  en  résuiterait  que  Ie  tireur ,  profitant  de 
la  déchéance  prononcée  cootre  Ie  porteur,  yiendraits'enrichir  è  son  dé- 
triment ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  ces  trsutes  ne  contiennent  pas  dans  leurs 
énonciations  nne  remise  de  place  en  place ,  et  qn'Si  défaut  de  eet  element 
essen  tiel  pour  constituer  uiie  lettre  de  change ,  elles  revétent  Ie  caractére  de 
billets  &  ordre,  elies  n*en  sont  pas  moins  soumises  anx  régies  tracées  par 
les  art.  110  et  suiv.  du  Code  de  conunerce  quant  au  payement,  au  protét 
et  auxdroits  du  porteur,  conformément  k  Tart.  187  du  Code  précité : 

Attendu  que  si  cette  disposition  ne  mentionne  pas  la  provision ,  plus  en 
usage  dans  la  lettre  decbange,  c*est  qu*elle  uesignifie  autre  chosequ*un 
nioyen  de  payement  indiqué  par  Ie  tireur  au  porteur  ; 

Attendu  qu*il  est  avéré  au  proces  que  Ie  tireur  et  Ie  tiré  sont  négociants  ; 
qu*il  s*ensuit  que  Tappelant  est  justiciable  de  Ia  juridiction  commerciale  et 
passible  de  ia  contrainte  par  corps ,  aux  termes  de  Tart.  i^'  de  Ia  loi  du 
ii  mars  1859. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsidiaire  : 
Attendu ,  qnant  au  premier  fait  articulé ,  que  la  Banque  intimée  est 
nantie'des  trois  billets  qui  justifient  sa  demande  et  dont  Ia  possession 
rend  invraisemblable  Ie  fait  allégué  par  Tappelant ,  qui  pretend  qu'elle 
aurait  été  désintéressée  ; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arréter  aux  faits  cotés  dont  la  preuve  offerte  est 
inadmissible,  roet  Tappel  au  néant. 

Dtt  f  O  Aoüt  1866.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.—  PI  M««  Janson, 
Slosse  ,  Lejeune  et  Allard. 
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GhBHIN  DB  FBR.  —  TRANSPORT  D'aNIMAUX.  —  GrANDE  VITBSSE. 

—  Compagnie  du  Luxembourg.   —  Responsabiuté  do 
voiTURiER.  —  Fin  de  non  recevoir. 

Lexpédiiion  du  hitaü  a  grande  vUes$e  s'entend  du  transport 
par  Ie  premier  train  de  voyageurs  qui  $uii  Ie  depot  rigle^ 
mentaire  de  la  marchand'ue  en  gare. 

Telle  est  au  moins  V interpre tation  que  doit  recevoir  Ie  tarif  de 
la  compagnie  du  Luxembourg. 

La  fin  de  non  recevoir  qui  résulte  de  Vart.  i05  du  Code  de 
commerce  ne  peut  étre  opposée  par  Ie  voiturier  au  dettina-' 
taire  que  si,  indépendamment  de  la  réception  des  marchan- 
dises ,  üy  aeu  paiement  de  la  voiture  après  que  Ie  transport 
a  ité  effectué. 

(La  Compagnie  du  Luxembourg  gontre  Salomon.) 

Arrêt. 

La  Cour: 

Attendu  qu  il  est  constant ,  en  fait ,  que  l'intimé  a ,  Ie  16  novembre  1865. 
présenté  k  la  gare  de  Namur,  au  moins  une  heure  avant  Ie  départ  du 
train  de  voyageurs  partant  pour  Bruxelles  a  8  heures  15  minutes  du  oiatin, 
28  bceufs  en  destination  de  cette  demiére  ville ;  qu'il  a  fait  charger  ce  bétail 
en  temps  utile  et  qu*il  en  a  payé  anticipativement  Ie  transport  a  grande 
vitesse ; 

Que  nonobstant  ce  payement  et  les  autres  circonstances  ci-dessus  rap- 
pelées,  Ie  train  de  voyageurs  de  8  heures  15  minutes  partit  sans  opérer 
Texpédition  dont  il  s'agit ;  que  ceile-ci  ne  fut  faite  que  postérieureroent 
par  un  train  de  marchandises ,  et  qu*il  en  est  résuité  que  les  bestiaui 
transportés ,  au  lieu  de  parvenir  au  marché  de  Bruxelles ,  auquel  Texpé- 
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diteur  les  destinait,  au  rnonient  de  Touverture  de  cemarché,  ne  sont 
arrivés  qu*a  une  heure  trés-rapprochée  de  sa  fermeture  en  gare  h 
Bruxelles ; 

Attendu  que  Ie  tarif  du  chemin  de  fer  de  l'État  du  l^*  septembre  1865 
n*a  pas  été  adopté  par  la  compagnie  appelante  /  et  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  41  de  celui  spécial  au  chemia  de  fer  du  Luxembourg,  qui,  dans 
i'espéce,  fait  la  loi  des  parties ,  les  animaux  sont,  au  gré  de  Texpéditeur, 
transportés,  soit  par  trains  de  voyageurs  ou  mixtes  (ceux  de  grande  vitesse 
exceptés) ,  soit  par  trains  ordinaires  de  marchandises ; 

Que  ces  deux  modes  de  transport  sont  nommés  respectivement :  transports 
i  grande  vitesse  et  transports  k  petite  vitesse ; 

Attendu  que  Salomon,  ayant  usé  de  la  facuité  lui  laissée  par  ce  reglement 
en  cboisissant  Ie  transport a  grande  vitesse,  et,  de  son  cóté,  Ia  compagnie 
du  Luxerabourg  ayant  admis  ce  mode  de  transport  en  en  recevant  Ie  prix , 
celle-ci  n'a  pu  ,  contrairenjent  aux  indications  de  son  tarif,  exécuter  l'ex- 
pédition  dont  il  s*agit  par  un  train  de  marcbandises,  lequel  ne  pouvait  faire 
que  des  transports  k  petite  vitesse ; 

Attendu  que  ladite  compagnie  nMnvoque  aucun  cas  de  force  majeure, 
et  qu'elle  s'efforce  vainement  de  faire  admettre  que ,  dans  les  expéditions 
de  bestiaux  k  grande  vitesse ,  elle  remplit  ses  engagements  vis-Si-vis  de 
1'expéditeur  en  faisant  parvenir,  dans  la  journée ,  k  destination  Ie  bétail 
expédié;  que  rien  dans  son  reglement  ne  justifie  cette  latitude  qu'elle 
voudrait  s*attribuer ;  qu'au  contraire  les  conditions  réglementaires  de  son 
tarif  démontrent  Tobligation  pour  elle ,  lors  de  semblables  expéditions, 
d*opérer  Ie  transport  par  Ie  premier  train  de  voyageurs  ou  mixte ,  partant 
une  heure  après  Tarrivée  du  bétail  k  la  gare  ; 

Que  cela  résulte  notamment  de  la  dénomination  méme  donnée  k  ce  mode 
de  transport ;  de  Tabsence  de  fixation ,  dans  Ie  reglement ,  d*un  délai 
quelconque  accordé  k  la  compagnie  pour  opérer  Texpédition ,  lorsque  Ie 
bétail  a  été  amené  en  gare  une  beure  avant  Ie  départ  du  train  de  voya- 
geurs ,  qu'on  ne  concevrait  guére  d*ailleurs  qu'elle  eüt  obligation  d*user 
puur  ce  genre  de  transport  d'un  train  de  voyageurs  si  elle  n'avait  en  méme 
temps  Ie  devoir  de  Topérer  sans  délai ; 

Attendu  que  cette  interprétation  a  pour  elle  la  pratique  dans  diverses 
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exploilations  de  chemins  de  fer,  et  qu'elle  a  été  méme  celle  de  la  compagaie 
appelante  lors  de  rexpédition  dont  il  s*agit  dans  ia  cause ; 

Qu'en  effet ,  eile  s'est  tellement  reconoae  en  faute  poar  n'aroir  pas 
utilisé  Ie  train  de  voyageurs  partant  k  8  heures  15  minutes ,  qa*elle  s  est 
empressée,  afin  deréparer  autant  que  possible  Ie  temps  ainsiperdo, 
d'user,  dans  une  partie  du  parcours,  d*un  train  de  yoyageurs  a  grande 
vitesse,  et  cela  contrairement  aux  prescriptions  de  son  reglement; 

Attendu  que  les  reproches  que  les  lenteurs  de  ladite  compagnie  ooi , 
dans  Tespéce ,  provoqués  de  la  part  de  rinlimé  sont  d*autant  mieox  JQsii- 
fiés ,  qu*il  s'agissait  pour  celui-ci  d*une  expédition  qui ,  k  cause  de  sa 
nature,  n'admettait  aucun  retard;  que,  de  plus,  cette  méme expédiüoo 
présentait  une  urgence  teute  particuliere,  qu'è  raison  de  ses  rapports 
antérieurs  avec  l'intimé ,  Tappelante  ne  pouvait  guöre  ignorer ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  Tart.  105  du  Code  de 
commerce  ne  peut  étre  ici  invoquée ;  qu'en  effet ,  si ,  d*aprés  cel  article , 
laction  en  responsabilité  est  éteinte  lorsqu'il  y  a  eu  réception  des  mar- 
chandises  et  payement  du  prix  de  transport ,  il  ne  peut  en  étre  ainsi  que 
pour  autant  que  ce  paiement  ait  été  effectué  aprés  que  Ie  transport  a  été 
opéré ; 

Que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  les  deux  circonstances  indiqoées 
concourent  a  démontrer  la  renonciation  du  destinataire  k  exercer  une 
action  centre  Ie  voiturier ;  quMl  y  a  d'autant  plus  lieu ,  dans  l'espöce ,  de 
se  refuser  k  adoiettre  semblable  renonciation  ,  que ,  dès  avant  Ie  départ 
de  son  bétail ,  l'intimé  avait  fait  entendre  ses  réclamations ;  que  ses 
assertions  k  eet  égard  sont  confirmées  par  une  requéte  qu'il  a  présentée, 
Ie  jour  méme  du  transport  au  président  du  Tribunal  de  commerce  de 
Namur ,  afin  d*obtenir  Tautorisation  d*assigner  k  bref  délai  la  compagnie 
appelante  en  dommages-intéréts. 

Par  ces  motifs ,  confirme  etc. 

Du  30  Juin  1866.  —  Cour  de  Liége.  —  3«  Ch.  —  PI.  M««  Lbpibci 
(du  barreau  de  Namur),  Forgbur  et  Cloes  Jeune. 
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LbTTRE    DB    GHANGB.     —    EnDOSSBMBNT   RÉGULIER.    —    TlERS 

roRTEüR. —  Valeür  foürnie. —  Faits.  —  Irrélevance. 

Le  iiers  porteur  (Tune  lettre  de  change  ou  d'un  billet  è  ordre 

en  due  forme  n'est  passible  que  des  exceptwns  qui  lui  sont 

personnelles. 
Uallégation  que  la  valeur  de  la  lettre  de  change  n'a  pas  été 

fournie  par  le  Iiers  porteur ,  asscrtion  contredite  par  diverses 

circonstances  de  la  cause  et  non  appuyée  de  faits  détaiUés , 

ne  doit  pas  étre  admise. 
Le  fait  que  le  cédant  du  porteur  n'aurait  pas  payé  la  valeur , 

fait  mime  justifié  par  des  documents ,  doit  étre  écarté  comme 

non  personnel  au  porteur. 

(De  Lannoy  et  Antoine  contre  Irving  and  Stade.) 

Arrêt. 

Attendu  que  les  ÏDtimés  sont  tiers  porteurs  de  la  lettre  de  change  de 
2,400 francs  donts'agit,  en  vertu  d*un  endossenient  régulier,  souscrit  k 
leur  profil  par  H.  Spiegel,  le  15  mai  i866,  et  en  sont  devenus  ainsi 
propriétaires  (art.  136  du  Code  de  commerce) ; 

Attendu  que  les  appelants,  respectivement  tireur  et  accepteur  de  cette 
traite ,  en  refusent  le  paiement  par  le  motif  que  les  intimés  n'en  auraient 
pas  fourni  la  valeur ; 

Que,  pour  établir  cette  prétention ,  ils  posen t  plusienrs  faits  et  invoquent 
certains  documents ; 

Attendu  que  le  seul  fait  parmi  ceui  articuiés  ,  ayant  trait  au  point  en 
discussion  et  qui  est  de  nature ,  s'il  était  vérifié ,  k  exercer  une  influence 
sur  la  décision  du  proces ,  est  celui  coté  n®  11 ,  consistant  k  dire :  §  que 
•  les  intimés  n  ont  pas  fourni  la  valeur  de  Teffet  dont  le  paiement  est 
B  demandé;  » 
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Attendu  que  c*est  lii  one  sirople  allégation  ,  combattue  par  les  inümés, 
qu'aucun  étément  de  la  caose  ne  vient  appuyer  et  qui  se  trouve  fonnelle- 
nientcontredite  par  Ia  tenenr  de  rendossement  lui-méme,  exprimant  que 
cette  Yaleur  a  été  réellement  fournïe ; 

Qa'il  n'y  a  donc  pas  lieu ,  dans  ces  drconstaaces,  de  s*arréter  è  ane 
semblable  allégation,  alors  surtout  qu*il  n'est  même  posé  aocun  fait  précis, 
circonstancié ,  propre  k  la  justifier ; 

Attendu ,  quant  aux  autres  faits ,  quil  n'ont  ancnn  rapport  direct  a  la 
question  dn  litige  ;  que ,  dés  lors ,  ils  sont  également  irrelevants  eC  inad* 


Attendu  que  les  documents  produits  n*établissent  pas  davantage  la  pré- 
tention  des  appelants  et  qu'il  est  méme  k  remarquer  qu*ils  ne  concernent 
nullement  les  intiroés ,  mais  bien  particuliérement  un  sieur  Spiegel ,  de 
Londres  ; 

Que  si,  comme  Ie  soutiennent  les  appelants  et  comme  cela  par^i 
résulter  de  ces  documents  ,  rapprochés  de  quelques-uns  des  faits  poses , 
ce  sieur  Spiegel ,  Ie  cédant  des  intimés ,  k  qui  Aug.  Adam  avait  endossé 
la  traite  dont  s*agit ,  n'en  a  pas  foumi  la  valeur,  c'est  la  une  circonstaoce 
tout-a-fait  indifférente  au  proces  par  la  raison  qu*étant  étrangére  anxdits 
intimés ,  elle  ne  peut  étre  invoquée  contre  eui ; 

Qu*en  effet,  il  est  de  principe  que  Ie  tiers  porteur  d*une  lettre  de  change 
OU  d'un  billet  k  ordre  en  due  forme,  en  vertu  d*un  endossement  r^ulier 
et  au  profit  de  qui  la  propriété  s'en  trouve  ainsi  transmise,  n*est  passible 
que  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  et  que  Ton  ne  peut  lui  op- 
poser  celles  personnelles  k  lun  des  signataires  qui  Ie  precedent  oo  qui  Ie 
suivent; 

Attendu ,  enfin  ,  que  Favis  donné  par  Spiegel  k  Aug.  Adam ,  Ie  2  mai 
1866  ^  vient  encore  justifier  de  plus  prés ,  s*il  en  était  besoin,  bien  loin  de 
contredire ,  la  preuve  de  la  valeur  fournie  par  les  intimés ,  poisqo*il 
en  résulte  qu*il  n*a  négocié  la  traite  que  pour  se  procurer  les  fonds ,  h 
Teffet  de  se  rembourser  de  ses  frais  ; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précéde  que  c*est  k  bon  droit  que  Ie  premier 
juge,  en  écartant  comme  non  fondés  les  moyens  présentés  par  les  appelants, 
a  adjugé  les  fins  de  la  demande. 
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Par  ces  motifs , 

La  cour,  sans  avoir  égard  aux  faits  arüculés  par  les  appelants ,  lesquels 
ne  sont  ni  pertinents,  ni  admissibles ,  confirme  les  jugements  a  qm ;  par 
suite ,  met  Tappel  è  néant; 

Condamoe  les  dits  appelants  aux  dépens. 

Du  S5  Juin  1867.  —  CoüR  de  Brüxelles.  —  i«  Ch.  —  Prés, 
M.  Delevingne.  —  PI.  M*»'  Desmeth  contre  Allard. 


SociÉTÉ.  —  DrssoLüTiON.  '—  Sentence  arbitrale.  —  Depot 

ET  AFFICHE. 

La  sentenee  arbitrale ,  qui  prononce  la  dissolution  (Tune 
sociélé^  ne  doit  point  être  transcrite  sur  Ie  registre  des 
actes  de  société^  ni  affichée  dans  la  salie  des  audiences  du 
Tribunal  de  commerce ,  conformément  aux  articles  42  et  46 
du  Code  de  commerce  *. 

(Aerts  frères  contre  Emérique  ,  ScHMiDT ,  Dartevelle  et 
Vander  Elst.) 

Les  défendeors  avaient  obtenu ,  devant  arbitres ,  la  dissolution 
de  la  société  en  commandite  Aerts  frères  k  Go. 

La  sentence  arbitrale  fut  déposée  au  greffe  da  Tribunal  de 
commerce  et  rendue  exécutoire  par  Ie  Président  de  ^ce  tribunal , 
conformément  a  Tart.  61  du  Code  de  commerce. 


*  BordeaDx,  3  mars  1856  {Pas.  frauQ.  1857,  11,126);  DeLANGLB,n^  579 et  580; 
BiDARRiDB,  SodéU,  n<»  402  et  407  ;  Dalloz  ,  i^  Sociélés,  ufi  981. 
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Mais  on  nc  remplit  point  les  formalilés  éJictées  par  les  art.  i2 
et  46  du  méme  code. 

Demande  en  nullité  par  Aerts  frères  k  C^  devant  Ie  Tribuoal 
de  commerce. 

Les  défendears  opposèrent  d'abord  une  fin  de  non  recevoir 
déduile  de  ce  que  Tart.  1028  Code  proc.  civ.  ne  prévoyait  point  ce 
cas  de  nullité ,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  52  Code  commerce ,  il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'a  appel  ou  pourvoi  en  cassalion. 

Au  fond ,  ils  firent  valoir  les  moyens  que  Ie  jugement  a  admis. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  a  poar  objet  de  faire  déclarer 
nulle  la  dissolution  de  la  société  Aerts  fréres  et  O^,  prononcée  par  senteoce 
arbitrale  du  11  mars  1867  ,  déclarer  en  coDséqueBce  ladite  sentence  doq 
avenue ; 

Sur  ia  fin  de  non -recevoir  soulevée  par  les  défendeurs  et  basée  sor  les 
art.  1028  du  Code  de  procédure  civile  et  52  du  Code  de  commerce : 

Attendu  que  Tart.  1028  du  Code  de  procédure  civile  a  uniquement  trait 
aui  nuUités  dont  peuvent  être  frappées  les  senlences  arbitrales  relativeroent 
k  certains  vices  de  formes ; 

Attendu ,  quant  k  Tart.  52  du  Code  de  commerce ,  qu'il  se  bome  a 
indiquer  les  juridictions  devant  lesquelles  il  faut  se  pourvoir  contre  la 
sentence  arbitrale ; 

Attendu  que  Taction  dont  est  saisi  Ie  tribunal  n*a  pour  objet  ni  de  faire 
réformer  la  sentence  arbitrale,  ni  den  faire  prononcer  la  nullité  pour  Tune 
des  causes  énumérées  k  Tart.  1028  du  Code  de  procédure  civile ; 

Qu*il  s'agit  seulement  de  statuer  sur  la  quesüon  de  savoir  si  la 
dissolution  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  prononcée  par 
jugement  arbitral  doit ,  k  peine  de  nullité  ,  étre  soumise  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  tout  acte  portant  formation ,  modtfication  ou 
dissolution  de  société  (art.  42  et  46  du  Code  de  commerce) ; 


-:-  105  — 

Aa  fond : 

AUendu  que  les  nullités  et  déchéances  ne  doivent  étre  appliquées  qu*aux 
cas  prévus  par  les  tois  qui  les  établissent ; 

Attenda  que  les  formalités  prescrites  i  peine  de  nullité  par  les  art.  42 
et  46  du  Code  de  coinraerce ,  ont  été  établies  dans  Tintérét  des  tiers  afin 
de  mettre  ceux-ci  &  Tabri  des  erreurs  et  des  surprises ; 

Attendu  que  ces  disposUions  ont  en  vae  Ia  dissolution  de  Ia  société 
commerciale  résultant  de  la  volonté  commune  des  associés,  c'est-&-dire  la 
dissolution  conventiunnelle ; 

Attendu ,  en  effet :  A.  Qu*aux  termes  des  art.  46  et  44  du  Code  de 
commerce ,  Tacte  portant  dissolution  de  société  doit ,  s'il  s'agit  d'une 
société  en  commandite ,  étre  signé  par  les  associés  solidaires  ou  gérants 
(si  c*est  un  acte  sous  signature  privée) ,  ce  qui  suppose  un  acte  de  dissolution 
volontairement  consenti ; 

Attendu  qu*en  admettant  la  these  soutenue  par  les  demandeurs,  il  pourrait 
dépeodre  du  mauvais  vouloir  des  gérants  de  rendre  iropossible  Taccom- 
plissementde  la  formalité  de  Tart.  44  et,  partant,  de  rendre  inopérante  la 
dissolution  de  la  société ,  prononcée  par  décision  judiciaire ,  et  tout  recours 
anx  tribunaux  illusoire;  qu*en  effet,  les  gérants,  qui  seuls  ont  qualité 
pour  signer  Tacte  portant  dissolution  de  la  société ,  pourraient  toujours 
objecter ,  comme  Ie  font  les  demandeurs  ,  que  la  sentence  arbitrale  ,  en 
pronon^nt  la  dissolution  de  la  société ,  leur  a  fait  perdre  leur  qualité  de 


B,  Qu'en  exigeant  que  la  dissolution  de  la  société  soit  publiée  endéans 
Ie  délai  de  qninzaine  de  Ia  date  de  l'acte ,  il  serait  impossible ,  dans  Ie 
systéme  des  demandeurs,  de  fixer  Ie  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine, 
Ie  jugement  arbitral  n'étant  rendu  public  que  par  son  dcpót  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  (art.  61  du  Ck)de  de  commerce)  et  Ie  délai  d'appel 
commengant  è  courir  du  jour  de  ia  signification  de  la  sentence  arbitrale ; 

Attendu  que  Ie  jugement  arbitral  porte  avec  lui  sa  publicité ;  qu'en  effet, 
il  est  rendu  public  par  son  dép6t  au  gceffe  du  tribunal  de  commerce ; 

Attendu  qu*il  ne  peut  dépendre  des  associés  d'en  cacher  Texistence , 
eomme  il  peut  dépendre  d'eux  seuls  de  tenir  occulte  Tacte  qui  est  l'oeuvre 
de  leur  seule  Yolonté ; 
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AUendu  ,  en  outre ,  que  Tart.  46  du  Code  de  comruerce  ne  parie  qoe 
des  actes  portant  dissolutioo  ; 

Que,  dans  Ie  langage  juridique,  Ie  root  acte  exclut  Tidée  de  décision 
judiciaire  et  est  synonyme  du  mot  convention  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconTentionnelie : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  soit  téméraireroent  et  de  mauTaise 
foi  que  les  demandeurs  ont  intenté  l'actioD,  objet  du  litige  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant -comme  non  fondée  la  fin  de  non-recevoir  soolefée 
par  les  défendeurs  et  statuant  au  fond ,  déclare  les  demandeurs  mal  fondés 
en  leur  action  ,  les  en  déboute  et  les  condamne  aui  dépens ;  dit  n  y  avoir 
lieu  k  allouer  aux  défendeurs  des  dommages-intéréts. 

Du  29  Aoüt  1867,  —  Trib.  de  gomh.  de  Bruxelles.  —  Prei, 
M.  Van  Humbeecr.  —  PI,  M««  Woeste  contre  Fontainas  et  De  Boeck. 


COMMISSIONNAIRE  OU  VOITÜRIER.   —  DÉPAÜT  D'eNVOI   Oü  OE 
TRANSPORT.  —  PrESCRIPTION. 

Variide  i08  du  Code  de  commerce  qui  déclare  prescrites  aprh 
$ix  mois  toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voi- 
turier ,  a  ramn  de  la  per  te  ou  de  Vavark  des  marchandises^ 
est  de  droit  étroit  et  ne  peut  être  appliqué,  par  extension^ 
hors  des  deux  cas  ci-dessus  déterminés  par  la  loi,  et  notam- 
ment  pas  au  cas  oü  ü  s'agit  d'un  défaut  d'envoi  ou  de 
transport. 

Spicialement  Vexception  de  prescription  ne  peut  être  accueil- 
Ik  lorsque  comme  dans  Vespèce,  le  voiturier  défendeur 
au  principal  et  tous  les  garants  en  sous  ordre,  recon- 
naissent  que  le  colis^  loiri  d'avoir  été  perdu,  a  été  suc- 
cessivement  réexpédié  de  Vun  a  Vautre  voiturier ,  de  telk 
sorte  que  Vavant  garant  soutient  Favoir  remis  au  dernier  et 
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que  celui'-ci  (Unie  Vavoir  recu.  Dans  un  tel  étai  de  fails,  Ie- 
synlème  de  défense  employé  par  Ie  dernier  demandeur,  et 
celui  du  dernier  défendeur  en  garantie ,  soni  la  négaiion  du 
moyen  de  défense  résultant  de  la  perle  ou  de  Vavarie  de  la 
marchandise  ^  ei  par  suite  ^  la  prescriplion  de  six  mois  n'a 
pas  de  raison  d'être  dans  la  cause.  Il  y  a  lieu  uniquement 
<Vordonner  au  dernier  demandeur  en  garantie  de  prouver  Ie 
fait  qu'il  allègue ,  a  savoir  quil  a  remis  Ie  ballot  aux  mains 
du  dernier  défendeur  en  garantie. 

(De  Mazy  contre  Kegeuan  et  gonsors.) 

Conforme  k  la  notice. 

Du  29  Décembre  1865.  —  Tribun  al  de  Cohmerce  de  Namur.  — 

Prés.  W  BüYTEiNS-COLLlGNON. 


Effets  de  gommerge.  —  Propriété.  —  Endossement.  — 
Insgription  dans  les  livres.  —  Faillite. 

La  propriété  des  effets  de  commerce  se  transmet  par  Vendos- 
sementj  et  non  par  leur  inscription  dans  les  livres  du 
commergant  qui  les  repoit  en  paiement. 

En  conséquenee^  si  V endossement  a  eu  lieu  d  une  date  non 
suspecte  y  Ie  paiement  qui  en  résulte  ne  peut^  en  cos  de  faillite 
de  Vendosseur,  itre  annulé  parce  que  les  effets  n'ont  été 
partés  au  livre-copie  d' effets  el  au  compte  courant  qu^d  une 
époque  postérieure  *. 

(Drion  jcontre  les  gürateurs  a  la  faillite  Max  k  Boucher.) 

<  V.  Cass.  fr.  14  avril  1862  et  10  mai  1865  (Pasic.  1863.  1,  314  et  1865,  I,  277.) 


—  108  — 
Arrêt. 


Atteodo  qo'il  résalte  des  docamcDls  feisés  au  pnwès  fK.  iv  Ie» 
remises  adressées  par  Max  &  Boocher ,  soos  les  dates  des  %  et  28  aai 
1863 ,  h  la  maison  Drioo  atee  laqaelle  elle  était  ca  eomple  oBsraiit ,  edfe- 
d  en  a  ren? oyé  plusieors  par  lettre  do  30  oai ,  qo'elle  cb  a  restüaé 
d'aotres  de  la  main  a  la  maio,  qo^enfin  elle  en  a  cooserré  poar  BnesoaoM 
de  fr.  8,484.33; 

Attendo  qoe  si  les  remises  consenrées  par  die  ooi  été  porlées  ao  firre- 
copie  d'effets  et  ao  compte  cooraot  soos  la  date  do  2  joio  1863.  eelte 
drcoostance  n'iodiqoe  aucooement  qoe  ces  remises  eo  laleors  a*oat  été 
aeceptées  qu'è  la  date  do  5jaiD;  qo'eo  effet  la  propriélé  desiakors 
comroerciales  étant  transférée  par  Tendossemeot  saos  qo'il  soit  besoio  d*oii 
acte  d'acceptation  formelle,  ilsuffit,  daos  lespèce,  poor  oiaiDteair  la 
validité  de  Topération ,  de  constater,  comme  on  Ta  fait ,  par  la  correspoo- 
daoce ,  que  ces  Yalears  commerciales  sont  parveooes  dans  les  mains  de  ia 
maison  Drion  avant  Tépoque  fixée  poor  Fouvertore  de  la  faillite ;  qoe  la 
connaissance  que  la  maison  Drion  pooYait  avoir  du  maorais  état  de  ses 
debiteurs  Max  &  Boncher,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessatioo 
des  paiements ,  n*aarait  pn  donner  la  facuité  d*annoler  les  paiements  oo 
remises  en  valeurs  faits  par  ses  debiteurs  k  cette  époque ,  qoe  s*il  était 
bien  établi  que  ces  remises  en  valeurs  ont  été  faites  en  fraude  des  droits 
des  autres  créanciers  (Codecivil,  art.  1167),  ceqne  l'on  na  pas  méme 
tenté  deprouver;  que  rinscription  au  iivre-copie  d*effets  et  ao  compte 
courant ,  sous  la  date  du  2  juin  1863 ,  ne  peut  avoir  d'effet  qoe  poor  la 
comptabilité  du  banquier  dans  la  balance  des  interets  et  de  Tescompte ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  444,  §  2 ,  du  Code  de  commerce ,  les 
considérations  ci-dessus  éniises  ne  peuvent  s'appliquer  aox  effets  de 
fr.  530.87  et  de  fr.  43Q.05  qui  n'ont  été  transmis  qü'k  la  date  des  3  et 
5  juin  1863 ,  c'est-i-dire  aprés  Touverture  de  la  faillite  fixée  ao  31  mai 
precedent ,  et  que  c'est  k  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  ouls 
les  paiements  de  ces  billets. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Beckers,  avocat  général,  en  ses  condusions  conformes, 
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émendant  Ie  jugeinent  dont  est  appel ,  déclare  les  intimés ,  en  qualilé 
quMls  precedent ,  non  fondés  h  revendiquer  des  appelants ,  pour  la  masse 
créanciére ,  la  somme  de  fr.  8,484.33 ;  confirme  Ie  jngement  dont  est 
appel  pour  Ie  surplus. 

Du  13  AvrU  1867,  —Cour  de  Liégb.  —  3«  Ch.  —  PI.  M««  Dewildt 

et  BOSERET. 


Effets  de  Commerce.  —  EscoMPTE.  —  Valeür  foürnie.  — 
Propriété.  —  Endos.  —  Faüsseté.  —  Caüsation.  —  Date 

fausse. 

Celui  qui  figure  sur  un  endosêement  d'effet  de  commerce  et  qui 

n'en  a  pas  fourni  toute  la  valeur  a  Vescompteur  n'en  devient 

pas  propriélaire. 
L'allégation  quHl  a  garde  la  plus  grande  partie  de  la  valeur 

devers  lui^  a  Utre  de  garantie  ou  de  nantissem^nt  pour  la 

süreté  du  paiement  de  Veffet  a  son  échéance ,  ne  peut  étre 

prise  en  considération ,  en  V absence  d'un  acte  régulier  qui 

constate  cette  garantie. 
Larsque  la  valeur  n'a  pas  été  fournie,  la  mention  de  V endos 

qui  constate  ce  fournissement  est  fausse,  et  par  suite  l'en- 

dossement  n'opère  pas  Ie  transport, 
Une  date  fausse  n'est  pas  une  date  conforme  d  la  loi;par  suite, 

Vendossement  est  irregulier  et  ne  peut  transmettre  la  pro- 

priété  de  Veffet. 

(Gilles-Verhoeven  contre  Trémouroux.) 
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Verhoeven  a  fait  assigner  Trémouroux  devant  Ie  Tribunal  de 
«commerce  de  Braxelles  ,  aiix  Gns  de  s'y  voir  condamner  a  lai 
payer  la  somme  de  fr.  33,i75,  montant  de  trois  traites,  avec 
frais  de  protêt ,  tirées  de  Bruxelles  par  J.  Baur  sur  Rilier  ,  a 
Schaerbeeck ,  endossées  par  Baur  k  Trémouroux  et  par  celai-d 
a  Vande  Wyngaert  qui  les  a  passées  a  Verhoeven,  sous  les 
dates  (apparentes)  des  4  et  30  septembre  1865. 

Trémouroux  soutint  que  Verhoeven  n*était  que  Ie  préte-nom 
de  Vande  Wyngaert ,  contre  lequel  il  avait  des  exceptions  h  faire 
valoir. 

Verboeven  dénia  Ie  fait.  II  reconnut  cependant  que  sur  les 
fr.  33,175  ,  il  n'avait  remis  è  Vande  Wyngaert  qu*un  acompte 
de  fr.  11,875,  mais  il  ajouta  que  les  fr.  21,300  étaient  restés 
entre  ses  mains  a  titre  de  garantie  pour  Ie  paiement  des  traites  a 
Téchéance  et  qu*il  s'était  engagé  è  les  remettre  a  Vande  Wyngaert 
aussilót  après  encaissement. 

Le  Tribunal  de  Bruxelles  rendit  un  jugement  interlocutoire  par 
lequel  il  ordonna  k  Verhoeven  de  représenter  ses  livres  de  com- 
merce  k  Teifet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend,  et  admit 
Trémouroux  a  prouver  que  Verhoeven  n'a  pas  fourni  a  Vaode 
Wyngaert  la  valeur  des  traites  litigieuses;  que,  notamment,  il  ne 
lui  a  jamais  remis  ni  la  somme  de  fr.  21 ,300,  ni  méme  celle  de 
fr.  11,875;  que,  le  19  septembre,  Vande  Wyngaert  a  offert 
deux  des  traites  endossées  en  blanc  avec  la  date  du  A  septembre 
1865,  au  sieur  Frangois  a  Bruxelles;  que  les  trois  traites  soDt 
restées  au  moins  jusqu'aux  5  octobre  la  propriété  de  Vande  Wyn- 
gaert ;  Verhoeven  entier  en  la  preuve  contraire. 

Après  les  enquêtes,  Ie  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant : 
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JUGEMENT. 

Attendu  qa'il  résulte  tant  de  la  déposition  da  témoin  Clément,  de  Ten- 
quéte  contraire ,  que  des  documents  versés  au  proces  et  du  livre-journal 
produit  par  Verhoeven  ,  que,  lors  de  Tescompte  des  trois  effets,  les  4  ei 
30  septembre  1865,  en  admettant  la  sincérité  des  dates,  Verhoeven  n*a 
pas  remis  h  Vande  Wyngaert  Ie  produit  de  Tescompte  de  ces  effets ; 

Que  notamment  k  la  prétendue  date  du  4  septembre ,  sur  un  produit 
net,  déduction  de  Tescompte,  defr.  21,894.15,  Verhoeven  n*a  remis  k 
Vande  Wyngaert  que  fr.  2,394.15  et  a  retenu  19,500  fr  ; 

Qu*è  la  prétendue  date  du  30  septembre  1865,  sur  un  produit  net, 
déduction  faite  de  Tescompte,  de  fr.  10,908.25,  payant  k  son  frére  Paul 
Verhoeven  5,700  fr.,  il  retenait  1,800  fr. 

Attendu  que  Finterprétation  donnée  icetteopération  par  Egide  Verhoeven 
n*est  pas  sérieuse; 

Qü*il  est  établi  par  Ie  livre  produit ,  par  les  enquêtes  et  par  tous  les 
documents  du  proces ,  que  Verhoeven  n*avait  pas  confiance  dans  les  signa- 
tures  qui  se  trouvaient  sur  les  trois  effets  que  lui  présentait  Vande 
Wyngaert ; 

Qu*il  n'a  pas  voulu  fournir  k  Vande  Wyngaert  toute  la  valeur  de  ces 
effets,  déduction  faite  des  frais  d'escompte,  avant  leur  échéance; 

Qu*il  a  garde  par  devers  lui  la  plus  grande  partie  de  ces  valeurs ,  et 
que  Topération  de  la  doublé  remise  des  fonds  qui  figure  sur  les  livres  est 
fictive  et  invraisemblable ; 

Attendu  qu'il  en  est  d*autant  plus  ainsi  qu*il  n'existe  aucun  acte  de 
garantie  ou  de  nantissement  en  faveur  de  Verhoeven  sur  les  sommes 
reteoues  par  lui ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  la  mention  des  trois  endos,  valeur  en 
espéces ,  valeur  re^ue  en  espéces ,  et  valeur  re^ue  comptant ,  est  fausse ; 

Attendu  que  Verhoeven  ne  peut  donc  étre  considéré  que  comme  porteur 
de  procuration  de  Vande  Wyngaert ; 

Que  Texception  proposée  par  Tremouroux  lui  est  opposable ,  confor- 
mément  k  la  décision  interlocutoire  du  14  juin  dernier; 
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Par  ces  rootifs  et  sans  qu*il  soit  besoin  d*examiner  Ie  moyen  tiré  de  ja 
fausseté  de  la  date  des  endos ,  fausseté  qui  est  également  établie  tant  par 
les  docnmeots  versés  au  proces  que  par  les  enquêtes,  Ie  tribuoal  déiwDte 
etc. 

Du  ii  Novembre  1866. 

Verhoeven  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

Il  proposa  les  mêmes  moyens  en  appel  en  ce  qui  concerne  la 
supposition  de  valeur.  Quant  a  la  supposition  de  date ,  il  prétendit 
que ,  fut-il  vrai  que  les  effets  eussent  été  transmis  a  Tappelant  a 
une  autre  date  que  celle  mentionnée  aux  endossements ,  encore 
cela  devrait-il  rester  sans  influence  sur  son  droit ;  que  Tantidate  ne 
vicie  Tendosscment  que  lorsqu'eile  est  de  nature  a  porter  préju- 
dice^  destiers;  que  cela  résulle  évidemment  de  Tart.  139  do 
Code  de  commerce ,  qui  ne  condamne  que  Tantidate ,  susceptible 
d'entrainer  des  peines  criminelles ;  que ,  dans  Tespèce ,  il  n'est 
nuUement  justifié  que  l'antidate  aurait  pu  causer  préjudice  &  Tin- 
timé  OU  a  un  autre  tiers  quelconque ;  qu'au  surplus ,  il  résulte  des 
dépositions  de  Tenquète  contraire ,  du  livre-journal  produit  et  de 
Texamen  méme  des  endossements ,  que  ceux-ci  ont  été  faits  aux 
dates  qu'ils  mentionnent;  que  les  présomptions  contraires  invoquées 
par  Tintimé  sont  équivoques  et  s*expliquent  parfaitement  dans  Ie 
système  de  Tappelant. 

La  Cour  a  statué  comme  suit : 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  c*est  spontanément  ou  pressé 
par  des  révélations  compromettantes  que  Tappelant  a  reconnu  qu'il  o*avait 
pas  payé  è  Vaiide  Wyngaert  rintégralité  des  traites  litigieuses ;  que  ce  fait , 
comme  Fa  décidé  Ie  jugement  a  quo ,  est  établi  par  tous  les  éiéments  du 
proces ,  indépendamment  de  Taveu  de  l'appelant ; 
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Attenda  que  la  préteotion  de  Tappelant  d'avoir  fourni  h,  Vande  Wyngaert 
la  valeur  des  traites  escomptées  en  gardant  devers  lui  la  somme  de 
21,300  fr.  k  titrede  nantissement,  n'est  fondée  que  sur  ses  allégations, 
et  n'est  appuyée  que  par  son  livre-journal ; 

Que  ses  allégations  concernant  un  prétendu  nantissemeot,  inconnu  dans 
les  opérations  siocères  et  sérieuses  de  rescom]yte,  sout  saus  valeur  aucune, 
et  que  son  liyre-journal ,  qui  n*est  revétu  d'aucune  des  foriualités  prescrites 
par  la  loi,  nesaurait,  ii  aucun  titre,  étre  admis  pour  faire  preuve  des 
allégations  prémentionnées ; 

Attendu ,  d*ailleurs ,  que  ee  nantissemeot  invraiseroblable  et  qui ,  s*il 
existait,  seraitle  contre-pied  du  aantissement  Yéritable,  défini  par  Part. 
2071  du  Code  civil ,  n'est  établi  par  aucun  acte  opposable  aui  tiers  ; 

Qae  c'est  done  avee  raison  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  Ia 
valeur  des  traites  litigieoses  n*avait  pasété  foornie  et  que,  par  suite,  la 
mentioo  des  trois  endos  est  fausse. 

Eo  ce  qui  concerne  la  date  des  traites  : 

Attendu  que  Tanlidate  des  traites  dont  il  s'agit  est  clairement  établie  au 
proces ; 

Que  s'il  est  vrai  que  Tantidate  peut ,  dans  certains  cas  donnés ,  ne  pas 
vicier  Tendossement ,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  Tantidate  est  de  nature 
a  pouvoir  préjudicier  aux  tiers ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  ce  préjudice  était  non-seulement  possiblot 
mais  méme  probable  en  présence  de  ia  position  périclitante  de  Vande 
Wyngaert ,  qui  se  trouvait  soiis  Ie  coup  d'une  faillite  certaine  et  inévitable ; 
qu'i  raison  de  cette  circonstance,  les  contraetants  avaient  intérét  k  dissi- 
innler  la  véritable  date  des  endossements  qui,  d'après  les  documents 
versés  au  proces ,  doivent  avoir  eu  lieu  versie  14  octobre  1865:  qu'en 
effet ,  k  cette  derniére  date ,  la  déclaration  imminente  de  la  faillite  Vande 
Wyngaert  était  de  nature  k  compromettre  gravement  l'opération  ,  k  cause 
du  préjudice  qui  pouvait  et  devait  en  résulter  pour  les  créanciers  de  Vande 
Wyngaert ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  endossements  dont  il  s'agit  ne  con- 
tiennent  pas  une  date  réelle  conforme  aux  dispositions  de  Tart.  137  du 
Code  de  commerce ,  et  qu'ainsi  ces  endossements ,  aux  termes  de  Tart.  138 

V  P.  XIII  8 
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du  méoie  Code,  n'ont  pas  opéré  Ie  transport  des  traites  an  profit  de 
l'appelant ; 

Que ,  sous  ce  second  rapport ,  il  y  avait  encore  lieu  d*écarter  la  demaode 
de  Tappelaut ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  jugcs ,  la  cour  met  l'appel  au  néant. 

Du  17  Avril  1867.  —  Cour  de  Brüxblles  ,  \^  Ch.  —  Prés,  M.  de 
Page.  —  PI  M«»  Picard  etBsERNAERT. 


ReMPLAGEMBNTS  MILITAIRES.  —  EXBMPTION  DU  FRÈRE  PUINÉ.    — 

Interprétation  de  CONTRAT. 

Une  sociélé  qui  s'oblige  envers  l'auleur  d'un  milicien  de  faire 
remplacer  celui-ci  dans  Ie  service  militaire ,  ne  s'engage  pas  , 
par  cela  même,  a  fournir  nn  remplacement  tel  que  Ie 
frère  puiné  du  remplacé  soit  exempté  *. 

(Veuve  Darimont  contre  Hoorickx  k  Co.) 

La  veuve  Darimont  fit,  Ie  2  mai  1861,  avec  la  sociélé 
G.  J.  Hoorickx  k  Qfi  de  Bruxelles,  un  contrat  de  remplacement 
de  son  fils  ainé;  ce  contrat  porte  :  <  la  société  s'oblige  de  fournir 

>  au  milicien  un  rempiacant  dans  la  milice  nationale,   lequel 

>  remplira,  dans  Ie  service  militaire,  toutes  les  obligations  du 

*  remplacé  jusqu'a  ce  que  ce  dernier  soit  entièrement  libéré  de  ce 
'  chef.  La  sociélé  garantit  au  méme  remplacé  la  fidélité  du  service 

•  militaire  du  rempiacant  qui  sera  fourni  par  elle ;  el  pour  tous 

>  les  cas  oü  Ie  milicien  pourrail  élre  invilé  a  fournir  un  aulre 
»  rempiacant ,  promet  et  s'engage  ladite  sociélé  a  Ie  fournir  sans 

'  Voir  Contra  Cass.  3  juin  1859  (Pas.  1859,  p.  173.) 
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•  indemnité  ,  de  sorte  que  Ie  remplacé  ne  soit  jamais  recherche 

•  en  aucQoe  maniere.   * 

Le  contrat  mentionne  en  outre  qa'il  est  fait  en  doublé  et  de 
bonne  foi. 

Le  frère  puiné  du  remplacé  fut  désigné  par  le  sort  en  1865. 

La  demande  d'exemption ,  fondée  sur  le  remplacement  de  son 
frère  ainé ,  fut  rejetée  par  Ia  Députation  permanente  de  Liége , 
iaquelle  fondait  sa  décision  sur  ce  que,  suivant  Tart.  23  de  la  loi 
du  27  avril  1820,  un  milicien,  dont  le  remplagant  avait  été 
congédié  pour  défauts  corporels ,  ne  procurait  Texemption  a  son 
frère  que  pour  autant  que  ces  défauts  eussent  été  contractés  au 
service ;  sur  ce  qu*il  résultait  du  certificat  U  produit  et  des  pièces 
y  annexées,  que  le  milicien  Simon  Darimont  était  le  second  fils 
d*une  familie,  composée  de  qualre  fils  dont  Tainé  avait  fourni  un 
rempla^ant  qui  avait  été  congédié  pour  cause  d'épilepsie ,  infirmité 
existant  avant  son  entree  au  service  et  qu'il  n^avait  pas  été  fourni 
uu  second  remplaQant;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  fait 
Tapplication  de  Tarticle  94  §  mm  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Une  lettre,  en  date  du  15  avril,  émanant  du  Golonel  comman- 
dant le  He  regiment  de  ligne,  informait  le  Gouverneur  de  Liége 
des  faits  qui  servent  de  base  k  Tarrélé  qui  précède  dans  les  termes 
suivants  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaitre  que  le  nommé  X 

•  a  été  congédié  pour  réforme ,  conformément  a  la  disposition 
p  ministérielle  du  15  avril  1863,  pour  cause  d'épilepsie  con- 
-  tractée  avant  son  entree  au  service ,  ce  qui  a  été  constaté  par 
>    Tinterrogaloire  qu'il  a  subi  et  par  les  certificats  médicaux.  » 

La  veuve  Darimont  assigna ,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Braxelles  ,  Hoorickx  &  G»  aux  fins  de  s'entendre  condamner  k 
fournir  sans  délai  un   remplacant  ou   un  substituant  pour  son 
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second  fils.  Gette  demande  était  fondée ,  outre  les  faits  relalés 
ci-dessus ,  sur  ce  que  Ie  contrat  de  remplacemeDt  devait  tvotr 
pour  eifet  légal  de  procurer  rexemptian  au  frère  do  remplacé ; 
qu*en  effet,  Ie  rempla^ant  fait  étre  fictivement  Ie  milicien  ao  service 
militaire  pendant  toute  la  durée  legale  de  ce  service ;  qu*en  coo- 
séquence ,  Ie  service  du  rempla^ant  avait  les  mèmes  effats  que  Ie 
service  du  milicien  lui^méme;  que  Ie  service  du  milicien,  lorsqn'il 
est  complet ,  exempte  Ie  milicien  et  son  frère ;  qu'il  était  hors  de 
doule  que  la  société  Hoorickx  avait  pris  Tengagement  de  prester , 
en  faveur  du  Gis  de  la  requérante ,  un  service  complet  daos  la 
milice  nationale ,  de  fagon  a  lui  procurer  tons  les  avantages  a 
résulter  du  service  ;  qae  Timportance  du  prix  payé  (4700  fir.) 
ne  laissait  aucun  doute  sur  ce  point ;  que  si  telle  n'avait  pas  été 
Tinlention  des  parties  Ton  aurait  eu  recours,  non  pas  a  un  rem- 
placement, mais  a  une  substitution ;  que  la  bonne  foi  qui  sert  de 
base  a  la  convention  des  parties  devait  faire  repousser  Ie  systéme 
contraire,  qui  constituerait  ni  plas  ni  moins  qu'un  piége  tenda  a 
la  crédulité  publique. 

La  société  défenderesse  repoussait  Taction  : 

«  Attendu ,  disait-elle ,  dans  ses  conclusions  d'aadience ,  qne  la 
société  défenderesse  s'est  engagée  a  fournir  a  la  V«  Darimont, 
stipulant  pour  son  (ils  Jean ,  milicien  de  4861  ,  un  remplacant 
qui  remplirait  dans  Ie  service  militaire  toutes  les  obligations  da 
remplacé  jusqu'a  ce  que  ce  dernier  soit  entièrement  iibéré  de 
ce  chef; 

>  Attendu  que  la  société  a  garanti  au  remplacé  la  fidélité  do 
service  militaire  du  remplacant ;  qu'en  cas  de  désertion  ou  d'inca- 
pacité  physique  qui  Ie  ferait  expulser  du  service  pendant  Ie  temps 
fixé  que  Ton  doit  répondre  du  remplacant  (c'est-a-dire  un  mois 
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pour  Ie  cas  d'infirmité)  la  société  s'est  engagée  a  fournir  un  aulre 
remplagant,  de  sorte  que  Ie  remplacé  ne  soit  jamais  recherche  en 
aucune  maniere ; 

>  Attendu  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  ni  promis  au-dela  de  la 
libération  personneile  du  milicien  et  que  la  société  défenderesse  a 
complélemeDt  rempli  son  obligation,  que  c*êst  a  lort  que  la 
demanderesse  soutient  que  la  convention  a  eu  pour  objet,  non- 
seulement  de  procurer  la  libération  personneile  du  milicien  qni  (it 
Tobjet  de  cette  convention ,  mais  de  procurer  celle  de  son  frère 
puiné  dont  la  demanderesse  n'a  pas  même  fait  conoaitre  Texistence 
a  la  société; 

•  Attendu  que  la  libération  du  frère  puiné  du  remplacé  n'est  pas 
la  conséqucnce  du  remplacement  ou  du  service  personnel  du  mili- 
cien, mais  de  la  présence,  pendant  neuf  ans,  sous  les  drapeaux 
d*un  soldat  ou  de  celui  qui  tient  sa  place ; 

»  Attendu  que  c*est  a  celui  qui  s'adresse  k  une  société  de  rem- 
placement de  déclarer  nettement  les  ayantages  qu*il  désire  obtenir 
et  Ie  nombre  de  fils  qu'il  désire  libérer.  (Voir  en  notre  sens  un 
jagement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  du 
23  mai  1861 ,  en  cause  des  défendeurs,  contre  Étienne  Joseph 
Pire,  (Belg.  Jud.,  t.  X!X,  p.  798.)  • 

JUGEMENT. 

Attebdu  qu*aux  termes  de  la  convention  verbale  avenue  entre  la  deman- 
deresse et  la  société  défenderesse,  tels  qu*ils  sont  rappelés  a  i*exploit 
introductif  d'instance,  cctle  derniére  s'étaU  engagée  k  remplacer  Ie  fils 
atné  de  la  demanderesse  et  è  Ie  libérer  ainsi  du  service  militaire;  qu^aucune 
aiitre  stipuiation  n'a  été  faite  notamment  en  ce  qui  concerne  Ie  rempla- 
cement du  second  fils  de  la  demanderesse  ou  son  exemption  en  suite  du 
service  preste  en  lleu  et  place  de  son  atné ; 


—  118  — 

Qu  en  fait  Ie  fiis  alné  de  ia  défeoderesse  o'a  pas  élé  ioqniélé  a  Tciet 
du  bervice;  que  si,  par  suite  de  la  maladie  du  rempla^aoi,  c*esl-a-Are 
d*une  con8é(|ueace  non  prérue  lors  da  cootratetqui  aarait  po  sepréseatcr 
également  si  Ie  fils  alné  de  la  deinanderesse  avait  lui-méme  preste  sm 
service  a  la  milice  nationale,  Ie  second  fils  ne  peut  jouir  da  béoéfice  i|k 
lui  procurerait  sans  cela  Ie  service  de  soo  alné ,  c*est  la  ao  &it  ïnéèftB- 
dant  des  obligations  contractées  par  la  société  et  doot  die  oe  pent  étrc 
tenue; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribnnal  déclare  la  deoianderesse  mal  fondée  dans  son  actioo. 

Appel  ayant  été  interjelé  de  ce  jugement ,  la  Cour  de  Bmxelles 
rendit,  le  7  aoüt  1865,  Tarrét  suivaot  : 

Arrêt. 

Attendu  que  par  convention  verbale  iotervenue  entre  parties  le  2  oiai 
1861 ,  la  société  Hoorickx  &  O*  s*est  engagëe  k  foumir  au  milicien  Jean 
Darimont  un  rempla^nt  devant  remplir,  dans  la  milice  nationale ,  toutes 
les  obligations  du  remplacé  jusqu'è  ce  que  ce  dernier  soit  entiérement 
libéré ,  promettant,  en  outre,  ladite  société,  pour  le  cas  oü  ledit  milicien 
serait  invite  k  foumir  un  autre  rempla^ant,  k  le  fourniren  sa  place  el 
sans  indemnité ,  de  telle  sorte  que  le  remplacé  ne  serait  jamais  recherche 
en  aucune  maniere ; 

Attendu  qne  les  termes  de  cette  convention  démontrent  k  toute  évidence 
que  les  parties  n*ont  eu  en  vue  que  la  libération  personnelle  du  milicien 
Jean  Dariruont ;  que  rien  n'y  indique  Tintention  de  procurer  en  roéme 
temps  une  exemption  a  son  frére ,  dont  Texistence  n*est  pas  méme  révélée 
dans  le  contrat ; 

Attendu  qu'en  fait  la  société  a  mis  un  rempia^nt  pour  Jean  Darimont 
et  que  le  remplacant  a  fourni  le  service  dans  des  circonstances  telles  que 
le  remplacé  a  élé  entiérement  libéré  du  service  sans  avoir  été  inquiélé  eo 
aucune  fa^on ,  d  oA  il  suil  que  ladite  société  a  tenu  les  eagagemeoU 
eontractés  par  elle  ; 
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Altendu  qu'en  malière  d'obligation  ,  eest  a  celui  qui  stipule  qu'incombe 
Ie  devoir  de  bien  préciser  ce  qu'il  veut,  et  que,  dans  Ie  doute  sur  Tétendne 
de  l'obligation  ,  Ie  contrat  doit  s'interpréter  en  faveur  du  debiteur  et 
contre  celui  qui  a  stipulé; 

Atteodu  quasi  Tart.  23  de  la  loi  du  "27  avril  18*20  accorde  Texemption 
du  frère  du  remplacé ,  lorsque  Ie  service  du  rempla^nt  s*est  accompli 
dans  de  certaines  cooditions,  cette  faveur  ne  constitue  ni  un  element 
essentiel  ni  une  suite  du  contrat  de  remplacement,  puisque  Ie  contrat  peut 
exister  sans  elle  et  qu'elle  est  une  suite  attachée  par  la  loi  non  au  contrat 
de  remplacement ,  mais  è  la  position  et  au  service  du  milicien  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  met  l'appel  a  néant. 

Du  7  Aoüt  1865.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  PI,  M"  Deleener  et 
Hahn. 


DeHOISELLë  DK  MAGASIN.  —  ÜOMESTIQUE.  -=—  GaGES.  — 
SeRMENT  du  HAITRE.  —  ReNVOI  INTEMPESTIP.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

1^  Une  demoiselle  de  magasin  est  une  domestique  dans  Ie  sens 
de  la  loi;  en  conséquence^  Ie  maUre^  assigné  en  paiement 
de  ses  gages ,  doit  être  cru  sur  son  affirmation  assermentée 
qu'il  les  apayés  fart.  1781  Code  civ.J  K 


*  Cette  décisioD  uoos  paralt  tres  douteuse.  TJne  demoiselle  de  magasin  est  un 
véritabie  commis-négociant ,  et  ia  doetrioe ,  comme  la  jarispnidence ,  sont  d*accord 
pour  admettre  qu'un  commis  u'est  ni  domeslique  ,  oi  serviteur  d  gages ;  ces  termes 
ne  s'appliqaant ,  comme  Ie  dit  Troplo.ng  ,  qu'a  ceux  qui  se  louent  pour  des  services 
réputés  humbles  et  entralnant  un  assujétissemeut  personnel.  V.  Paris ,  1  mars  1835  et 
Lyon  30  mai  1838;  Grenoble,  20  novembre  1861  fS.  V.  62,  2  ,  111;  Troplonc  , 
sous  art.  1781  ,  n«  887  ;  Düvergier,  iouage,  n«  278  ;  Trib.  com.  Anv.,  U  avril  1865. 
(Jur.  Anu.,  1865 ,  1,  p.  166.) 
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2^  Le  renvoi  inUmpeslif  de  cette  domestiqut  ne  donne  pa$  lieu 
a  des  dommages'intéréls ,  $i  le  maltre  a  eu  des  motifs  légi- 
times  pour  la  cangédier  (art.  1781 ,  1S82  Code  ei».). 

(PRANgoiSE  Jaques  contrb  Sablon). 

La  demanderesse  a  fait  assigner  le  défendeur ,  marchand  tan- 
neur ,  a  Liége ,  a  comparaitre  devanl  le  tribunal  de  cofflmerce  de 
ladite  ville  poar  $*y  voir  coadamiier  a  lui  payer  to  fr.  7,500 
pour  appointements  échus  comme  demoiselle  de  magasin,  ^ 
fr.  2,000 ,  a  titre  de  dommages-intéréts  pour  avoir  été  oongédiée 
brusquement  et  sans  motifs  dans  la  nuit  du  15  au  16  janvier  1865. 

JUGEMENT. 

Dans  le  droit ,  il  s'agit  de  décider  si  la  demanderesse  est  foodée  dans 
les  deux  chefs  de  sa  demande ; 

Attendu  que  la  demanderesse  qui  a  été  au  service  du  défeadeur ,  en 
qualité  de  fille  de  boutique,  reclame  le  paiement  d'une  somme  de  fr.  7«500 , 
montant  de  ses  gages  depuis  le  mois  d*avril  1849  jusqu*au  15  janvier 
1865  sur  le  pied  de  fr.  500  Tan  ; 

Que »  de  son  cóté ,  le  défendeur  affirme  et  offre  de  réitérer  son  affirma- 
tion  devant  le  tribunal  que  la  demanderesse  a  été  payée  de  ses  gages 
jttsqu'au  1  janvier  1865  et  quli  ne  lui  est  dü  que  le  pnirata  depuis  ce 
Jour  jusqu'au  quinze  du  möme  mois ,  prorata  qu'il  déclare  étre  pret  i  payer 
si  le  Tribunal  croit  devoir  l'y  condamner ,  et  que ,  sous  le  benefice  de 
cette  affirmation  ,  il  conclut  au  renvoi  de  Taction ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1781  du  Codecivil ,  invoqué  par  le 
défendeur,  Ie  maltre  est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages, 
pour  le  paiement  du  salaire  de  Tannée  échue  et  pour  les  acomptes  donnés 
pour  Tannée  courante ; 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  se  trouve  placée  au  chapitre  du 
kuage  des  dameiliques ; 
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Que  i  expression  «  domestique  »  ne  peut  étre  entendue  autrement 
qu*elle  ne  Tétait  dans  Tancien  droit  oü  elle  avait  une  application  large  qui 
comprenait  toutes  les  personnes  faisant  partie  du  personnel  de  la  niaison 
et  qui ,  subordonoées  a  la  volonté  du  mattre ,  en  recevaient  des  gages ; 

Attendu  que  les  fiiies  de  boutique  doivent  dés  lors  étre  rangées  dans  la 
classe  des  domestiques ,  quand  il  s*agit  notamment  de  prononcer  sur  des 
difficultés  reialives  k  la  fixatioo  ou  au  paiement  de  leurs  gages  ou  salaires, 
d'autant  plus  qu'il  serait  impossible  de  créer  une  autre  categorie  dans 
laqueile  on  les  ferait  entrer,  et  qu*on  ne  pourrait  davantage  dire  en  quoi 
les  raisons  qui  ont  fait  introduire  la  régie  relative  k  TafiSroiation  ne  leur 
conviendraient  pas ; 

Attendu ,  dans  Tespéce ,  qu'il  y  a  d*autant  plus  lieu  de  Ie  décider  ainsi 
qu'il  est  constant  que  la  demanderesse  donnait  ses  soins  au  noénage  du 
défendeur  en  méme  temps  qu'elle  gérait  son  commerce  de  détail ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'on  ne  saurait  admettre  que  la  demanderesse 
fül  demenrée  au  service  du  défendeur,  durant  plus  de  quinze  années ,  sans 
réclamer  ses  gages  ou  tout  au  moins  une  reconnaissance  écrite  qu'ils  lui 
étaient  düs  en  principal  et  interets ; 

Que  ce  fait  serait  inconcevable  ,  surtout  en  présence  de  la  circonstance 
qu*en  juillet  1863 ,  elle  a  été  congédiée  du  service  du  défendeur  et  qu'elle 
n  y  est  rentree  qu'en  octobre  suivant ,  sans  que ,  dans  TiDtervalle ,  elle  ait 
formé  la  rnoindre  réclamation  cootre  ce  dernier  : 

Qu*on  ne  concevrait  pas  non  plus  comrnent  elle  se  serait  procuré  les 
nombreux  et  ricbes  eifets  de  toilette  qu*elle  possédait  lorsqu'eile  a  été 
congédiée ,  puisqu'en  dehors  de  ses  gages ,  elle  est  en  aveu  qu'elle  u'avait  ^ 
pas  une  obole ; 

Attendu,  quant  au  prorata  du  1  au  15  janvier  1865,  que  Ie  défendeur 
nc  saurait  se  dispenser  d'en  payer  Ie  niontant. 

En  ce  qui  touche  la  damande  de  fr.  2000  de  dommages-intéréts  du  chef 
de  renvoi  inteoipestif ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débals  que  Ie  défendeur  a  eu  lés  niotifs  les 
plus  légitimes  de  congédier  la  demanderesse  k  la  date  du  15  janvier  1865; 
que,  par  conséquent ,  il  ne  peut  étre  tenu  k  aucune  indeainité  de  ce  chef ; 
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Par  ces  motifs , 

liC  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  fr.  ^.83, 
uiontant  de  ses  gages  du  1'au  15  janvier  1865;  ponr  Ie  surplos,  sans 
s'arréter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  demanderesse, 
déclare  cetie  demiére  mal  fondée  dans  Ie  premier  chef  de  sa  demande,  a 
charge  par  Ie  défendeur  de  réitérer,  k  l'audience  du  12  avril  prochain, 
laffirmation  qu*il  a  faite  que  la  demanderesse  a  été  payée  de  ses  gages 
jusqu'au  i^*  janvier  1865,  renvoie  Ie  défendeur  du  second  chef  de  sa 
demande. 

Dtt  1i  Mat  1866.  —  Trib.  de  gom.  de  Liége.  —  PL  M«*  Nihon  et 

CORNESSE   AINÉ. 


Lettre  de  ghange.  —  Mandat.  —  Ordre  du  tireur.  — 
Valeur  en  lui-mêmë.  —  Aggeptation.  —  Faux  domicile 

INDIQUÉ.  —  SiMPLE  PROMESSE.  —  DÉFAUT  DE  PROTÊT  EN 
TEMPS  UTILE.  —  PROVISION.  —  CONSÉQUENGE. —  DOHHAGES- 
INTÉRÊTS. 

i^  La  lettre  de  change  qualifiée  de  mandat ,  créée  a  l' ordre  du 
tireur  et  cauêée  valeur  en  Ini-méme ,  devient  parfaite  par 
l'endossement  quil  en  fait  a  un  tiers  ,  même  dans  Vendroii 
d'oü  la  lettre  de  change  est  tirée ;  il  n'y  aurait  pas  moiru 
remise  de  place  en  place  (art.  HO  du  Code  de  commerce.J 

2o  LHndication  par  Ie  tireur  d'un  faux  domicile  du  tiri  qui  a 
accepté  la  lettre  de  change,  la  fait  digénérer  en  simpk 
promesse ,  de  sorte  que  Ie  tireur  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
déchéance  de  Veffet ;  il  devrait,  dans  torn  les  cas ,  rembourttr 
Ie  montant  de  la  lettre  de  change  d  titre  de  dommages-in- 
téréts  (art.  112  C.  Comm.;  1382  C.  civ.). 

(B GONTRE  M ) 
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L'effet  de  commerce  dont  il  s'agissait  dans  celte  affaire  ,  était 
coniju  comme  suil : 

Lierre,  Ie  27  novembre  1863.  B.  P.  Fr  227.  89. 

«  Au  26  décembre  prochain  ,  veuillez  payer  pajr  ce  mandat,  a 
>    Tordre  de  nous-mémes ,  la  somme  de  227  francs  89  centimes, 

•    valeur  en  nous-mémes  que  passerez  suivant  avis  de ; 

«    A.M. Lanly, rue  Sl-Honoré ,  a Paris.  •  Acceplé.  (signé)  E. Lanty. 

Le  tireur  Tendossa  au  demandeur  qui,  de  son  cöté,  1'endossa  a 
un  Banquier  de  Paris  ,  lequel  ne  fit  protester  le  billet  que  le  28 
décembre  1863,  deux  jours  après  son  écbéance.  L'effet  fut  donc 
renvoyé  a  celui  qui  avait  fait  le  premier  endos  ;  celui-ci  laissa 
Teffet  en  souffrance  sans  exercer  aucune  poursuite  contre  le  tireur 
son  endosseur ;  ce  ne  fut  en  effet  que ,  par  exploit  du  1 7  mars 
1 865 ,  qu'il  lui  dénon^a  le  protét  avec  assignation  en  paiement. 

Le  tireur  assigné,  se  fondant  sur  la  tardiveté  du  protét,  soutint 
le  demandeur  non  recevable  ni  fondé ,  alors  qu'il  y  avait  provision 
a  récbéance  :  fait  dont  il  offrit  subsidiairement  la  preuve. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Tart.  110  du  Code  de  commerce  dit  formellemenl  que  la 
lettre  de  cbange  peut  ötre  k  l'ordre  du  tireur  iui-iuéme; 

Attendu  qn'en  cecas,  le  tireur  ne  re^it  réellemeot  la  valeur  que  lors- 
qu*uo  tiers  se  présente  et  lui  compte  la  soujme  portee  dans  la  lettre , 
laqueile  lettre  ne  devient  cooséquemment  parfaite  que  lorsqu'elle  est 
transmise  a  un  tiers  par  voie  d'eodosseroent ; 

Altendu  que ,  lorsqu'un  tireur  juge  convenable  de  regier  les  écbéances 
de  ses  recouvreinents  au  fur  et  a  mesure  qu'il  fait  le  relevé  de  ses  livres, 
il  peut  créer  des  lettres  d  rordre  de  lui-méme  et  doit,  pour  étre  logiquc 
et  pour  se  conformer  du  reste  k  la  pratique ,  énoncer  les  causes  valeur  en 
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lui-méme;  que  ce  sont  Ik  desprojets  de  lettres  de  change  qoi  se  cobh 
plétent  valablement  par  rendossement  régulier  ; 

Attendu  que  Ie  billet  dont  s*agit ,  montant  k  la  somnie  de  fr.  227.89, 
tiré  de  Lier  re  Ie  27  novembre  1863  par  les  défendeurs  sur  Lanty,  me 
St-Honoré,  n<>  181  ,  a  Paris,  k  Tordre  d'eux-méroes ,  valeur  en  eu- 
méiiies ,  a  été  par  eux  endossé  aui  deoiaDdeurs  Ie  22  décembre  saiTant, 
valeur  en  compte ; 

Attendu  que  ce  billet  réunit  donc  en  la  forme  les  cooditions  requises 
pour  les  lettres  de  change :  que ,  partant ,  c*est  k  tort  que  les  demandeors 
arguffientent  de  ee  qn*il  ne  contiendrait  pas  désignatioo  suffisaote  de  h 
valeur  fournie ; 

Mais  atteodtt  que,  lors  du  protét,  en  date  du  28  décembre  1863, 
il  a  cté  constaté  que  Ie  tiré  n*a  jamais  habité  Ie  domicile  indiqué  et ;  était 
tout  k  fait  inconnu  ; 

Attendu  que  Tart.  112  du  Code  de  commerce  répute  simples  promesses 
toutes  lettres  de  change  contenant  suppesition  de  domicile  ou  des  lieox 
daas  lesquelles  ils  sont  pajables  ; 

Attendu  que  Ie  billet  dont  s*agit  devant  étre  réputé  simple  promesse, 
il  s'en  soit  qu'il  n*y  aurait  pas  déchéance ,  k  défaut  de  protét  Ie  lendemaiD 
de  Téchéance ,  quand  bien  méme  provision  aurait  été  réguliérement  faite 
ès-mains  du  tiré ; 

Par  ces  motifs , 

Et  attendu  que  Ie  doromage,  ré^ulté  de  la  supposition  de  domicile,  doit, 
en  vertu  de  larticle  1382  du  Code  civil,  étre  réparé  ; 

Le  Tribunai  ff.  'de  Tribiinal  de  eommeroe ,  écartant  toutes  fins  et  oon- 
clusions  contraires ,  condamne  solidairemeat  et  par  corps  les  défeadeurs 
a  payer  aux  denaodeurs,  la  somme  de  frs  227.89  moBtaot  du  billet 
susdit  ensemble  cello  de  fr.  56.66  pour  frais  de  protét ,  retour ,  interets , 
visas  ,  enregistrement  et  amendes :  les  condamne  en  outre  aux  interets  de 
ces  sommes,  a  partir  du  17  mars  deroier ,  date  de  la  demande  en  Justice 
et  aux  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  proYisoirement  exécutoire  sans  cautiou,  etc. 

Du  20  Avrü  J86S.  —  Tribunal  dg  Maunes.  —  Pré$,  M'  le  baron 

DUVIVIEB.   —   PI,    MM.  VlCTOR  DE  JODE  Ct   EülLE  AbRT». 
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NÉGOCIANTS.  —  Marchandises  livrées.  —  Traite  tirée.  — 
Défaüt  d'acceptation. — Protêt.  —  AcTioN  en  paiement. — 
Regevabilité.  —  Paiement  des  prais  de  transport.  — 

RéCBPTION    DB    marchandises.    —    AVARIES  ALLÉGUÉES.    — 

Preuve. 

i^  Il  est  (Tusage  en  mattere  cammerciale  que  Ie  négociant , 
vendeur  de  marchandises,  peut  faire  une  traite  sur  son 
aeheteur. 

Faute  d'aeceptation  et  après  Vavoir  fait  protester,  il  peut 
assigner  Ie  vendeur  en  paiement  des  marchandises  livrées , 
rnême  avant  l'échéanee  du  terme  (Art.  120  Code  de 
eammerce)  li*  Jugement. 

SO  Après  la  réception  des  marchandises  et  te  paiement  du  prix 
de  la  voiture  ,  f  aeheteur  peul  encore  itre  admis  i  prouver 
que  Ie  mauvais  état  de  la  marchandise  tient  a  sa  qualité 
intrinsèque  et  non  a  avarie  de  transport,  sauf  au  vendeur  a 
prouver  qu'au  moment  de  Vexpiditiony  elk  était  loyale  et 
marehande  (art.  100  et  105  du  Code  de  commercej 
2e  Jugement. 

(Du  Bois  ET  LoBB  contrb  Mathot  k  Co.) 

Par  exploit  en  date  du  29  mars  1865,  MM.  Eugène  Du  Bois 
el  Loeb  ,  négociants  domicilies  au  flavre  ,  onl  fait  assigner 
MM.  A.  Mathot  k  G^,  négociants,  domicilies  a  Lierre,  aux  fins 
suivante^s  : 

<  Attendu  que  les  requérants  sont  créanciers  des  cités  pour  solde 
de  compte  d'une  somme  de  fr.  1,047.95  du  chef  de  marchandises 
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leur  vendaes  dans  Ie  couraat  dn  mois  de  janvier  et  de  férrier  t865. 
soivant  détail  remis. 

•  Attendo  que  les  cités  se  refusent  anjourd'hoi  a  payer  Ie  montanl 
de  ce  qu'ils  doivent  aux  reqnérants  et  que  la  traite  par  laqoeUe  les 
reqaérants  disposaient  sur  eux  pour  Ie  dit  montant  a  été  proteslée, 
Ie  1  i  mars  dernier  ,  faute  d'acceptation  de  leur  part  :  se  voir 
condamner ,  même  par  corps  ,  a  payer  aux  reqaérants  la  somme 
de  fr.  1,047.95,  montant  du  principal  de  la  créance  el  des 
inlérêts  jusqu*au  6  mars ,  a  laquelle  date  Ie  compte  coorant  a  Hé 
arrété  par  les  requérants ;  2o  les  interets  commercianx  depais  ce 
jour  JHsqu'au  parfait  paiement ;  3o  la  somme  de  fr.  10.50  poar 
frais  de  protét  el  ce  avec  frais  et  dépens  de  Tinstance. 

L'assigné  prit  tors  des  plaidoiries,  les  conclusions  suivantes. 
'  Attendu  que ,  de  Taveu  même  des  demandeurs  ,  Ie  solde  dii 
compte  dont  s'agit  au  proces ,  fuUil  du ,  n'est  dans  tous  les  cas , 
exigible  qn*au  31  mai  prochain. 

•  Par  ces  motifs ,  sans  faire  aucune  reconnaissance  préjudiciabk 
et  sous  la  réserve  expresse  du  droit  de  discuter ,  au  31  mai , 
ledit  compte  ,  Ie  défendeur  conclut  a  ce  qu'il  plaise  au  tribnnal 
déclarer  les  demandeurs  non  fondés  ni  recevables  dans  leur  action 
avec  condamnation  aux  dépens.   > 

Sur  ces  conclusions  intervint  Ie  jugemenl  suivant  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  se}  pretendent  créanciers  des  cités  poor 
solde  de  compte  de  niarchandises  leur  vendues ,  de  quel  chef  ils  ont  dis- 
posé par  traite ,  protestée  faute  d*acceptation ,  suivant  acte  de  Thoissier 
Mulkens  de  Lierre,  düment  enregistré; 

Attendu  qu*aprés  avoir,   prétexté  Ie  mauvais  état  des  marchandisas 
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dont  il  s*agit ,  les  cités  invoquent  la  non  écbéance  du  terme  sous  réserve 
de  contester  ultérieurement  comme  de  conseil ; 

Attendu  que  dans  les  conventions ,  on  doit  sousentendre  les  clauses 
d*  usage; 

Attendu  qu  il  est  d'usage  entre  commer^ants  et  lorsqn'tl  s'agit  de  faits 
de  commerce ,  de  se  couvrir  par  lettre  de  change ; 

Attendu  que  Ie  porteur  d'une  lettre  de  change  a  Ie  droit  de  requérir 
l*acceptalion  avant  Téchéance ;  qu'il  lui  importe  de  savoir  si  les  valeurs  qui 
forment  provision  sont  ou non,  entre  Ie  tireur  et  Ie  tiré,  Tobjet  de  quelque 
difficulté ; 

Attendu  que  Ie  tireur  a  également  intérét  è  savoir  si  Ie  tiré  veut  accepter 
afin  de  pouvoir,  en  cas  de  contestation ,  faire  juger,  méme  avant  Té- 
chéance,  les  contestatious  que  ces  derniers  ont  manifesté  Fintention  de 
sou  lever ;  ^ 

Attendu  que  ce  droit  du  tireur  ne  saurait  étre  sérieusement  dénié ;  que 
Tart.  120  du  Code  de  commerce,  démontre  a  Tévidence  que  ie  créancier  peut, 
en  cas  de  refns  d'acceptation  d*une  lettre  de  change ,  demander  payement 
avant  l'échéance  du  terme ,  si  roieux  n'aime  Ie  tireur  ou  les  endosseurs 
donner  caution  pour  assurer  Ie  paiement  k  Técbéance; 
Par  ces  motifs , 

Et  attendu  que  Tintérét  est  la  mesure  des  actions  ; 

Le  Tribunal ,  faisant  fonction  de  Tribunal  de  commerce ,  déclare  les 
défendeurs  non  fondés  dans  Texception  dilatoire  qu*ils  ont  proposée ,  leur 
ordonne  de  contester  i  toutes  fins  k  Taudience  du  24  courant  etc ,..  les 
condamne  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  3  Mat  1865. 


Après  ce  jugement,  Taifaire  au  fond  fut  reportée  devant  le 
tribunal  et  les  défendeurs  prirent  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ont ,  le  13  février  dernier,  regu 
des  demandeurs  una  balie  cbanvre  manilla  quillot  el  9  balies  fila* 
ments  decoco  file;  qu'ayant  ouvert ,  aussitot  après  leur  arrivée  , 
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deux  des  balies  (ilaroents  de  coco  filé  ,  ils  les  ont  tronvées  fort 
mal  conditionnées  et  iie  renfermaat  que  des  filameDls  pomrU; 
qu'ils  en  ont  extrait  un  échanlillon  qu'ils  ont  envoyé  Ie  même  jour 
aax  demandeurs ,  tout  en  priant  ces  derniors  de  bien  vouioir  les 
débarrasser  de  eet  envoi  el  de  leur  indiqoer  oü  il  leur  fallait  réei- 
pédier  lesdites  marcbandises ;  qu'ainsi ,  loin  d'avoir  agréé  lesdites 
marchandises ,  les  défendeurs  ont ,  au  contraire ,   mis  tout  l*em- 
pressemenl  qu*il  était  possible  d'y  mettre ,  pour  averlir  les  demaa- 
deurs  qu'ils  refusaienl  Tenvoi,  tout  au  moins  en  ce  qui  coDcernail 
les  deux  balies  déja  ouvertes  et  trouvées  entièrement  consommées; 
que,  d*ailleurs,  Tart.  105  du  Code  de  commerce  n*est  pas  appiicable 
a  Tespèce;  qu'il  n'est  relatif  qu'a  Tacheleur  vis-a-visdu  voiturier; 
mais ,  qui  plus  est ,  attendu  que  Jes  demandeurs  ont  eux  mémes 
engagé  les  défendeurs  a  sonder  plus  avant  les  deux  balies  déja 
ouverles ,  el  a  regier  la  partie  saine  au  mieux  ;  qu'ils  ont  mêine 
envoyé  sur  les  lieux  un  des  leurs  afin  de  constater  Tétat  génénl 
des  marchandises.  —  Or,  que  eet  ami  a,  dans  nne  visite  faite 
chez  les  défendeurs,  reconnu   lui-méme  que   les  balies  étaient 
entièrement  consommées ,  et  que ,  du  reste ,   tout  l'envoi  était 
avarié  ;  que  ,  dés  lors  ,  il  est  peu  raisonnable  de  venir  souteoir 
aujourd'hui  que  les  défendeurs  ne  sont  plus  fondés  a  réclamer  uoe 
diminution  sur  Ie  compte  aujourd'bui    reclame  d*eux,    pour  Ie 
motif  qu'ils  auraient  pris  livraison  de  Tenvoi ;  qn'il  a  été  démontré 
qu'ils  ont  formellement  refusé  d'agréer  les  deux  balies,  que  s'iis 
ont  consenti  a  les  garder  cbez  eux  c'était  uniquement  pour  satisfaire 
a  un  désir  exprimé  par  les  demandeurs ,  qui ,  en  effet ,  tout  en 
admettant  la  possibilité  de  la  pourriture  des  marchandises  par  eax 
envoyées,  ont  cependant  voulu  la  faire  constater  par  un  des  leors, 
et  que ,  de  plus ,  les  demandeurs  s'en  étaient  antérieurement  rap* 
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portés  k  la  conscience  et  discrétion  des  acheteurs,  qo'il  serait 
donc  souverainement  injuste  d^inférer  ane  acceptation  d'un  fait 
tout  de  compiaisaoce  posé  par  les  acbeteurs  et  ce  k  la  demande 
mème  des  demandeurs.  Au  surplus  ,  attendu  qu'il  est  d'usage 
d'aceorder  un  certain  délai  moral  pour  pouvoir  vérifier  la  mar- 
chandise. 

'  Par  ces  motifs ,  parmi  dénégation  de  tous  faits  contraires  arli- 
culés  par  les  demandeurs,  plaise  au  tribunal  dire  pour  droit  que  les 
dèrendeurs  ne  sont  tenus  de  payer  aux  demandeurs  Ie  montant  du 
compte  produit,  soit  fr.  1,047.15,  qu'après  défalcation  !<>  de 
fr.  116.85,  valenr  des  deux  balies  filaraents  de  coco  file  pourri, 
^0  de  fr.8.61 ,  part  des  frais  de  douane,  de  port,  etc. ,  etc.  afférents 
aux  dites  deux  balies  soit  en  définitive  fr.  125.46  sous  laquelle 
déduction  les  défendenrs  ofTrent  de  payer,  sur  Ie  bureau,  a  deniers 
découverts ;  déclarer  cette  ofTre  satisfactoire,  condamner  les  deman- 
deurs aux  dépens ;  subsidiairement  admeltre  les  dcfendeurs  a 
prouver,  par  toutesvoies  de  droit,  les  faits  cotés  ci-haut. 

JUGEMENT. 

Aiteadu  que,  d'après  Tart.  100  Code  de  commerce,  la  marchandise 
sortie  du  magasin  du  vendeur,  vojage,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
aux  risques  et  périls  de  Tacheteur,  sauf  son  recours  contre  Ie  commis- 
sionnaire  ou  Ie  voiturier  chargé  du  transport ; 

Attendu  que,  dans  l'espéce,  il  n'ya  pas  eu  convention  contraire  dans 
Ie  sens  da  dit  article  ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  105  du  méme  code,  la  réception  des  objets 
traosportés  et  Ie  paiement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  Ie  voiturier ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  eet  article  ne  puisse  étre  invoqué  par  Ie 
vendeur ,  toujours  est-il  que  les  demandeurs  seront  è  Tabri  de  toute 
*•  p.  xin  9 
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réclamatioD  si  les  défendeurs  ne  prouvent  pas  que  Ie  maoiais  élal  de  la 
marchandise  tient  k  la  qualité  intrioséqoe  et  dod  k  avarie  de  transport . 
OQ  si  eoxméiDes  proavent,  en  termes  de  preave  contraire,  qoe  la  aardaa- 
dise,  au  moment  de  lexpéditioa,  était  de  qualité  loyale  et  marefaaiide ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ff.  de  Tribanal  de  Commerce,  ordoone  les  dites  preaies, 
par  tous  moyens  de  droit ,  fixe  jour  a  ces  fins ,  etc.  etc. 

Du5juillet  1865.  —  Trib.  de  Malines.  —  Pret.  W  Ddtiyikb.  — 
M«*  GuiLL.  Leva  et  Emile  Aerts. 


FaILLITE.  —    MaNDAT    A    PAYER.   —    PrOPRIÉTÉ  DBS  VALKCRS 
PORTÉES  EN  COMPTE  COURANT. 

La  maison  de  banque  chargée  par  un  correspondani  avec  lequel 
elle  est  en  compte  courant  dÜeffectuer  un  paiemeni  en  mains 
d'un  créancier  hypothecaire ,  et  qui  adresse  a  cette  fin  Us 
fonds  a  un  mandataire^  en  débitant  le  compie  de  son 
correspondant  du  montant  de  eet  envoi^  resU  néanmom 
propriétaire  de  la  somme  envoyée ,  lant  que  la  remise  n'en 
est  point  faite  au  créancier  indiqué. 

Le  ctirateur  a  la  faillite  de  ce  correspondant  ne  peut  s'emparer 
au  profxt  de  la  masse  chirographaire ,  de  la  partie  de  eetU 
somme  qu'il  trouve  entre  les  mains  du  mandataire  de  la 
banque, 

(Francken  contre  curateür  Düpont.) 

Du  15  Juillet  1864.  —  Cour  de  Liége.  —  2«  cb.  —  PI.  M«»  Düpoxt 
et  Bellefroid. 
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Ljmonadier.  —  Placement  de  tuyaux  et  appareils  pour 
l'églairage  au  gaz  de  l'établissehent.  —  AcTioN  en 
paiement.  —  Compétence  commerciale. 

Le  Tribunal.de  commerce  est  competent  pour  connatire  de 
raction  en  paiement  de  tuyaux  et  appareils  pour  l'éclairage 
au  gaz  de  l' établissement  d'un  limonadier;  ce  n'est  pas  la 
une  fourniture  faite  pour  son  usage  particulier. 

(Compagnie  continentale  du  gaz  contre  Mighiels.) 

L*actioa  de  la  Compagnie  tendait  a  obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  430  frs.  pour  prix  de  tuyaux  de  gaz  places  dans 
rétablissement  du  défendeur,  limonadier,  établissement  dont  il 
est  propriétaire  et  qu'il  exploite  lui-méme. 

L'exception  d'incompétence  soulevée  par  le  défendeur  a  été 
rejetée  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  les  deux  parties  en  cause  sont  commergantes  et  qu*aux 
termes  de  Tart.  631  C.  com.,  le  tribunal  est  competent  pour  connattre  de 
leurs  contestations ,  a  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  compte  ,  objet  de 
l'instance,  se  référe  k  des  travaux  faits  pour  Tusage  particulier  du  défendeur 
OU  dont  la  connaissance  ne  serail  pas  attribuée  aux  juges  consulaires ; 
que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  est  constant  en  fait  que  les  tuyaux  et 
appareils  dont  Ia  fourniture  et  Ie  placement  ferment  Tobjet  du  compte , 
ent  été  établis  pour  servir  k  Texploitation  de  l'industrie  du  défendeur , 
que  Texceplion  d'incompétence  proposée  n*est  donc  pas  fondée  ; 
Par  ces  motifs  ,  etc. 

Üu  10  Avril  1865,  —  Trib.  comm.  de  Bruxelles.  —  Prés.  M.  Ja  mar. 
—  PI.  M««  GuiLLERY  et  De  Leener. 
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A88URANCE  TOABaTIiB.   —  ACTION.   —  EURCICE.   —  OÉUI. 

DéGHÉANGE. 

Est  lidte  la  clause  d'après  laqueUe  l'asiuré  est  déchu  de  sm 
action  s'il  ne  Va  pas  exercée  dans  les  six  mois  a  daier  du 
sinisire. 

Ni  rincareératioH,  ni  la  faUlite  de  l'assuré  n'empêcheni  l'effet 
de  cetle  clause ,  qui  est  de  rigueur. 

(AnDRÉ  GONTRE  l'UNION  et  les  AsSURANGES  GiwéRAIiBS). 

A  rapplication  de  Ia  clause  ci-dessous  trangcrite  4aDs  la  sen- 
tence  arbitrale ,  Tassuré  André  opposait  qn'il  iai  avait  été  impos- 
sible  d'a^r  dans  Ie  délai  de  six  mois ,  k  cause  de  son  arrestalioa 
et  de  sa  mise  en  faillite  ;  il  prélendait  faire  considérer  ces  circon- 
stances  comme  étant  de  force  majeure.  Et  il  souteoait  en  premier 
lieu ,  et  contrairement  a  la  jurisprodence ,  que  la  méme  clause  éiait 
nulle  comme  contraire  k  l'ordre  public. 

Sentence  arbitrale  ainsi  con^ue  : 

Sentenge  arbitrale. 

Attendu  que  la  convention  par  laquelle  les  parties  subordonnent  la  con- 
servation  de  leurs  droits  a  la  condition  de  les  exercer  dans  un  délai  fiié, 
n*est  pas  défendue  par  la  lol  et  n'a  rien  de  contraire  &  Tordre  public ; 
qu*elle  est  donc  obligatoire  et  doit  recevoir  son  exécution  ; 

Attendu  que,  depuls  Ie  21  juin  1854,  jour  oü  les  parties  se  sont  reodues 
sur  les  lieux  pour  constater  Tétat  du  sinistre,  jusqu*au  6  avril  1866 ,  jour 
oü  Ie  demandeur  a  présenté  requéte  aux  arbitres ,  donc  pendant  plus  de 
neuf  mois ,  Ie  demandeur  est  resté  dans  Tinaction  et  n*a  fait  aucun  acte  de 
poursuite  ni  de  diligence  pour  conserver  son  droit ;  que  ia  prescriptioo 
s'est  donc  accomplie  contre  lui ; 
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Attendu  que  Ie  deruandeur  n'allégue  aucun  motif  fondé  pour  écarter 
Tapplication  de  la  prescription  ou  de  la  décbéance  stipulée  entre  parties  ; 

Qu'en  effet ,  cette  prescription  oa  décbéance  ne  peut  étre  considérée 
comme  une  péremption  d'instance  ,  puisque  Textinction  du  droit  du 
demandeur ,  d*aprés  les  prévisions  des  parties ,  peut  avoir  lieu  méme  lors- 
qu'il  n';  a  pas  eu  d*instance  engagée ; 

Qu*il  ne  s*agit  pas  non  plus  d'une  véritable  prescription ,  et  que  si  la 
clause  dont  il  s'agit  devait  étre  appliquée  conformément  aux  régies  de  la 
prescription,  Ie  demandeur  ne  se  trouverait  pas  dans  un  des  cas  prévus 
par  la  loi  oü  la  prescription  aurait  été  suspendue  ou  interrompue ,  et 
que  notamment  la  faillite  n*est  pas  une  cause  de  suspension  de  la  pres- 
cription ; 

Attendu  que  Ie  véritable  caractére  de  la  clause  d'extinction  dont  il  s'agit 
est  celui  d'une  décbéance  conventionnelle  qui  doit  étre  interprétée  et  dont 
ies  effets  doivent  étre  jugés  d*aprés  les  principes  générauxsur  les  conven- 
tioos ;  qu*il  entre  donc  dans  Ie  domaine  du  juge  de  Tinterpréter  restricti- 
▼emeAt  et  méme  d'en  refuser  l'application  toutesles  fois  que  Ie  demandeur 
s*est  trouYé  dans  rimpossibiiité  de  fait  d  agir  et  que  son  inaction  ne  provient 
pas  de  sa  faute ,  ou  bien  lorsqu*il  y  a ,  de  la  part  du  défendeur  ,  un  acte 
quelconque  dont  on  puisse  inférer  son  intention  de  ne  pas  faire  valoir  son 
droit ; 

Mais  attendu  que  la  cause  ne  présente  aucun  acte  ni  aucune  circonstance 
de  cette  nature ; 

Qu'aucune  impossibilité  de  fait  ni  de  droit  n'a  empécbé  Ie  demandeur 
d'agir ,  et  que  les  compagnies  défenderesses  n*ont  posé  aucun  acte  suscep- 
tible  d*étre  considéré  comme  une  renonciation  a  leur  droit ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés,  déclarons  Ie  demandeur  non  recevable. 

Arbitres  MM.  Arntz  et  Henri  Weber. 

Sur  rappel,  arrèt  confirmatif: 
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Arrêt. 

Attendu  que  la  déchéance  encourue  par  1'appelant  avait  été  stipalée  a 
titre  depéoalité  contractuelle ; 

Que  ce  pacte  ne  présente  rien  d'illicite  ; 

Que  les  principes  en  matiére  de  prescription  sont  étrangers  a  une  con- 
vention  qui  avait  pour  bnt  de  faire  constater  et  liquider  ie  sinistre  dans  do 
temps  voisin  de  Tincendie  ; 

Que  c'est  dans  Ie  sens  Ie  plus  absolu  que  les  parties  ont  voulu  que  eet 
intérét  füt  toujours  garanti ,  et  que  ce  serait  soumettre  Texécution  d*Dne 
pollce  d'assurance  è  des  éventualttés  sans  terme ,  que  d*admettre  les  tem- 
péraments  reclames  par  Tappelant ; 

Qu*au  surplus ,  ni  Tincarcération  ,  ni  la  faillite  de  Tappelant  ne  Tempé- 
chaient  d'interronipre  la  déchéance,  dans  Ie  premier  cas,  par  lui-méme, 
et  dans  Ie  second  ,  a  Tintervention  du  curateur ; 

Attendu  ,  enfin  ,  que  vainement  1'appelant  veut  faire  admettre  comme 
une  reconnaissance  du  maintien  de  son  action  ,  la  comparntion  volontaire 
des  intimés  devant  les  arbitres ,  cette  comparntion ,  méme  volontaire , 
n'étant  qu'un  préliminaire  indispensable  pour  faire  prononcer  contre  lui  la 
déchéance  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges ,  la  Cour  met  l'appe!  k  néant. 

Du  10  Mat  1867.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  Prei, 
M^  TiELEHANs.  —  PI.  HL^*  Leclercq  ,  Carton  et  Houteriet. 


Navire.  —  Perte  par  CAS  PORTüiT.  —  Remise  a  flot.  — 

MaRCHANDISES.     —    SaüVETAGE.     —     FrAIS.     —     AVARIE 

COMMUNE.  —  Action.  —  Propriétaire  du  navire.  — 
Gestion  d'affaires.  —  Recours  en  garantie.  —  Proprié- 
taire DES  MARCHANDISES. 

i^  Celui  qui ,   de  VaBsenlimeni  du  propriétaire   d'un   navire 
échouépar  cos  fortuii,  a  remis  cc  navire  d  flot  et  a  procédé 
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au  sauvetage  des  marchandises ,  a  une  aciion  directe  contre 
Ie  propriétaire  du  navire  pour  obtenir  Ie  remboursement  de 
ces  fraü;  ce  n'est  pas  la  une  avarie  commune  ou  un  dommage 
souffert  volontairement  pour  Ie  salui  commun  du  navire  et 
des  marchandises  dans  Ie  sens  de  larticle  401  du  Code  de 
commerce. 
So  Mais  Ie  propriétaire  du  navire  a  un  recours  en  garantie 
contre  Ie  propriétaire  des  marchandises  dont  il  a  géré  utile- 
ment  V affaire;  cependant  sHl  n'a  demandé  garantie  que  de 
Vaction  principale ,  la  condamnation  a  prononcer  contre  lui 
ne  peut  aller  au-dela,  sauf ,  sHl  a  fait  d'autres  déboursés  , 
a  les  réclamer  par  une  action  séparée  (art.  1375  du  Code 
civil.) 

(Verept  contre  Van  Herck  Sc  Opdebeeck.) 

jugement. 

Attendu  que  s'il  s'agissait  d'avarie  commune ,  celle-ci  devrait ,  aux 
termes  de  Tart.  401  code  commerce ,  étre  supportée ,  non  pas  par  moitié 
entre  Ie  propriétaire  du  bateau  et  ie  propriétaire  des  marchandises ,  ainsi 
que  Ie  supposent  erronément  toutes  les  parties ,  mais  au  mare  Ie  franc  k 
raison,  d*unepart,  de  la  valeur  totale  des  marchandises  au  lieu  du  dé- 
chargement',  et ,  d*autre  part ,  de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  ajoutée 
a  ia  moitié  du  montant  du  fret ; 

'  Mais  attendu  que  par  avarie  commune  Ie  code  n*entend  que  Ie  dommage 
souffert  volontairement  pour  Ie  bien  et  Ie  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  et  toutes  dépenses  extraordinaires  faites  dans  Ie  méme  hut ; 
Attendu  qu*il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  c  est  par 
cas  fortuit  que  Ie  bateau  dont  s'agit  a  coulé  et  qu*il  est  établi  qu*en  suite 
de  eet  accident ,  Ie  défendeur  a  donné  son  assentiment  a  ce  que  Ie  deman- 
deur  travaill^t  k  la  remise  a  flot  du  bateau  et  au  sauvetage  des  marchan- 
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dises ,  d*o&  soit  que  Ie  défendeur  est  personneliemenl  et  direelcmcni  teno 
vis-è-vis  du  demaudeur ; 

Atteodu  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  exagérée  en  comparaisoii 
des  services  rendus;  qu*il  y  a  dooc  lieu  d'adjuger  au  demandeur  ses 
conclusions ; 

Mais  atteodu  qn*en  donnant  mandat  de  travailler  non-seulemeiit  a  la 
remise  k  flot  du  batean  ,  mais  encore  au  sauvetage  des  marchandises ,  ie 
défendeur  au  principai  a  utilement  géré  l*affaire  de  I  appeié  en  garantie ; 

Qu'il  lui  re?ient  de  ce  chef  une  juste  indemuité ; 

Atteodu  qtt*il  D*est  pas  dénié  par  Tappelé  en  garantie  que  Ie  dëftaideDr 
au  priocipal  a  d'ores  et  déja  payé  frs.  26^-56  pour  autres  frais  et  déboors 
faits  k  la  méme  occasion  ; 

Attendu  qu*il  paralt  évident  qu*ii  revient  au  défendeur  au  priocipal  plus 
de  frs.  120,  mais  qu*ayant  dans  la  présente  instance  seulement  assigné  è 
titre  de  garantie  ,  les  condamnations  en  principai  et  interets  ne  peuvent 
dépasser  celles  poursuivies  contre  lui-roéme ,  sauf  reglement  uttérieor 
devant  Ie  Tribunal  competent ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  faisant  fonction  de  tribunal  de  eommerce ; 

Condamne  le  défendeur  au  principai  k  payer  au  demandeur  la  sonme 
de  frs.  120,  du  chef  ci-dessus,  ensemble  les  interets  de  cette  sommee 
partir  du  15  février  demier,  date  de  Texploit  introdnctif ,  et  sous  réserve 
de  condamnation  plus  ample  a  poursuivre  par  le  défendeur  au  principai , 
s*ii  le  juge  convenir ,  condamne  l'appelé  en  garantie  k  le  tenir  indemne  en 
principai  et  interets  des  condamnations  prononcées  au  principai ,  le  con- 
damne en  outre  k  tous  les  dépens. 

Et  déclare  le  présent  jugement  provisoirement  exécutoire  sans  caution. 

Dm  28  Avril  1864.  —  Trib.  de  Maltnes.  —  Prés,  M.  Düvivier.  — 
PI.  Me«  Emile  Aerts  contre  Bergmann  fils  &  Kempenaars. 
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CONGURRENGB  DELOYALE.  —  OUVRIBR.  —  SbGRETS  DB  FABRIQUB. 

—  Engagement.  —  Dommages-intérêts. 

Le  fait  de  prendn  un  ouvrier  a  son  service  en  vue  de  mettre 
abusivement  è  profil  lessecrets  dtmt  il  est  dépoHUtire^  con- 
êtitue  une  concurrence  deloyale  donnant  lieu  &  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Est  recevable  semblabk  action  dirigée  en  même  temps  contre 
rouvrier  qui  a  parlicipé  a  cette  concurrence^  en  divulguant  le 
secret  de  fabrique  qui  lui  avait  été  confi4. 

(Blondiau  gontrb  Sghaltin  et  Vermylen.) 

jugbmbnt. 

Attendu  qu'a  Taction  intentée  par  exploit  du  3  avril  1867 ,  les  défen- 
deurs  ont  opposé  une  fin  de  non-rece^oir  basée ,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  Schouppe ,  sur  ce  qu'elle  était  parfaitement  libre  et  qu^elle  n*a  fait 
qu'user  de  son  droit  en  engageant  è  son  service  le  sieur  Vermylen  et  sur 
ce  que  la  con?ention  vantée  par  la  partie  demanderesse  serait  k  son  égard 
res  inter  aim ; 

Et ,  en  ce  qui  concerne  la  partie  Roels ,  sur  ce  que  n^eier^ant  et  ne 
participant  k  ancun  commerce ,  il  ne  peut 'y  avoir  de  sa  part  concurrence 
deloyale ,  et  sur  ce  que  la  ?iolation  de  la  convention  vantée  par  la  partie 
demanderesse  ne  pourrait  donner  lieu  qu'è  I'application  de  la  pénalité 
stipulée  dans  cette  convention  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  les  défendeurs ,  ayant  dénié  les  faits  nosés 
par  le  demandeur ,  tant  dans  son  exploit  introductif  d*instance  que  a||^ 
ses  écrits  des  27  juiilet  et  3  aoüt  1867 ,  il  y  a  lieu]d'examiner  si  la  doublé 
fin  de  non-recevoir  opposée  est  recevable  et  fondée ,  et  si ,  au  cas  négatif , 
les  faits  articulés  sont  sufifisamment  pértinents  pour  en  autoriser  la  preuve ; 

Quant  aux  moyens  opposés  par  la  partie  Schouppe  : 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  k  toute  responsabilité ,  il  ne  sufiit  pas 

2*  P.  XIII  ^ 
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de>  dire ,  coffline  Ie  foit  la  parüe  Schooppe ,  qu*eUe  a  engagé  on  oavrkr 
porteur  d*uD  livret  régulier  ei  libre ;  qu'en  cela ,  elle  a  nsé  de  son  drai(et 
qae  la  coDvention  vantée  par  Ie  demandeur  comme  intenrenue  entre  lai 
et  Ie  défendear  Verm;len,  Ini  est  eDtiérement  étrangère; 

Qu'en  effet ,  Taction  du  demandeur,  en  responsabilité  et  en  coocorreoce 

éloyale  n'est  pas  foodée  sur  ce  qu*il  a  engagé  Vermylen  comme  oaTrier, 
fuais  sur  Ie  fait  que  Tengagement  de  Vermjlen  a  eu  lieu  en  vue  de  mettre 
abusivement  è  profit  les  secrets  dont  Vermylen  était  dépositaire ,  de  fabri- 
quer  des  produits  que  les  défendeurs ,  partie  Schouppe ,  n'eusseot  jn 
obtenir  sans  Ie  concours  doleux  de  Vermylen ,  de  faire  au  demandeor, 
seul  possesseur  desdits  secrets ,  une  concurrence  évidemment  préjudi- 
ciable  ; 

Que  Ie  principe  invoqué  par  la  partie  Schouppe ,  que  Ion  est  lihre 
d*user  de  son  droit  comme  on  Tentend,  ne  peut  perinetlre  è  celui qui, 
ayant  plusieurs  manières  d*exercer  son  droit ,  ?a  choisir  sans  nécessilé  el 
dans  Ie  dessein  manifeste  de  nuire,  celle  qui  peut  étre  préjudiciable  a 
autrui  ; 

Que  Ie  mattre  n*a  pas  plus  Ie  droit  de  provoquer  la  di?ulgatioo  des 
secrets  de  fabrique  de  la  part  de  Touvrier ,  divulgation  défendue  etréprimée 
par  Tart.  418  du  Code  pénal,  que  Touvrier  n*a  lui-méme  Ie  droit  deiaire 
cette  divulgation  au  profit  d'un  autre  mattre  ; 

AtteAdu  que  la  convention  sur  laquelle  s'appuie  Ie  demandeur  a'est 
vantée  qu'i  titre  d'élément  de  preuve  d*une  concurrence  deloyale  et  dod 
pas  pour  en  induire  des  obligations  directes  a  charge  des  défendeurs,  partie 
Schouppe ;  que  la  seuie  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  cette  conventioo  par 
la  notification  qui  leur  en  a  été  faite  ,  caractérise  Tacte  dommageable  et 
la  concurrence  deloyale  ; 

Quant  au  défendeur  Vermylen ,  partie  Roels  : 

Attendu  qu*en  cas  de  concurrence  deloyale ,  Tactioo  peut  étre  dirigée 
centre  tous  ceux  qui ,  i  nn  titre  ou  par  des  faits  quelconques,  oot  doniié 
naissance  OU  participé  k  la  concurrence  deloyale ;  que,  dans  respéce.ia 
concurrence  deloyale  n*eftt  pas  existé  sans  la  divulgation  de  secrets  de 
fabrique  reprochée  k  Vermylen  ,  qui ,  dés  lors ,  est  Ie  véritable  auteor  do 
fait  abusif qui  a  donné  lieu  a  cette  concurrence,  fait  qu'il  a  posé daos 
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IMntérét  des  sieurs  Schaltin  et  Leclercq  ,  ses  eonplices ,  lesquels  ont  par- 
faitement  conna  les  engagements  qoi  devaient  assurer  la  diserétion  de 
Vermylen  sar  Ie  secret  de  fabrique  du  demandear ; 

Qae  raetioD  en  concarrence  deloyale  n*est  au  fond  qu'une  action  en 
domraages-intéréts,  une  action  en  réparation  du  préjudice  causé  par  suite 
de  la  concurrence  deloyale ,  et  qu'il  est  de  principe  que  [raction  basée  sur 
l'art.  1382  est  recevable  centre  tous  ceux  qui  ont  participé  è  un  fait  dom- 
mageable  è  quelque  titre  que  ce  soit  ^  comme  auteurs  ou  comme  complices ; 
Attendu  qu'en  admettant  qu'è  l'égard  de  Vermylen,  Tétendue  des  domma- 
ges-intéréts  soufferts  par  Ie  demandeur  düt  nécessaireroent  se  restreindre 
k  Vapplication  de  la  clause  pénale  de  la  convention ,  il  en  résulterait 
senlement  que  Vermylen  ne  serait  tenu  qu*i  concarrence  de  26,000  francs 
de  dommages-intéréts  envers  Ie  demandeur ,  puisqu*il  ne  nie  pas  s'étre 
engagé  dans  un  établissement  similaire  k  celui  du  demandeur  et  que  ce 
seul  fait  donne  droit  au  demandeur  a  cette  indemnité  ; 

Qn'il  suit  de  tout  ce  qui  précéde  que  les  fins  de  non-rece?oir  opposées  par 
les  défendeurs  ne  sont  ni  recevables  ni  fondées  ; 

Et  attendu  que  les  faits  poses  par  Ie  demandeur,  tant  dans  son  exploit 
d'ajournement  que  dans  ses  écrits  des  27  juiilet  et  3  aoftt  1867  ,  tendent 
dans  leur  ensemble  k  prouver  la  diYulgation  par  Vermylen  des  secrets 
de  la  fabrication  du  demandeur  ;  que  le^  défendenrs ,  partie  Schouppe , 
n*oot  engagé  k  leur  service  Ie  sieur  Vermylen  que  pour  profiter  de  Ia  con- 
naissance  qu'avait  ce  dernier  de  ces  secrets ;  que  Vermylen ,  avant  son 
entree  chez  Ie  demandeur ,  n*avait  jamais  été  employé  k  la  fabrication  des 
sirops  de  glucose  blaucs  et  clairs  ;  que  les  défendeurs ,  partie  Schouppe , 
ne  connaissaient  pas  Ie  secret  de  fabrication  des  sirops  de  glucose  blancs 
et  clairs  avant  la  communication  que  Vermylen  leur  en  a  faite ,  et  que 
jamais  ils  navaient  fabrique  ce  produit ;  que,  par  leur  concurrence  de 
prix,  ils  ont  forcé  Ie  demandeur  de  réduire  de  plus  de  moitié  les  bénéfices 
des  ventes  ; 

Que  vainement,  pour  combattre  la  relevance  des  faits  articulés,  Ie 
défendeur  Vermylen  souticnt  que  Ie  demandeur  devratt  prouver  avant  tout 
qu'il  posséde  un  secret  et  que ,  s*ll  y  a  secret,  les  sieurs  Schaltin  et  Leclercq 
ont  pu  en  avoir  connaissance ,  soit  par  les  recherches  du  sieur  Schaltin , 
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soit  par  la  comfliantcatioB  que  Ie  sieur  Joseph  Leclercq ,  ancien  astocié  di 
éemaadeor,  a  pu  lui  eo  faire  ; 

Attendaque  les  conveniioas  des  !•'  février  1861  el  8  mars  4862, 
dans  lesqiMiles  Vermylen  a  été  partie  contractante ,  font  saffisanmeot 
présuner  i*exi«tenoe  de  secrets  ; 

Que ,  d'aillears ,  Texpertise  a  pour  bat  d'établir  i'existeoce  de  secret 
en  ce  qu*eUe  a  eo  vue  de  prouver  que  Ie  demandeor  falM'iqaait  desprodaits 
différents  de  ceux  des  autres  fabrican^s,  i  Taide  d*appareils  d'anedisposi- 
tien  différente,  et  qoe  l*enqaéte  esC  appelée  ft  étaUir  que  Ie  demandeor  a 
découfert  ce  qa'aiicun  fabricant  n*était  parVena  ft  produire ; 

Attenda  que  Thypothdse  qne  loseph  Leciercq,  ancien  associé  da  demaii' 
.  deur,  aurait  pu  commuAiquer  les  secrets  de  fabrication,  présente  un  caradère 
de  ?raisemblance ,  puisqu'ii  est  recooou  qae  Joseph  Leclereq  a  été  en 
rapport  d*affidres  avec  le.demandeur,  mais  que  ni  Vermylea,  ni  les 
défendeurs ,  partie  Schonppe ,  ne  déclarent  ibrmellemeat  que  tdie  serait 
la  soaree  de  la  oonnaissance  qu'ils  ont  des  procédés  de  Ia  fabricatioA  do 
demandeor  ;  que,  dans  cette  hypethése  comme  dans  teules  les  autres  a?aB- 
cées  par  les  défendeurs ,  il  ne  se  con^oit  pas  que  les  sieurs  Schaltin  et 
Leciercq  aient  atteodu  deux  ans  aprés  la  retraite  de  Joseph  Leclereq  ponr 
monter  leur  fabrique  et  moius  encore  la  coincidence  de  Tédificatioa  de 
leur  fabrique  avee  la  sortie  de  Vermylen  de  chez  Ie  demandeor  ; 

Que  les  défendeurs  Schaltin  eit  Leciercq  sont  restés  en  défaut  de  foomir 
uneexplicatioo  admissiUe  deceque,  malgré  la  notification  des  engage- 
ments  de  Vermylen  envers  Ie  demandeur ,  ils  ont  engagé  Vermjlen ,  alon 
qu'ils  atraieiil  pu  prendre  ft  leur  service  tout  autre  ouvrier  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  de  nature  ft  rendre  vraisemblables  et  pertinents 
les  faits  cotés  en  vue  de  la  preave  d*une  divulgation  abusive  des  seerets 
du  demandeur  par  Vermylen  au  profit  de  Schaltin  et  Leciercq  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  déboutant  les  défendeurs  de  lenrs  fins  de  non-recevoir  dans 
lesquetles  ils  sont  déclarés  non  fondés,  et  avant  de  statuer  au  fond,  dédare 
pertinents  et  rele van  ts  les  faits  poses  par  le  demandeur  en  vue  d*établir 
ie  fondement  de  sa  demande ;  en  conséquence ,  Tadmet  ft  prouver  etc. 

Du  8  Aoüt  1867.  —  Tribunal  deTermondc.  —  Prés.  M.  Domhbr.  — 
PI.  MM«*  Eyerman  ,  RoELS  et  Lamquet. 
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Courtier  en  gheyaux.  —  Gommission.  —  Usage. 

Il  n'est  pas  d'usage  que  Ie  marchand  de  chevaux  paie  une 
commission  au  courtier  qui  lui  amène  des  acheteurs  sans  en 
avoir  été  chargé. 

(Van  Temsghe  gontre  Guillemyn.) 

Deux  marcbaods  de  cbevaux  francais  ,  accompagnés  de  leur 
conrtier  Ie  sieur  Van  Temscbe ,  achetèrent  chez  Ie  sieur  Gnillemyn, 
marchand  de  chevaux  a  Gand ,  des  chevaux  pour  une  somme  de 
19,500  frs.  Van  Temsche  assigna  Guillemyn  devant  Ie  tribttnal  de 
commerce  de  Gand  en  paiement  d*uBe  sonune  de  9^75  frs.  da  chef 
de  courtage  ,  prétendant  qu'il  est  d'usage  constant  que  Ie  courtier 
qui  procure  des  acbeteurs  aux  marchands  de  chevaux  a  droit  k  un 
courtage  de  5  oj^  (975  frs.. dans  Fespèce)  sur  Ie  prix  d'achat  a 
payer  par  Ie  vendeur. 

Le  défendeur  Guillemyn  nia  Texistence  de  eet  usage  ;  des 
enquêtes  forent  tenues  et  des  parères  produits  de  part  et  d'autre. 

Le  Tribunal  statua  en  ces  termes  : 

Jugement. 

Atteodu  que  le  défendeur  Van  Temsche  n*a  pas  subministré  la  preuve 
lui  imposée  par  jngenettt  do  2  juin  1860 ,  qn'il  aurait  vendo  pour  compte 
du  défendeur  Guillemyn  les  chevaux  dont  s'agit  au  proces  k  HM.  Bernard 
Levy  et  Leon  Isopy ,  ni  que  ces  ventes  auraient  été  effectuées  par  son 
entremise  comme  courtier  on  commissionnaire ; 

Qu'il  est  au  contraire  résulté  clairement  des  enquêtes  que  ie  demandeur 
s*est  borné  k  accompagner  les  acheteurs  chez  le  sieur  Guillemyn,  sans  avoir 
recu  de  ce  dernier  le  manilat  de  les  lui  amener;  en  ui»  mot,  que  le  demandeur 
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était  Ie  mandataire  seul  des  acbeteurs  et  nuliement  du  ^endeur  des  cheTaox; 

Attendu  qne  Ie  demaodenr  D*a  pas  davantage  proavé  lexisteace  d*DB 
usage  constant  et  uniforme  d'après  lequel  il  serait  dü  au  commissioonaire 
qui  procure  des  ventes  de  cbevaux ,  un  courtage  de  cinq  ponr  cent  sar  les 
prix  d*achat  a  payer  par  Ie  vendeur ,  indépendamment  de  toute  con?entioD 
préalable ;  qu*il  résulte  simplement  des  enquêtes  que  quelquefois  et  alors 
surtout  que  Ie  vendeur  a  fait  une  vente  avantageuse ,  il  paie ,  i  titre  de 
gratification  ,  une  somme  qu'il  arbitre  lui-méODe  k  celui  qui  lui  a  ameoé 
les  acbeteurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  19  Janvier  1861,  —  Tribunal  de  coiimerce  de  Gakd.  —  Prés. 
MM.  GoppBNs-BovB.  —  PI,  M««  Verhandel  et  P.  Glaeys. 


SociÉTÉ.  —  Gérants.  —  Engagement  non  social.  — Nüllité. 

Les  engagements  secrets  et  personneU  pris  par  les  géranU 
d'une  société  en  commandite  ne  lient  pas  la  tociété^  alors 
qu'ils  sonl  de  nature  a  diminuer  le  capitd  de  la  société^. 

Les  gérants  ne  peuvent  engager  la  société  que  dans  la  limite 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés  par  les  statuts. 

Spécialement  j  les  gérants  n'ont  pu  valablement  engager  la 
société  a  reprendre  au  pair^  dans  un  délai  déterminé,  les 
actions  souscrites  par  les  actionnaires ,  alors  que  Us  statuts 
ne  les  autorisent  pas  d  prendre  dans  la  caisse  de  la  société  Us 
fonds  nécessaires  pour  rembourser  les  actionnaires  de  cette 
société. 


*  Voy.  Dalloz.  f^  SoöéU,  n«  1303;  Bordeaux,  18  aoüt  1841  (Dalloz,  tM.) 
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Les  créanciers  de  la  masse  faillie  ne  peuvent  être  rendus 
responsables  d'un  abus  de  pouvoir  de  la  part  des  gérants , 
alors  surtoui  que  les  actes  poses  par  les  gérants  Vont  été  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Les  administrateurs  d'une  société  dissoute  ne  sont  pas  repré- 
sentés  par  les  curateurs  d*une  société  en  faillite  qui  a  repris 
les  actions  de  la  société  dissoute;  par  suite  j  les  curateurs 
n'ont  pas  qualité  pour  répondre  è  l'action  d'un  créander 
chirographaire  de  cette  demière  société. 

Van  Bayeghen-Minaert  gontre  les  curateurs  a  la  faillite 
Demoors  k  Go.) 

Le  sieur  Van  Baveghem-Minaert  était  actionnaire  de  la  société 
la  Caisse  de  Bruxelles,  dont  les  gérants  étaient  MM.  Demoors 
k  Go.  Gette  société  s'étant  fondue  dans  une  nouvelle  société  le 
Crédit  commercial ,  industriel  et  immobilier,  sous  la  gérance  de 
MM.  E.  Demoors  k  Go  d'abord,  et  ensuite  Swarth  frères  k  G®, 
le  sieur  Van  Baveghem-Minaert ,  actionnaire  du  Crédit  commer- 
cial pour  la  somme  de  21,500  fr.,  demanda  son  admission  par 
privilege  au  passif  de  la  faillite  Swarth  frères  k  Go ,  déclarée  le 
30  avril  1866.  Les  sieurs  Demoors,  pour  déterminer  le  sieur 
Van  Baveghem-Minaert  i  devenir  actionnaire  de  la  nouvelle  société 
Demoors  k  G^,  prirent  vis-a-vis  de  lui  Tengagement  verbal  de 
reprendre  au  pair  les  43  actions  du  Crédit  commercial,  industriel 
et  immobilier  avant  le  30  septembre  1866,  si  le  sieur  Van 
Baveghem-Minaert  ne  voulait  pas  les  conserver. 

Le  Tribunal  de  Bruxelles  écarta  la  prétention  de  Van  Baveghem, 
le  24  décembre  1866,  par  le  jugement  suivant  : 
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JUGEMENT. 

Atiendu  que  Ie  demandeur  reclame  son  admission  aa  passif  de  ia  failüte 
E.  Demoors  <&  C®,  en  sa  qualité  d'actionnaire  du  Crédit  commercial ,  t»- 
dwtriel  et  immohilier  pour  la  somme  de  21 ,500  francs ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  ceriain  engagemem 
verbal  pris  ?is-è-vis  de  lui  par  E.  Demoors  <&  C*,  de  repreodre  ao  pair 
les  43  actions  da  Crédit  cemmerdal ,  industriel  et  mmohiUer ,  avaat  Ie 
30  septembre  1866,  si  Ie  demandeur  ne  voulatt  pas  les  consenrer; 

Attendu  que  i*engagement  pris  par  Demoors  et  O^  vis-k-vis  du  demandeur 
ne  lie  pas  Ia  société  en  commandite  du  Crédit  catnmercial ,  indiutrid  el 
immohilier ;  qu'en  eifet ,  Ie  seul  pouvoir  attribué  4  E.  Demoors  <k  C* ,  eo 
leur  qualité  de  gérants  de  ladite  société,  par  les  statuts  sociaux  (articte9), 
consistait  dans  la  reprise  de  Tactif  et  du  passif  de  la  CoMie  de  BruxeUes , 
en  échange  desquels  les  action  oaires  au  proces  parmi  lesquels  Ie  deman- 
deur, devaient  receveir  des  actions  libérées  de  la  nouiielle  sooiétó; 

Attendu  qu'll  n*appartenait  pas  k  E.  Demoors  &  Cp  de  feire ,  comme  Ie 
pretend  Ie  demandeur ,  une  position  pnvUégióe  è  certains  actionnaires ; 

Que  tout  ce  que  ie  demandeur  pouvait  exiger,  c*est  ou  Ie  remboorsemeot 
immédiat  des  actions  de  la  Caisse  de  Bruxeües,  ou  de  recevoir  en  échaoge 
de  ces  derniéres  des  actions  libérées  de  la  nouvelle  société ; 

Attendu  que  E.  Demoors  <&  C*  n'étaient  pas  en  droit  de  consentif  a  ia 
reprise  au  pair  des  action&  de  la  nouvelle  société  è  TexpiratioD  d*iiii  débi 
fixé  par  Ie  demandeur  k  eet  effet,  et  aprös  |que  Ie  demandeur  aurait  opté, 
OU  pour  conserver  les  actions  de  la  nouvelle  société ,  ou  pour  en  exiger  k 
remboursement ; 

Attendu  qu'aucune  clause  des  statuts  n*autorisait  les  gérants  E.  Demoors 
&  C^»  4  prendre  dans  la  caisse  de  la  société  du  Crédit  commercial, 
industriel  et  immobiUer  les  fonds  nécessaires  i  rembourser  les  actionnaires 
de  cette  société,  pour  Ie  cas  od  ces  deraiers  i'eussent  oxigé  k  Texpiraüoo 
d*un  délai  convenn ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  gérants  ou  administrateurs 
d'une  société  en  commandite  ne  peuvent,  pour  obliger  la  société  et  leurs 
co-associés,agir  en  dehors  des  limites  des  pouvoirs  leur  conférés  par  ces 
derniers,  tels  quHls  sont  déterminés  par  les  statuts ; 
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AUenda  qae  )e  demandeur  a  aceepté  la  posiüon  qui  iui  est  faRe  en  ne 
v^fiant  pas  les  pouvoirs  de  Demoors  <&  O"  avec  lesquels  il  a  traite » 
lesquels  sont  indiqués  dans  les  statuts  de  la  société  do  Crédit  commercui/ , 
ifidiutriel  et  immohilier  ; 

Atteodu  que  les  créanciers  de  la  masse  faillie  ne  peavent  étre  rendus 
responsables  d*nn  abus  de  poavoir  de  la  part  des  gérants,  sartout  quand , 
comme  dans  Tespöce,  les  actes  poses  par  les  gérants  Tont  été  en  fraude  de 
leurs  droits; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dédare  Ie  demandeur  tkon  fondé  en  soa  action. 


G*est  de  ce  jugement  que  le  sieur  Van  Baveghem-Minaert 
interjeta  appel.  Il  n*est  pas  inulile,  pour  rintelligence  des  questions 
résolues,  de  savoir  que  la  Caisse  de  Brttxelles  élait  une  société 
en  commandite  par  aclions;  qu'en  1865,  le  capital  tout  entier  de 
la  Caisse  avait  disparu;  que  c'est  alors  que  s'est  formée  la  nou- 
velle société  du  Crédit  commercial,  industriel  et  immobilier.  Le 
capital  presque  tout  entier  des  souscriptions  a  cette  nouvelle  société 
a  été  employé  a  rembourser  les  actionnaires  de  la  Caisse  de 
Bruxeües.  Soutenue  pendant  quelque  temps  par  le  crédit  du  sieur 
Dindal ,  qui  avait  cautionné  Demoors  et  Go  pour  des  sommes  consi- 
dérables ,  elle  finit  par  suspendre  ses  payements  le  80  avril  4866 , 
et  fut  déclarée  en  faillite  le  même  jour. 

Le  sieur  Van  Baveghem-Minaert  était  devenu  actionnaire  de  la 
nouvelle  société :  cela  résulte  de  la  lettre  même  par  laquelle  Demoors 
5c  Co  s'engagent,  vis-a-vis  de  lui ,  de  lui  reprendre  les  actions  au 
pair  Ie  30  septembre  1866,  s*il  Texige. 

Cet  engagement  de  Demoors ,  en  tant  que  personnel  a  Demoors, 
est  évidemment  valable,  mais  ea  tant  que  gérant  de  la  société  il  est 
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nul ,  Ie  gérant  d*une  société  ne  pouvant ,  par  des  actes  secrets , 
diminuer  Ie  capital  de  la  société.  Get  engagement  n*est  pas  nn  acte 
social ;  les  mises  des  actionnaires  sont  Ie  gage  des  tiers. 

Pour  Ie  sieur  Van  Baveghem ,  on  a  plaidé  devant  la  Cour  les 
moyens  présentés  en  première  instance.  On  a  pris,  de  pins,  uoe 
conclusion  subsidiaire  aux  termes  de  laquelle  Ie  sieur  Van  Bave|^em 
demandait  k  être  tout  au  moins  admis  comme  créancier  chirogra- 
phaire  au  passif  personnel  des  administrateurs  de  la  société 
Demoors  &  Go.  Les  curateurs  s*en  sont  rapportés  a  justice  sur 
cette  conclusion. 

La  Gour  a  statué  comme  suit  : 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  la  conclusion  principale : 
Déterminée  par  les  motifs  des  premiers  juges ; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 
Attendu  que  cette  conclusion  tend  k  faire  admettre  Tappelant  comme 
créancier  chirographaire  au  passif  personnel  des  administrateurs  de  la 
société  Demoors  &  C* ; 

Attendu  que  ces  administrateurs ,  qui  ne  sont  pas  représentés  par  les 
curateurs  a  la  faillite  de  la  société  E.  Demoors  &  O* ,  n'ont  pas  été  partie 
au  proces  en  première  instance  et  ne  sont  pas  en  cause  en  appel ;  que  par 
suite  la  conclusion  prise  contre  eux  n'est  pas  recevable ; 
Par  ces  motifs, 
Ouï  M.  Taifocat  général  Corbisier  et  de  son  avis ,  met  Tappel  au  néant. 
Du  i7  Mars  1867.  —  Cour  de  Bruxelles,  !'•  ch.  —  PL  M«»  Hahn, 
PoELAERT  et  Verbist. 
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GOMMISSIONNAIRE.  —  TRANSPORT  DB  MARGHANDTSES.  —  MaNDAT. 

—  Instrüctions  spéciales.   —  Faüte.   —  Accident  de 

MER.  —  Jet  A  LA  MER.  —  ReSPONSABIUTÉ.   —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. — CaPITAINE.  — AVARIES  COMMUNES.  — REGLEMENT. 

—  CONNAISSEMENT. 

Le  commissionnaire  fmandataire  salarié  f  tenu,  en  principe  ,  de 
toute  faute)  qui  a  négligé  de  faire  effectuer ,  par  la  voie  et 
sur  Ie  navire  expressément  indiquis  par  sm  mandant,  Ie 
transport  de  marchandises  confU  a  ses  soins ,  est  responsable 
de  la  perte  de  ces  marchandises ,  quand  même  il  serail  établi 
qxCelles  ont  péri  par  uh  accident  de  force  majeure ,  tel  qu'une 
lempéle  qui  a  contraint  Ie  capitaine  du  navire  de  les  jeter  A 
la  mer  *. 

Il  n'est  pas  recevable  a  opposer  a  la  demande  en  dommages- 
interets  dirigée  centre  lui  par  son  commettant^  Vinobser- 
vation  des  prescriptions  imposées  par  les  art.  435  et  436  du 
Code  de  commerce ,  ni  dse  prévaloir  de  ce  qu'une  action  en 
reglement  d'avaries  communes  n'a  pas  été  intentée  contre  Ie 
capitaine  dans  Ie  délaide  la  loi;  ces  dispositions  sont  étran- 
gères  aux  rapports  du  mandant  et  du  mandataire ,  alors 
surlout  que  Ie  premier  n'agit  contre  Ie  second  qu'en  vertu  des 
principes  généraux  des  art.  1989 ,  i991  et  i992  du  Code 
civil. 

(Van Langenhove  et  Brown  contre  Jongen  et  Debaerdemaeker.) 


*  Voyez  coDf.  RoueD  ,  8  décembre  1856  {Pa$.,  1857,  II,  307);  Rennes,  19  mars 
1851  (ibid.,  1851  ,  II,  60);  Grenoble  ,  23  décembre  1854  (Und.,  1855,  H,  140) ; 
Troplong,  Louage,  n»  937 ;  Pardbssus,  n*  545;  Delamarrb,  Conirat  de  commiasion, 
K  II,  n^  38 ;  Dalloz  ,  ^  Commissumnaire^  n-  378  et  379 ;  Table  de  la  Pas.  franc. 
de  1851  k  1860,  p.  1131,  n«*  2  et  suiv. 
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Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  les  appelants  demandent  la  condamnation  de  Tinümé  Jean 
Jongen  au  payeuient :  1»  de  fr.  2,933.04 ,  priz  d*achat ,  en  Belgiqne  ,  de 
vingt-siz  balies  de  fils  de  coton  adressées  par  eux,  enaoüti865,  a 
Robert  Brown  ,  è  Stockport ,  pour  étre  vendues  en  Angleterre ,  et  qae 
ledit  Jongen  ,  commissionnaire-expéditeur  et  agent  en  douane  k  Gand  , 
8*est  engagé  è  faire  parvenir  i  destination  ;  2»  de  2,500  fr. ,  représentant 
Ie  benefice  dont  les  appelants  ont  été  privés  par  suite  de  Umpossibilité  oü 
ils  se  sont  trouYés  de  profiter  de  la  hausse  subie  k  cette  n^éme  époque  en 
Angleterre  par  cette  espèce  de  marchandise  ,  perdue  par  la  faute  de 
Tintifflé ; 

Attendu  que  cette  action  est  fondée  sur  ce  que  les  vingt-six  balies  dont 
il  s'agit  ont  dü  étre  jetées  k  la  mer  pendant  une  tempéte  essuyée  par  Ie 
steamer  Waller  Stanhope ,  sur  lequel  elles  avaient  été  chargées ,  et  sur  ce 
que  le'chargement  sur  ce  navire  ,  faisant  Ie  service  entre  Anvers  et  Goole, 
avait  été  opéré  contrairement  aux  instruetions  des  appelants,  ceux-ci 
ayant  donné  Tordre  expres  d'expédier  la  isarchandise  par  Ie  steamer  Deva^ 
spécialement  affecté ,  par  la  GoqU  gteam  shipping  Compagnie ,  au  service 
de  la  navigation  directe  de  Gand  k  Goole ; 

Attendu  que  riotimé  Jongen  oppose  k  cette  action  deux  fins  de  non- 
recevoir ; 

Sur  Fexception  tirée  du  défaut  de  qualité  pour  agir  dans  Ie  chef  des 
appelants  : 

Attendu  que  c*est  k  tort  que  Ie  premier  juge  a  envisagé  comme  Vete- 
cution  d'une  vente ,  Tenvoi  fait  par  les  appelants  k  Robert  Brown ,  a 
Stockport ; 

Attendu  que  l'ensemble  des  documents  versés  au  proces  établil  k  tonte 
évidence  que  Fran^ois  Van  Langenhove ,  associé  de  Robert  Brown  et  agis- 
sant  dans  Toccurrence  au  nora  et  pour  eoropte  de  la  société  en  nom  eoUectif 
existant  entre  eux  depuis  Ie  30  juiu  1865,  n'a,  en  aoüt  de  la  méme 
année,  effectué  qu'en  consignatioe  Tenvoi  des  vingt-six  balies  dont  il  s'agit; 
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Aitendu  qae ,  par  soite ,  ies  appelants  sont  restés  pro|Mriétaires  de  la 
marchandise  josqa*aa  moment  oü  Ie  capitaine  da  steamer  Wdter-Stanhope 
a  dü  en  fake  ie  sacriGce ,  et  qu*ils  ont  segls  aussi  quaiité  pour  demander 
eo  jostice  la  réparation  du  pr^'udice  souffert. 

Sur  rexceptiofi  déduite  de  ce  que  Ie  destinataire  de  ia  marchandise  a 
négligé  de  pretester,  dans  les  vittgt-quatre  heures,  au  Yoeu  des  art.  435 
et  436  du  Code  de  commerce ,  centre  Ie  capitaiue  du  steamer  Wdter^ 
Stanhofe ,  et  de  proYoquer  on  reglement  d'avaries  communes ,  eonfor- 
mément  aux  art  400 ,  401  et  410  et  suiv.  du  méme  Code  : 

Attendu  qoe  ie  but  du  destinataire  ou  des  propriétaires  de  la  marchandise 
jetéeè  la  mer  n*ayant  jamais  été  de  se  contenter  d'un  simple  reglement 
d*avaries  communes  dans  Ie  sens  des  dispositions  inyoquées ,  on  ne  pent 
leor  faire  un  reproche  de  ne  s*étre  pas  conformés  aux  devoirs  imposés  par 
ces  artieles ; 

Attendu  que  les  appelants  persistant  è  soutenir  que  ieurs  ordres  ont  été 
méconnus  par  Ie  commissionnaire  commis  par  eux  pour  faire  arriyer  ia 
iBarchandise  k  destination ,  loin  de  devoir  se  préoccuper  des  art.  435  et 
436  du  Code  de  commerce ,  il  était  de  leur  intérét ,  pour  s*épargner  des 
interprétations  compromettantes  pour  Ie  succes  de  Ieurs  pretentieus , 
d*abandooner  au  commissionaaire  qui  avait  fait  ou  laissé  charger  les  mar- 
chandises  sur  Ie  steamer  Walter-Slanhope ,  Ie  sein  de  procéder ,  s*il  Ie 
jogeait  convenable ,  centre  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que  les 'appelants  nont  pu  procéder  que  centre  leur  man- 
dataire ,  en  invoquant  les  principes  généraux  des  art.  1989  ,  1991  et  1992 
du  Code  civil ;  d*oü  il  suit  que  la  seconde  exception  proposée  centre  la 
demande  n'est  pas  plus  fondée  que  la  première ; 
Ad  fond  : 

Attendu  que  les  documents  de  la  cause  démontrent  que  Tintimé  prin- 
pipal  a  re^n  et  accepté,  en  méme  temps  que  la  commission  d*expédier  les 
marchandises  è  Robert  Brown  ,  k  Stockport ,  l*ordre  de  les  faire  trans- 
porter  a  destination  par  la  voie  directe  de  Gand  k  <yooie  ,  et  de  les  faire 
charger ,  k  cette  fin  ,  sur  Ie  steamer  Deva ,  et  qu'il  a  négligé  de  trans- 
mettre   exactement    ces    ordres    aux    inUmés    appelés    en    garantie  , 
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G.  el  A.  DdnerdemadLer,  ageots  de  la  GêoU  i 

Atteodo  qo'il  s'eosait,  d'one  part,  que  llatimé Jongen , 
salarié ,  teoo,  eomnie  tel ,  de  tonte  Euile,  et doot  la  Dégügenee  a 
les  marchandises  ao  sacrifiee  imposé  ao  capitaioe  do  steaaer  WUler- 
Stanhape ,  doit  répoodre  de  la  perte  des  vingi-six  balies  de  fils  de  calaa ; 
et,  d'aotre  part ,  qoe  la  demande  eo  garantie  inteotée  i  G.  et  A.  DAmt- 
demaeker  n'est  pas  fondée ; 

Atteodo  qoe  c' est  en  vaio  qoe  rintimé  principal  dénie  eaeore  anx 
appelants  Ie  droit  de  récJamer  la  réparation  d'on  préjodiee  qoeieonqne : 
i^  parce  qoe,  avertis  do  ehargement  de  la  marehandise  snrIesteuMr 
sosdit  par  Ie  coonaissement ,  ils  se  sont  abstenos  de  pretester;  2*  parce 
qo'ils  ont  tardé  depob  Ie  mois  d'aoüt  josqo'ao  7  décembre  1865  poor 
inteoter  la  présente  action ,  et  qoe  daos  eet  intenralle  de  temps,  notas- 
ment  Ie  16  noyembre ,  ils  ont  régie  leor  compte  avec  rintimé ;  3*  parce 
qo'ils  ont  accepté  sans  protestation  ni  réserve  la  partie  des  marduadises 
saovées ; 

Atteodo,  en  effet,  qo'il  n'est  pas  établi  qoe  les  appelants  oot  persoiH 
nellemeot,  avant  Ie  départ  dn  navire,  recu  oo  coonaissement:  qoe 
Tart.  284  do  Code  de  commerce  soppose  implicitement  la  remise  de  cette 
piéce  au  commissionnaire  du  chargeur,  et  qu*en  fait  les  circonstances  révélées 
ao  proces  tendent  k  démootrer  que ,  dans  Tespéce ,  si  on  connaissement  a 
été  rédigé  par  les  intimés  Debaerdemaeker ,  conformément  i  Tart.  282  dn 
méme  code ,  c'est  i  Tintimé  Joogeo  qoe  Toriginal  dressé  poor  Ie  chargeor 
a  été  remis ; 

Attendu,  enfin ,  qoe  la  correspoodance  prodoite  ao  proces,  et  dontla 
siocérité  o'a  pas  été  contestée ,  prouve  soffisammeot  qoe  Ie  compte,  régié  a 
la  date  indiquée,  est  resté  étraoger  k  robjel  de  la  présente  cootestatioo  et 
que  les  appelants  n'ont  pas  cessé  de  réclamer  de  ce  chef  uoe  indemnité  a 
rintimé  principal ,  depuis  Ie  jour  oü  ils  ont  été  informés  de  la  perte  des 
marchandises  jüsqu*au  jour  oü  ils  ont  inteoté  Tactioo  en  réparation  da 
préjodiee,  et  notamment  aprés  Ie  16  novembre ; 

Sor  la  quotité  des  dommages-intéréts  demaodés : 

Attendo  que  Ie  prix  coAtant  de  la  marehandise,  fixé  par  les  appelaots 
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au  premier  chef  de  leurs  conclusions,  est  justifié  par  les  documents  versés 
au  proces,  luais  que  la  cour  ne  possöde  pas  les  éléments  suffisants  pour 
déterminer  rindemnité  due  k  raisou  du  gaiu  dont  les  appelants  ont  été 
priyés ; 

Par  ces  motifs , 

Sans  8*arréter  aux  offres  de  preuve  faites  par  rintiméprincipal,  rejetées 
comme  irrelevantes  et  inutiles ,  met  Ie  jugement  dont  appel  &  néant ; 
émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge  aurait  dü  faire ,  condamne 
1'intimé  Jongen  k  payer  aux  appelants  :  i^*  la  somme  de  fr.  2,933.04 , 
montant  de  la  yaleur  de  la  marchandise  expédiée  en  destination  de 
Stockport ;  2®  Ie  montant  k  libelier  par  état  du  benefice  qu*ils  auraienl 
retiré,  Ie  31  aoüt  1865,  de  la  vente  en  Angleterre  des  vingt-six  balies  de 
fils  de  coton  s*ils  avaient  été  en  mesure  de  les  réaliser ;  3^  les  interets. 

Du  7  Aoüt  1867.  —  Cour  de  Gand.  —  2«  ch.  —  PL  M««  Léger, 
Soudan  ,  Buse  et  Seghers. 

FIN   DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 


T4BLË  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES. 
eonteniies  dans  Ie  Tomé  Doniième ,  P«  et  II*  Parties. 


N.-B.  —  Le  chiffre  romain  désigne  la  partie ,  et  Ie  chiflfire  arabe  la  page. 


A. 

ABORDAGE. 

1.  Entree  au  bassin.  —  Devoirs  réciproques,  —  Lorsque  deux  navires 
iDan(Bu?rent  pour  entrer  dans  uo  port  oa  bassin,  c'est  au  deraier  arriyé  k  prendre 
lesprécautionsnécessairespouréTiterrabordage.— AnT.31aoütl866.    I.  —  73 

2.  Entree  en  rivière.  —  Absence  d'un  pilote,  —  Aspirant  ou  pratique,  — 
Présomption  de  foute.  —  Pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi ,  il  faut  que  le 
navire  qui  remonte  ou  descend  la  ri?ière  ,  soit  muni  d'un  pilote ;  il  ne  suffit  pas 
d*un  pratique  ou  aspirant  pilote. 

Toutefois  Tabsence  d*un  pilote  è  bord  ne  rend  pas  le  capitaine  non  rece?able  k 
réclamer  du  chef  de  dommages  lui  causés  par  abordage. 

Mais  la  faute  étant  présumée  dans  son  cbef ,  iJ  doit  prouver  la  faute  d'autrui. 
—  An?.  31  aoüt  1866 I.  —  73 

3.  MultiplieÜé.  —  Navire  d  Vanere,  —  Navire  remorqué,  —  Est  toujours 
recevable  Taction  de  Tabordé  contre  Tabordant ,  encore  que  celui-ci  soutienne  que 
Tabordage  est  iroputable  k  un  troisième  nayire. 

II  y  a  présomption  de  faute  contre  le  na?ire  qui  en  aborde  un  autre  se  trou?ant 
k  Tancre. 

Mais  cette  présomption  cesse  lorsqu*il  est  établi  que  le  navire  abordant  se 
trou?ait  également  k  Tancre  et  a  été  poussé  contre  le  premier  par  un  troisième 
navire.  —  Anv.  26  février  1867 I.  —  81 

4.  Navire  amarré.  —  Poteau  d^amarrage.  —  Rupture,  —  L^abordage  doit 
éire  considéré  comme  fortuit  lorsque  le  navire  abordant  a  été ,  par  Teffet  d*un 
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ouragan ,  chassé  do  quai  en  arracbant  et  eDtraldaot  Ie  poleau  auqiid  il  se  tnoTaii 
a  marre. 

Od  De  peut  reprocher  a  Tabordant  d*avoir  en  toofianee  daos  U  ferce  k 
résistance  despoteaux  places  Ie  long  des  quais.  — Anv.  1  juin  1S67.     1.  —  iiO 

5.  Pilote  a  bord.  —  Capitaine.  —  Responsabilité.  —  Contrainte  par  eorpi.  — 
La  présence  d'un  pilote  a  bord  dégage  la  responsabilité  persoonelle  do  capitai» 
et  raffranchit  de  la  contrainte  par  corps  pour  la  réparation  du  dommage  caieé  i 
un  autre  narire  par  suite  d'un  abordage.  —  Anv.  24  mai  1867 1.  —  138 

6.  Protestation.  —  Délai.  —  Dimanche,  —  Lorsqu'un  abordage  a  lieo  db 
dimanche ,  Texploit  de  protestation  peut  élre  fut  a  loute  heure  de  la  jonnée  di 
lendemain  luodi  (art.  ii  de  la  Constitution) .  —  Anv.  24  mai  1867.     I.  — 138 

7.  Prolél.  —  Vingt-quatre  heure*.  —  Suspension  du  délai.  —  Le  délüéf 
24  beures  endéans  lequel  il  faut  pretester  du  chef  d*abordage ,  doit  étre  prolosfé 
d'au  moins  deux  beures  lorsque  le  capitaine ,  abordé  a  Fentrée  des  basins,  ié& 
y  conduire  son  navire ,  le  placer  a  quai  et  rechercher  les  avaries  éprooTées.  — 
Anv.  8  novembre  1867 I.  —  353 

8.  Remorqueurs.  —  Responsabilité.  —  Rupture  du  cable  de  remorque.  — 
Vis-a-vis  des  tiers ,  le  remorqueur  et  le  remorqué  s*identifient  pendant  le  ranor- 
quage  et  ses  suites  naturelles  résultant  de  Timpulsion  doonée  :  en  consëqiiesa, 
le  navire  remorqué  est  solidairement  responsable  avec  le  remorqueur  des  buta 
de  celui-ci. 

La  clause  d'un  tarif  de  remorqué  portant  que  les  armateurs  ne  répondeotj» 
des  doramages  qui  proviendraient  d'un  accident  aux  macbines  ou  k  rapparefl  de 
reroorquage,  ne  libére  pas  le  remorqueur  de  la  responsabilité  des  faits  constitoaBt 
une  faute  dans  son  cbef. 

La  rupture  du  taquet  qui  retenait  le  cable  de  remorqué  k  bord  du  navire  toné 
et ,  par  suite  de  la  secousse  en  résultant,  le  lancement  du  cable  hors  du  crochet 
d*a!tache  k  bord  du  remorqueur,  doi vent  étre  repu tés  forcenutjewe  lorsqu'aucune 
défectuosité  ou  négligence  n'a  été  précisée.  —  Anv.  26  février  1867.    I.  —  8t 

9.  V.  COMPÉTENCE,  1  ;  COMPÉTENCB  COMMBRCULB,  7  ; 

ACTE  DE  COMMERCE. 

Auteur.  —  Ouvrage.  —  Convention.  —  üne  convention  entre  un  auteur 
el  un  imprimeur  relaliveraenl  a  Timpression  d'un  ouvrage ,  ne  peut  êlre  répató 
acte  de  commerce.  Partant ,  les  Iribunaux  de  commerce  sont  incompétents  poor 
connailre  des  contestalions  au  sujet  de  pareille  convention.  —  Trib.  de  Bnix. 
27  février  1867 H.  -  H 

ACTION  JÜDICIAIRE. 

1 .  Formes.  —  Exploit  d'ajoumement.—  Toute  demande  devant  étre  failepar 
exploit  d'ajournement ,  un  défendeur  assigné  en  condamnation  solidaire  avec  on 
autre,  ne  peut  conclure  contre  celui-ci  en  garantie  par  simples  conduaoos 4 
Taudience.  —  Anv.  13  novembre  1866 I.  -  258 
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2.    V.    GONSIGNATION  DE  NAVIRES,   1;   EFFETS  DE  COMMERCE,   2. 

AFFRÉTEMENT. 

1 .  Départ  é  jour  fixe.  —  Protét.  —  La  recevabilité  de  TactioD  eo  dooimages- 
interets  contre  un  capitaine  qui  aurait  manqué  k  partir  è  jour  fixe  après  s'y  étre 
engagé,  n'est  pas  subordoonée  &  Texistence  d'un  protét  fait  contre  lui  parTexpé- 
diteur  au  départ  ou  par  Ie  coosignataire  k  Tarrivée,  avant  réception  de  la  cargaisoo. 
Anders  26  mars  1867 I.  —  163 

2.  Écrit.  —  Preuve.  —  lémoins.  —  Mandat.  —  Les  conditions  de  Taffré- 
lement  doivent  étre  énoncées  dans  la  cbarte-partie  ou  Ie  connaissement.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  par  téffloins  d*un  mandat  prétendüment  donné 
par  Ie  capitaine  k  un  tiers  d'accepter  des  engagements  en  dehors  des  documents 
susdils.  —  Anv.  26  mars  1867  et  Cour  Brux.  8  juillet  1867 L  —  163 

3.  En  bloc.  —  Marchandiseê  permises.  —  Inconvénients  d'arrimaye.  — 
Huiles.  —  Marbre.  —  Responsabilité.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour 
un  plein  et  entier  cbargeroent  de  marchandises  permises  au  gré  de  Taffréteur  ,  Ie 
capitaine  ne  peut  se  refuser  k  prendre  ce  qu'on  lui  donne  que  lorsque  les  mar- 
chandises dépassent  la  capacité  du  navire  ou  ne  sont  pas  de  nature  k  étre  conve- 
nablement  arrimées. 

Les  inconvénients  ou  dangers  que  peut  présenter  Tarrimage  de  barriqucs  huiles 
sur  quatre  rangées  de  bauteur  au-dessus  de  bloes  de  marbre  qui  font  fortement 
travailler  Ie  navire ,  ne  légitimeraient  pas  lerefusdu  capitaine  d'accepter  lesdites 
marchandises  ;  mais ,  d'un  autre  cété ,  il  n'est  point  responsable  des  avaries  qui 
en  sont  Ie  résultat. 

Les  destinataires-porteurs  des  connaissements  ne  penvent  avoir  k  eet  égard 
plus  de  droits  vis-a-vis  du  capitaine  que  les  chargeurs.  —  Anvers  10  avril 
1861 1.-  315 

4.  Garantie  c^asaurance  d  la  plus  basse  prime,  —  Déclaration  de  la  cóte  du 
navire.  —  Responsabilité.  —  Le  fréleur  qui  a  garanti  dans  la  charte-partie  que 
Ie  chargement  pourrait  étre  assuré  en  Europe  a  la  plus  basse  prime ,  est  respon- 
sable en  vers  les  affréteurs  de  la  prime  supplementaire  exigée  par  les  assureurs 
par  le  raotif  que  le  navire  nest  pas  de  première  classe,  alors  méme  que  le  navire 
a  été  déclaré  étre  classé  5/6,  2.  —  Anv.  11  avril  1867 1.  —  119 

5.  Passagers  et  marchandises.  —  Poids  lourd  garanti.  —  Vide  laissépour  les 
passagers.  —  Le  capitaine  qui,  en  s'affrétant  pour  passagers  et  marchandises, 
déclare  que  son  navire  a  une  portee  effective  de  1200  tonneaux  deadweight 
(lourd),  deux  passagers  avec  leurs  bagages  et  provisions  allant  pour  un  tonneau 
lourd ,  ne  garantit  rien  quant  k  l'espace ;  de  sorte  qu'en  recberchant  si  ce  navire 
est  en  élat  de  porter  Ia  quanlité  de  lourd  promise,  il  ne  faut  point  tenir  compte  du 
vide  nécessaire  pour  la  circuiation  des  passagers.  Anv.  19  juillet  1867.    L  —  221 

6.  Port  de  charge.  —  Protét.  —  Navire  trop  petit.  —  L'affréteur  ne  doit 
pas  pretester  au  port  de  charge  contre  le  défaut  de  capacité  du  navire  :  c'est  au 
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capitaine  a  réclamer  par  protéi  Ie  complément  de  la  cbarge ,  si  son  nam  pot 
Ie  recevoir.  —  Anv.  20  mars  1861 1.  —  330 

7.  Port  de  charge  autre  que  Ie  lieu  du  contrat.  —  ImpossibilUé  d'exécutim. 
—  Résiliation.  —  Dommages-intéréts.  —  Le  capitaine  dont  Ie  navire  est  afiirélé 
pour  aller  prendre  un  chargeroent  dans  un  port  autre  que  celui  oA  la  cha^t^ 
partie  a  été  conclue,  n*est  pas  tenu  de  se  rendre  au  port  de  charge  pour  j  üiie 
constater  Tinexécution  des  obligations  de  raffréteur :  il  peut  faire  immédialemeot 
prononcer  la  résiliation  de  la  cbarte-partie  au  lieu  oü  elle  a  été  concloe ,  en 
prouvant  que  Tafiréteur  se  trouve  dans  Timpossibilité  d'exécuter  le  contrat. 

L*indemnité  è  payer  dans  ce  cas  par  Taffréteur  n*est  point  celle  du  demi  fret, 
fixée  par  Tart.  288  du  Code  de  commerce  :  il  y  a  lieu  seulemement  i  des 
dommages-intérêts  a  libeller  sur  état.  —  An?.  16  mai  1867 I.  —  135 

8.  Retard  dans  k  chargement.  —  Droits  du  fréteur.  —  Déparl.  —  Surth 
taries.  —  A  défaut  par  l'affréteur  de  présenter  au  na?ire  daus  le  délai  coDTeot 
les  marchandises  engagées ,  le  fréteur  n*est  pas  autorisé  k  faire  yoile  sans  buk 
en  demeure  ni  permission  du  Tribunal  :  il  peut  seulement  réclamer  des  suresta- 
ries.  —  Anv.  25  juin  1867 I.  —  216 

9.  Remorquage.  —  Preuve  testimoniale.  —  Le  capitaine  ne  peut  étreanto- 
risé  k  prou?er  par  témoins,  en  dehors  de  la  charte-partie ,  que  Tairéteur  a 
promis  de  payer  les  frais  de  remorquage.  —  Any.  29  juillet  1867.  —  1.  —  231. 

AGENT  MARITIME. 

1 .  Ckarte-partie.  —  Clause  de  iadresser  a  un  agent  déterminé.  —  ValidiÜ 
La  clause  d'une  charte-partie  portant  que  le  capitaine  s^adressera  au  port  de 

destinatiöo  k  un  agent  maritime  déterminé  pour  les  services  k  rendre  en  douane, 
est  valable  alors  méme  que  Tagent  maritime  serail  légalement  incapable  poor 
certains  services.  —  Anv.  i  mars  1867 I.  —  59 

2.  Déclaration  en  douane.  —  Les  agents  expediteurs ,  admis  par  Tadmiais- 
tration  des  douanes,  sont  autorisés  a  faire,  comme  les  courtiers  de  navires,  les 
déclarations  en  douane.  Par  suite,  Ia  clause  insérée  dans  une  cbarte-partie qoe 
le  capitaine  s'adressera  pour  Ia  déclaration  du  navire  eo  douane  k  tel  agent,  est 
valable.  —  C.  Cass.  16  janvier  1867 L  -  100. 

3.  Salaire.  —  Taux.  —  Le  tarif  des  courtiers  maritimes  est  inapplicabie  aai 
agents  maritimes.  —  Anv.  14  mars  1867 I.  —  59. 

Contra,  pour  la  déclaration  il'Entrée.  —  Anv.  30  novembre  1867  I.  —378. 

i.  V.  Capitaine  ,  1  ; 

APPEL  EN  GARANTIE. 

Société.  —  Omission,  —  Frais,  —  Dommagee-intéréts,  —  L'associé  nvié 
d'une  socrété,  poursuivi  du  chef  d'une  dette  contractée  par  la  société  depoissa 
retraite ,  est  tenu  d'appeler  ses  anciens  associés  en  garantie :  8*il  ne  le  fait  pas, 
ii  no  peut  plus  tard  exiger  d'eux  ie  remboursement  des  frais  et  la  répantioo  du 
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dommage  qui  lui  ont  été  occasionoés  par  la  condamnation  obtenue  contre  lui.  — 
C.  Brux.  2  mars  1865 11.  —  35 

ARBITRAGE. 

1.  Clause  compromissoire,  —  Marchédepétrok.  —  Commission.  —  Lorsque 
dans  UD  marcbé  de  pétrole  fait  avec  clause  comproroissoire ,  ud  commissionnaire 
est  intervenu  k  la  fois  comme  intermediaire  et  contractant ,  la  commission  qui  lui 
est  düe  forme  partie  intégrante  du  contrat  et  les  contestations  relati?es  k  cette 
commission  doiyent  étre  soumises  k  la  juridiction  arbitrale. 

La  clause  compromissoire  stipulée  pour  toutes  contestations  relati?es  au  marcbé 
conclu  entre  parties ,  s'étend  aux  contestations  relatives  k  la  validité  du  marcbé 
et  k  celles  relatives  k  Texigibilité  de  la  commission  lorsque  Ie  marcbé  n*a  pas  été 
exécuté  OU  lorsqu'il  a  été  conclu  sous  condition  suspensive.  —  Anv.  12  février 
1867 1.  -55 

2-  Contestations  entre  associés. —  Ne  doivent  étre  jugéespar  arbitres  que  les 
contestations  entre  associés  en  leur  qualité  d'associés. 

Lorsque  les  statuts  d'une  société  accordeot  k  ses  membres  la  faculté  de  dis- 
poser  d*un  crédit  déterminé ,  les  contestations  relatives  k  l'usage  de  ce  crédit 
De  doivent  point  étre  soumises  k  la  juridiction  arbitrale.  —  G.  Brux.  16  avril 
1866 II.  —  20 

3.  Jugement.  —  Opposition.  —  Prorogation  des  pouvoirs  arbitraux.  — 
L'opposition  üute  contre  Tordonnance  d'exéquatur  d*un  jugement  arbitral ,  tout 
en  suspendant  Texécution  de  ce  jugement ,  n'emporte  pas  prorogation  ou  sus- 
pension du  pouvoir  des  arbitres  et  ne  permet  pas  davantage  au  juge  de  proroger 
ces  pouvoirs ,  surtout  en  maüére  d*arbitrage  volontaire  —  Anv.  27  octobre 
1866 L— 247 

i.  Pouvoir  dujtige.  —  Délai.  —  Arbitre  d! office,  —  Le  juge  peut  fixer 
Ie  délai  de  Tarbitrage  k  un  terme  moindre  que  trois  mois. 

Il  peut  nomroer  un  arbitre  pour  remplacer  éventuellement  celui  désigné  par 
e  défendeur ,  au  cas  oü  ce  dernier  n*accepterait  pas  ces  fonctions  ou  se  dépor- 
terait.  —  Anv.  21  juUlet  1866 I.  —  230 

5.  Récusation.  —  Courtier  intermediaire  d  la  vente,  —  Le  courtier  inter- 
mediaire k  la  vente  litigieuse  peut  étre  récusé  comme  arbitre.  —  Anv.  24 
noverobre  1866 I.  —  242. 

6.  V.  GOMPBTBNCE,  2,  3.  GOMPROMIS,  1  ,  2. 

ASSURANCE.  V.  Frais;  Gourtier  ,  1. 

ASSÜRANGE  MARITIME. 

1 .  Délaissement  partiel.  —  Série  d^une  pipe.  —  Perte  aux  trois  quarts.  — 
La  clause  insérée  dans  une  police  relative  k  20  pipes  (huile  d'olive  ou  autre 
marchandise)  assurées  pour  une  somme  globale  ,  k  savoir  «  que  Tavarie ,  s'il  y  a 
9  lieu ,  se  règlera  sur  chaque  pipe  séparément ,  •  ne  rend  pas  Tassurance  mul- 
tiple. Eile  a  uniquement  pour  but  de  permettre  è  Tassuré  d'atteindre  plus  facile- 
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.'.  *  st  franchise  convenue  poar  1'avarie  particuliere .  eo  caicriant  a 
•     ^    'u  iT»  3ïpe  è  part.  • 

•  '>.•<• '.t^ee  et  nonobstaot  cette  clause ,  cbaque  pipe  ne  peut  élre  óéknsst 
.    -  rti  tour  perte  aux  trois  quarts  :  cette  perte  doit  eiister  sur  les  Tk0 

.^  -  .uij.  arb.  18  mai  1867 I.  —  52. 

;      -it.ïfitvM  du  réassureur  de  rembourser  sur  la  quittance    du  premier 

>.  t  **.  —  Justi/kations  è  faire,  —  Lorsque  ie  réassureur  s'est  obligé  i  pais 

>sAr   1  <imple  production  de  ia  quittance  du  premier  assuré,  il  ne  peut  demaBda' 

I  *fviive  que  Ie  signataire  dont  on  lui  représente  Ie  re^u ,  est  réeUement  fe 
f^'riiter  assuré.  Il  sufBt  que  ce  re^u ,  par  lui-méme  ou  par  sa  relatioo  aree 
;  mir«s  pièces  ,  établisse  :  1»  Texistence  d'une  assurance  ayant  fait  Tobjet  óe  k 
>'as;>urance  ;  So  Ie  paiement  d'une  indemnité  du  chef  de  la  première  assuranoe 
>ar  Ie  réassuré.  —  Jug.  arb.  15  février  1865 1.    —  23?. 

3.  Bonne  arrivée.  —  Interprétation.  —  L' assurance  sur  bonne  arrivée  eidot 
toute  réclamation  de  Tassuré  pour  avari e  grosse  ou  particuliere  ou  poar  simple 
pttrte  des  trois  quarts. 

Exclut-elle  aussi  Ie  délaissement  pour  innavigabilité  relative  ?  — Jug.  arbitn' 

I I  décembre  1866 I.  —  38. 

4.  Calcul  de  la  perte  des  trois  quarts.  —  Base,  —  Pour  déterminer  s'ii  y  a 
perto  aux  trois  quarts ,  il  faut  s'attacher  k  la  valeur  expertisée  du  natrire  eo  éut 
d'avarie  et  k  Tévaluation  des  frais  des  réparations  jugées  nécessaires. 

Ces  éléments  d'appréciation  doiYent  prévaloir  contre  Ie  résultat  de  la  venle  ós 
navire,  laquelle  est  soumise  k  des  influences  fortuites  et  locales.  Tout  osage 
contraire  est  abusif  et  doit  étre  écarté.—  Jug.  arb.  1 1  décembre  1866.     I.  —  ^ 

5.  Clause  :  Pour  compte  de  que  il  peut  appartenir.  —-  Valeur  ou  intérét.  — 
La  clause  insérée  dans  une  police  d'assurance ,  pour  compte  de  qui  il  paA 
appartenir,  dispense  Tassuré  de  déclarer  pour  compte  de  qui  il  contracte  Fassü- 
ranco  ,  sauf  &  Tassureur,  en  cas  de  fraude,  d*en  rapporter  la  preuve. 

Il  en  est  de  méme  de  Ia  clause  par  laquelle  Tassureur  a  accepté  qu*il  ne  pourra 
^Ire  exigé  d'autre  preuve  de  valeur  ou  d'intérêt  que  la  police  elle-même.  —  Anv. 
2  sept.  1867 l.  —  298 

6.  Délaissemer^t.  —  Échouement  avec  bris.  —  Caractères.  —  L*échouem«it 
avoc  bris,  pour  donner  ouverture  au  délaissement,  doit  avoir  une  oertaioe 
importance  et  atteindre  des  parties  essentielies  du  bMiment  assuré. 

Toutefois  n'est  point  exclusif  de  cette  cause  de  délaissement ,  Ie  fait  que  k 
navire  a  pu  étre  relevé  et  reconduit  a  son  port  de  départ.  —  Jug.  arb  4  sept. 
1867 I.—  293 

7.  Délaissement.  —  Innavigabilité  relative.  —  Condamnation  el  vetUe  du 
navire.  —  Intervention  du  consul.  —  Il  y  a  lieu  k  délaissement  pour  innaviga- 
bililé  relative,  lorsque  les  réparations  jugées  nécessaires  excèderaient  ou  égaleraieot 
la  vnleur  du  navire  remis  en  état  ou  méme  lorsque  Ie  capitaine  ne  trouve  pas  a 
emprunter  Ia  somme  nécessaire  pour  réparer  son  navire. 
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La  condamnation  et  la  vente  da  navire  avec  Tautorisalion  du  codsuI  be]ge  dans 
un  pays  étranger,  ne  prouvent  pas  irréfragablement  rinnavigabilité  du  navire 
assuré  vis-è-vis  des  assureurs  :  il  appartient  au  juge  d'apprécier  la  vaieur  des 
documents  consulaires  produits.  —  Jug.  arb.  11  décembre  1866 1.  —  38 

8.  Délaissement,  —  Innavigabilité  relative.  —  Réparations.  —  Dépenses 
excessives.  —  Il  y  a  lieu  k  délaissement  pour  innavigabilité  relative  lorsque  Ie 
coüt  des  réparations  s'élève  aux  trois  quarts  de  Ia  vaieur  du  navire  au  port  de 
départ.  —  Jug.  arb.  9  noverabre  1867 I.  —  302 

9.  Fret. —  Loyers  de  Péquipage.  — -  Lorsque  les  assureurs  d'un  navire. 
devenus  propriétaires  du  fret  en  vertu  du  délaissement  du  corps  du  navire ,  ont 
payé,  conformément  k  Tarticle  386  du  Code  de  commerce ,  les  loyers  de  Téquipage, 
k  1  aide  du  produit  du  sauvetage  du  navire  et  du  fret  acquis ,  I'armateur  ne  peut 
réclamer  des  assureurs  du  fret  Tintégralité  du  fret  k  faire. 

11  faut  déduire  de  ce  fret  Ie  montant  des  loyers^  de  Téquipage ,  payés  par  les 
assureurs  du  corps ;  sinon,  Tarmateurgréaliserait  un  benefice  égal  au  montant  des 
dits  loyers  :  ce  qui  est  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  Fassurance 
maritime. 

Il  en  est  ainsi ,  alors  méme  que  la  poHce  d'assurance  porte  que  Ie  fret  a  été 
évalué  de  gré  d  gré  et  que  les  parties  out  dérogé  k  Tartiele  347  du  Code  de 
commerce.  —  Jug.  arb.  25  mars  1867 I.  —  103 

10.  Interets.  —  Demande  judiciaire.  —  Citation  devant  arbilres.  —  En 
matière  d'assurance  ,  comme  en  toute  autre  ,  les  interets  ne  sont  düs  qu'è  partir 
de  la  demande  spéciale  qui  en  est  faite  en  justice. 

Partant ,  une  citation  en  nomination  d*arbitres  pour  staluer  sur  les  contes- 
tations  nées  et  k  naftre  au  sujet  d'un  conlrat  d'assurance ,  ne  fait  pas  courir  les 
interets  au  profit  de  fassuré  sur  Jes  réclamations  qu*il  formule  plus  tard  devant 
\e  Iribunal  arbitral.  —  Jug.  Arb.  9  novembre  1867 I.  —  302 

11.  Nouveües  refttês, —  Dé  faut  de  notification.  — Fait  consommé.  — 
Préjudice.  —  Recours  contre  Ie  capitaine.  —  Le  défaut  de  notification  k 
Tassureur ,  dans  les  trois  jours ,  des  avis  recus  concemant  la  chose  assurée  ne 
peut  donner  lieu  qu*è  des  dommages-intéréts. 

Gette  notification  n'est  pas  indispeosable ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  consommé 
(comme  le  jet  k  la  mer.) 

Les  assureurs  ne  peuvent  alléguer  comme  préjudice  subi  que ,  par  suite  du 
défaut  de  notification ,  ils  o'ont  pu  agir  contre  le  capitaine  au  port  de  reste ,  ni 
prendre  des  mesures  conservatoires  k  Tégard  du  navire,  surtout  alors  que 
Tarmaleur  est  domicilie  dans  le  lieu  oü  ils  ont  leur  siége.  —  Anv.  10  aoüt 
1 866 I .  —  70 

12.  NuUité,  —  Réticence.  —  La  déclaration  faite  dans  une  police  d'assurance 
maritime  :  que  le  navire  était  pret  ó  partir  aux  demières  nouvelles ,  doit  étre 
considérée  comme  fausse  lorsqu*un  mois  environ  avant  la  signature  du  contrat , 
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Ie  départ  do  naTure  a  été  annoDeé  par  des  jouniaiix  maritimes  habitoeiieDeit 
coosultéSp  aa  lieu  du  domicile  de  Fassaré,  par  les  persoones  ioléressées  dansl» 
expéditioDS  maritimes  et  que,  de  plus,  Tassuré  recoouatt  avoir  re^  des  cfaargeors 
Due  lettre  datée  du  leodemain  du  départ  du  oavire ,  et  lui  annon^ant  ledit  dèpuL 

D  n*^  a  pas  lieu  d  admettre  dans  ce  cas  que  la  lettre  en  question  oe  serait 
parreoue  k  Tassnré  qu*après  la  conclusion  de  Tassuraiice. 

Ge  fait  füt-il  méme  établi ,  Tassuré  aurait  encore  commis  une  réticeoce  ea  oe 
dédarant  pas  aux  assnreurs  que  les  demières  nouYelles,  qui  lui  aDooucaient  Ie 
prochain  départ  du  navire ,  remoDtaieut  k  une  date  asses  éloignée ,  et  qu'il  a^avail 
pas  re^u  de  lettres  par  Ie  courrier  qui  avait  apporté  la  nouTelle ,  insérie  dans  les 
journaux ,  du  départ  du  navire. 

Les  réticences  et  les  fiiusses  dédarations  au  sujet  de  Tépoque  du  départ  da 
navire,  doivent  généralement  entratner  la  nullité  de  Tassurance.  —  Jng.  arb., 
8mai  1867 1.  —  9! 

13.  Preuve.  —  Rapport»  ei  procèi-verbaux  irrégulien.  —  Experts.  — 
Nomination,  —  La  loi  ne  détermine  point  les  actes  par  lesquels  Tassuré  esl  teao 
de  justifier  ses  pertes  et ,  ainsi ,  laisse  au  juge  toute  latitude  pour  former  sa 
conyiction. 

Peuventétre  pris  en  considération  !<>  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine,  qooiqoe 
tardif ,  2^  une  expertise  foite  par  des  experts  judiciaires,  qnoique  non  contra- 
dictoire alors  qu'elle  aurait  éd  l'étre. 

En  cas  de  sinistre,  Tassuré  doit,  si  les  assureurs  se  trouvent  sur  les  Ueux, 
proYoquer  contradictoirement  avec  eux  la  nomination  des  experts  devant  Ie  jqge 
competent ,  et  non  procéder  par  voie  de  requéte  au  président  du  Tribunal  de 
commerce.  —  Jug.  arb.  i  septembre  1867 1.  —  293. 

14.  Réticence.  —  Asswancee  antérieures,  —  Le  seul  fait  de  ne  pas  déclarer 
des  assurances  antérieures  sur  le  méme  objet',  et  spécialemeot  en  cas  d'assu- 
rance  sur.bonne  arrivée ,  ne  constitue  pas  une  réticence ,  entachant  de  nullité  Ie 
contrat  d*a8surance.  —  An?.  2  septembre  1867 L  —  298. 

15.  RUque  de  guerre.  —  ChangemetUs  de  route,  —  Devoirs  du  capitaine,  — 
Reldche  forcée,  —  Faute  lourde.  —  Il  est  du  devoir  du  capitaine  d'un  navire 
appartenant  k  une  nation  belligérante  de  s'informer ,  en  approchant  du  théitre 
des  hostilités,  de  la  gravité  du  péril  que  peut  offrir  la  poursuite  du  voyage. 

Par  suite ,  la  rel&che  du  navire  dans  un  port  voisin  du  théAtre  de  la  guerre , 
uniquement  pour  prendre  ces  informations ,  ne  constitue  point  un  changemeDt  de 
route  OU  une  rel&cbe  volontaire  donnant  lieu  k  la  nipture  du  contrat  d'assuranee. 
aux  termes  de  Tart.  351  Code  com.  ; 

L'assuré  est  tenu  de  prendre  les  mémes  mesures  de  précaution  que  s'il  était 
resté  son  propre  assureur. 

Toutefois  ne  doit  point  étre  considérée  comme  faute  lourde  le  fait  du  capitaine 
d*un  navire  beliigérant,  d'avoir  poursuivi  son  voyage  vers  sonpays,  après  avoir 


—  IX  — 

appris  que  Taccès  de  son  port  de  destinaton  n^était  pas  meDacé  d'un  péril  excep- 
tionnel.  —  Jug.  arb.  22  mai  1866  et  G.  Brux.  9  janvier  1867  .  .    I.  —  64 
ASSURANCE  TERRESTRE. 

1.  Action.  —  Exercice,  —  Délau  —  Déchéanee.  —  Est  licite  la  clause 
d*après  laquelle  Tassaré  est  décha  de  son  action  8*il  ne  Ta  pas  exercée  dans  les 
aix  mois  k  dater  du  sinisire. 

Ni  rincorporation ,  ni  la  faillite  de  Tassuré  n*empéchent  Feffet  de  cette  clause, 
qui  est  de  rigueur.  —  Cour  de  Bruxelles,  10  mai  1867 11.  —  132 

2.  Interprétation  de  la  clause.  —  Valeur  au-dessus  du  sol.  —  Les  mots  : 
valeur  au-dessus  du  sol ,  dans  une  police  d*as8urance »  exduent  Tassurance  des 
voütes  et  des  murs  des  caves. 

Il  en  est  ainsi ,  quand  méme  la  voute  des  caves  dépasse  la  superficie  ou  ie 
dessus  du  sol. 

La  clause  valeur  auniessus  du  sol ,  étant  stipulée  par  Tassuré ,  doit ,  en  cas 
de  doute ,  étre  interprétée  contre  lui.  —  Jug.  arb.  5  septembre  1867 .  .    1.  — -  263 

ASSISTANCE.  V.  Navigation  Maritimb. 

AVARIE  COMMUNE. 

1.  Dispacheurs.  —  Compromis  d'Anvers.  —  Portie,  —  Qualification  des 
avaries.  —  Lorsque  les  intéresses  out  chai^é  des  dispacheurs  d'établir  et  de 
déterminer  Ie  caractère  des  avaries  alléguées  par  Ie  capitaine,  d'en  faire  la  classi- 
fication  et  la  répartilion  d'après  la  loi  et  les  us  et  coutumes  sur  la  matière ,  avec 
dispense  des  formaJités  judiciaires  et  engagement  de  se  conformer  au  reglement 
k  intervenir ,  Ie  capitaine  n'est  pas  recevable  k  critiquer  devant  ie  tribunal  la 
décision  des  dispacheurs  qui  ont  déclaré  qu'ii  n*y  avait  pas  lieu  k  répartition  , 
les  avaries  étant  imputables  k  la  faute  du  capitaine. 

Les  dits  dispacheurs,  dispensés  des  formalités  judiciaires,  ont  pu  se  faire  aider 
OU  éclairer  par  des  experts,  saus  étre  tenus  d^ordonner  une  expertise  reguliere. — 
Anv.  19  novembre  1867 I.  —  372 

2.  V.  Navire. 
AVARIE  PARTICULIERE. 

Dépenses.  —  Chose  qui  a  occasionné  la  dépense.  —  L*art.  404  C.  comm., 
en  disant  que  les  avaries-dépenses  seront  payées  par  Ie  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  occasionné  la  dépense ,  entend  par  \k  que  ces  dépenses  sont  k  charge  du 
propriétaire  de  la  chose  k  laquelle  la  dépense  a  été  faite.  —  Anv.  27  novembre 
1867 L  — 374 


BATEAU. 

Vente.  —  Preuve  testimoniale.  —  La  vente  d'un  bateau  peut  étre  prouvée  par 
témoins.  —  Anv.  4  novembre  1867 1.  —  346 
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BATEAUX  A  VAPEUR.  V.  Starib  et  surbstarib,  1,  17. 

BLÉ.  V.  GONNAISSEMENT,  3. 

BOIS.  V.  Ventb,  4;Frbt,  2. 

BOIS  DE  MEMEL  ET  DE  RIGA.  V.  Chargement  .  1. 


CAPITAÏNE. 

1.  Charte-partie.  —  Courtier  a  designer.  —  Agent  maritime.  —  Paudité  — 
Le  capitaine  qui  s*est  obligé  par  charte-partie  de  s'adresser  k  an  coortier  k 
designer  par  Faffréteur ,  peut  être  obligé  par  celui -ei  de  se  serrir  d*uD  agent 
maritime  pour  la  déclaration  de  son  navire  k  Tentrée. 

La  pénalité  attachée  comme  sanclion  k  eet  engagement  peut  dépasser  le  taox 
du  courtage  maritime  k  Tentrée  (soit  37  Vs  centimes  par  tonneau  de  jauge).  — 
Anv.  i6  novembre  1867 I.  —  356 

2.  Emprunt  d  la  grosse.  —  Port  étranger.  — Consul.  —  Magistrat  du  /te».— 
L'art.  250  du  Code  de  commerce  sarde  (correspondant  k  Tart.  234  du  Code  beige), 
en  disant  que  f  pour  emprunter  k  la  grosse ,  le  capitaine  devra  se  faire  autoriser 
»  a  i'étranger  par  le  consul  sarde  (ou  beige)  et ,  é  défaut ,  par  le  magistrat  dn 
lieu  .  •  n*accnrde  pas  juridiction  k  ce  magistrat  au  cas  de  refns  du  consul ,  maïs 
uniquement  au  cas  oü  il  n*y  a  pas  d*agent  consulaire  sur  les  lieux.  —  Ady. 
27  mars  1861 L  —  322 

3.  Rapport  de  mer.  —  Afirmation.  —  Délai.  -—  La  loi  n'eiige  pas  que  Ie 
rapport  du  capitaine  soitaffirmé,  dans  les  24  beures,  par  Tinterrogatoire  desgens 
de  réquipage.  —  Anv.  10  avril  1861 1.  —  315 

4.  V.   Apprétembnt  ;    Assuranges  maritimbs,  13,   15;   Chargement; 

CONNAISSBMBNT  ;   CONSIGNATION  DB  NAVIRES  ;  COURTIER,  3 ;    ENGAGEMENT  DE 
GENS  DE  MER ;   FlN  DE  NON   RECEVOIR ,    1  ; 

CALAMINE.  V.  Connaissement. 
CALLIPERS  MEASURE.  V.  Chargement  ,  6. 
CASSATION  CIVILE. 

1 .  Décision  en  fait.  —  Eztrait.  —  Acte  de  société.  —  Loterie.  —  Est  soo- 
veraine  la  décision  dn  juge  du  fail  portant  que  les  énonciations  d'un  extrait 
publié  d'acte  de  société  en  commandite,  indiquent  suffisamment  le  montant  des 
valeurs  fournies  en  commandite. 

Le  juge  du  fait  décide  souverainement  que  les  clauses  d*un  contrat  attaque 
comme  constituant  une  loterie  ,  n'ont  pas  pour  effet  d*attribuer  un  gain  par  ia 
voie  du  sort.  —  Cass.  9  aoüt  1867 II.  —  85 

2.  Obligation.  —  Erreur  sur  la  qualité  de  la  personne.  —  Cause  de  la  conven- 
tion. —  Décision  en  fait.—  Est  rendu  en  fait  et,  par  suite,  ne  tombe  pas  sous  la 
censure  de  ia  Cour  de  cassation  ,  le  jugement  portant  que  c'est  la  considération 
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de  la  personne  dësignée  dans  un  contrat  et  non  celle  de  la  qualité  legale  que  les 
parties  lui  ont  erronément  attribuée,  qui  a  été  la  cause  principale  de  la  stipula- 
lioD.  —  C.  Cass.  16  janvier  1867 I.  —  100 

CAÜTIONNEMENT. 

Partie  de  la  dette.  —  Impulation  de  paiements.  —  Délai.  —  Lorsque  partie 
seulement  de  la  dette  est  cautionnée ,  les  premiers  paiements  faits  par  Ie  debiteur 
doivent  s'imputer  surcette  partie. 

Le  délai  accordé  au  debiteur  principal  s'étend  de  plein  droit  k  la  caution.  — 
Anvers  13  novembre  1866 I.  —  245 

CHARGEMENT. 

1 .  Charte-partie,  —  Bots  de  Memel  et  de  Riga,  —  Chargement  sur  tillac, — 
Clause  imprimée.  —  Erreur.  —  11  est  d'usage  constant  k  Memel  et  k  Riga  que 
les  bois  et  planches  se  chargent  tant  sur  franc  tillac  des  navires  que  dans  la  cale. 

En  conséquence  et  dans  Tétat  \o  d'une  charte-partie  stipulant  un  chargement 
partiel  sur  tillac ,  2o  d'un  connaissement  se  référant  k  la  charte-partie ,  le  des- 
tinataire-affréteur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le  capitaine  n*a  pas  déclaré  dans 
le  connaissement  la  partie  de  planches  chargée  sur  le  tillac ,  mais  a  laissé 
subsister  iroprimés  ces  mots  :  unter  dem  Verdeckê,  sous  le  tillac.  —  Anv. , 
28  janvier  1863 I.  —  312 

2.  Connaissement  aordre.  —  Faillite  du  chargeur.  —  Vendeur  nonpayé.  — 
Revendication,  —  Commimonnaire.  —  Avances.  —  La  reven dication  formée, 
après  faillite  du  chargeur ,  par  un  vendeur  non  payé ,  n'autorise  pas  è  faire 
débafquer  pour  compte  de  qui  de  droit  la  marchandise  mise  par  le  failli  k  bord 
d*un  navire  en  partance  et  dont  le  connaissement ,  délivré  k  ordre  ,  a  été  passé 
k  un  tiers. 

Ceux qui  pretendent  pouvoir  avec  effetévincer,  en  toutouen  partie,  leporteur 
d'un  connaissement  qui  reclame  un  droit  de  propriété  ou  de  privilege  k  la  mar- 
chandise, doivent  former  leurs  contestations  au  port  d'arrivée.  —  Anv., 
U  juin  1849 ï.  —  196 

3.  Connaissement  a  ordre.  —  Faillite  du  chargeur,  —  Vendeur  non  payé. 

—  Revendication.  —  Devoirs  du  capitaine.  —  Lois  de  New-York.  —  D'après  la 
loi  de  FÉtat  de  New-York ,  la  marchandise  chargée  k  bord  d'un  navire  en  par- 
tance et  couverte  par  un  connaissement  a  ordre ,  qui  n'est  plus  entre  les  mains 
du  chargeur ,  peut  néanmoins  étre  saisie  et  débarquée  k  la  demande  du  vendeur 
non  payé  qui  exerce  la  revendication  dans  la  faillite  du  chargeur. 

Le  capitaine,  ainsi  dépossédé .  n'est  pas  tenu  de  faire  un  proces  dans  Tintérét 
du  destinataire  qu'il  ne  connatt  pas  et  dont  il  ne  peut  étre  réputé  Tagent  ou  le 
mandalaire.  —  Cour  Bruxelles,  20  juillet  1867 I.  —  207 

Contra  Anv. ,  12  mars  1867 L  —  205 

4.  Marchandise»  de  poids.  —  Caisses  verres  d  vitre.  —  Dé  faut  de  mesurage. 

—  Les  marchandises  lourdes ,  au  point  de  vue  de  Tarrimage  et  du  fret ,  sont 
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ceOes  doot  Ie  volome,  soos  dd  poids  de  1000  kflo^ruBaei ,  ut  ( 
iO  piedscobes. 

Les  caisses  vems  de  vitre,  bien  que  leur  fret  soit  ordioaireaeat  itipaié  ptr 
tonneao  de  mille  kibgrammes,  sont  marehandiees  bordes  on  de  co^ie,  nnvaM 
leur  poids  spécifiqoe  cooforiDémeol  k  la  base  ci-dessos. 

Lonqae  raffréieur  a  chargé  a  la  fois  des  marchandises  loordes  et  de  cohage . 
sans  faire  mesorer  celles-ci,  il  est  noo  recevable  h  cootester  la  portee  de  lovd 
garantie ,  laquell^  oe  peot  plus  étre  pleinemeot  vérifiée.  —  Abt.,  29  jnflei 
i867 I.  -» 

5.  SeigU.  —  Défiat.  —  Staja  de  Venise.  —  Rendememi.  —  ¥eMre  aue  d 
bard.  —  FreifUe  unteüe.  —  Quei  est  ie  reodemeot  do  staja  defcoiseei 
bectoiitres  ? 

Le  capitaine ,  aoqoel  on  a  remis  on  staja  dans  ooe  caisse  seeOée .  avee 
inscription  sar  le  connaissemeot ,  mais  sans  qa'on  lui  ait  foit  conoallre  Femploi 
projeté  ni  fait  vériOer  Texactitude  de  fexemplaire  mis  k  bord ,  n*est  pas  teoo 
d^accepter  le  dit  staja  comme  type  du  rendement  k  la  délivraisoo. 

En  tenant  compte  des  différences  de  mesurage  et  des  causes  moltiples  de 
perte  pendant  un  voyage  de  Venise  k  Anvers  et  les  opérations  de  la  charge  et 
décharge,  on  peut  admettre,  en  faveur  du  capitaine,  une  freinte  de2è2  VsVo 
sur  une  cargaison  de  seigle.  —  Anv.  27  aoftt  1853  et  20  mars  1856.    I.  —  339 

6.  Sleepers,  —  Délivranee.  —  Mesurage,  —  Calliper's  measure.  —  Inter- 
prétation, —  Les  mots  Callipers  measure,  employés  dans  une  charte-partie  poor 
designer  Ie  mode  de  mesurage  d'un  cbargement  de  sleepers  (bois  ronds)  k  la  déli- 
vranee ,  n*ont  littéralement  d*autre  portee  que  d'ordonner  pour  Ie  mesurage  des 
rondeurs  Temploi  d*un  compas  courbe. 

En  pareil  cas ,  Ia  question  de  savoir  s*il  faut  mesurer  rigoureusement  ou 
négliger  certaines  firactions  dépend ,  comme  toujours ,  de  l'nsage  du  lieu  de 
décbargement.  —  Anv.  3  janvier  1867 L  —  171 

7.  Steati^ers  caboieurs,  —  Usage  d' Anvers.  —  Placement  é  quai.  —  Suivant 
Tusage  d' Anvers ,  les  marchandises  qu^on  veut  faire  embarquer  sur  un  batean  k 
vapeur  se  placent  au  quai  devant  Ie  bateau. 

Celui  qui,  en  ayant  usé  ainsi,  laisse  embarquer  sa  marchandise  sur  le  steamer, 
ne  peut  prélexter  erreur  ou  ignorance :  il  est  tenu  de  payer  le  fret  au  taux  osoel. 
—  Anv.  16  mars  1867 L  —  79 

8.  Verres  d  vitres.  —  Désarrimage  et  déchargement.  —  Casse.  —  Respon- 
sabüüé  du  capitaine.  —  Connaissement,  —  Clause  restrictiw.  —  Frotéi.  — 
Expertise.  —  Consul.  —  Usages  mercantils  de  Constantinopk.  —  Le  capitaine 
qui ,  sans  autorisatlon  du  chargeur ,  procédé  k  un  désarrimage ,  déchargement 
et  réembarquement  de  verres  a  vitre ,  est  responsable  de  la  casse  extraordinaire 
qui  se  revele  au  port  d^arrivée. 

l^  dause  du  connaissement  portant  c  que  le  navire  ne  répond  pas  de  la 
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ctuse  »  D'est  relative  qu' è  la  casse  ordinaire ,  et  nuliefflent  k  celle  qui  peut  étre 
attribué  k  des  manipulations  illégitimes. 

La  casse  ordinaire  de  ?erres  k  vitre  pour  un  voyoge  d*Anvers  k  Gonstantinople 
est  de  10  o/o- 

Le  protét  fait  ao  port  de  charge  suit  la  marchandise  au  port  de  destination. 

Le  chargeur  peut  y  faire  procéder  k  Texpertise  en  présence  du  consul  de  la 
nation  du  capitaine  ,  k  défaut  de  celui-ci. 

£st  suffisante ,  pour  coostater  la  casse  en  moyenne ,  Fouverture  de  25  caisses 
Terres  k  vitre  sur  501 ,  alors  d'ailleurs  que  tel  est,  comme  c*est  le  cas  li 
Gonstantinople ,  Tusage  mercantile  du  port  oA  les  experts  precedent.  —  Anv. 
28aoüt!867 I.  —  285 

9.  V.  Staries  et  surestaribs,  13. 

CHARTE-PARTIE.  V.  Apprétement  ;  Chargbiient. 

GHEMIN  DE  FER. 

Transpart  (Tantmaiix.  —  Grande  vitesse,  —  Compagnie  du  Luxembourg.  — 
Responsabüité  du  voiturier.  —  Ftfi  de  non  recevoir,  ~  L'expédition  du  bétail 
k  grande  vitesse  s'entend  du  transport  par  le  premier  train  de  voyageurs  qui  suit 
le  dépdt  réglementaire  de  la  marchandise  en  gare. 

Telle  est  au  moins  Tinterprétation  que  doit  recevoir  le  tarif  de  la  compagnie 
du  Luxemhourg. 

La  fin  de  non  recevoir  qui  résulte  de  Tart.  105  du  Code  de  commerce  ne  peut 
étre  opposée  par  le  voiturier  au  destinataire  que  si ,  indépendamment  de  la 
réception  des  marchandises ,  il  y  a  eu  payement  de  la  voiture  après  que  le  trans- 
port a  été  effeclué.  —  'C.  Liége  30  juin  1866 IL  —  98 

CHLORÜRE  DE  POTASSE.  V.  Vente,  10. 

CHOSE  JUGEE. 

Fordusion.  —  Délai.  —  Le  juge  peut ,  sans  violer  la  chose  jugée ,  ne  pas 
prononcer  la  fordusion  de  la  partie  qui  est  restée  en  défaut  de  faire  une  produc- 
tion de  piéces  dans  le  délai  prescrit  par  un  premier  jugement,  si  ce  jugement  n*a 
pas  attaché  la  fordusion  è  l'inohservation  du  délai —  Jug.  arb.  8  mai  1867  L — 91 

GOMMIS. 

1.  Demoiselle  de  magasin.  —  Domestique.  —  Gages,  —  Serment  du  maitre, 
—  Renvüi  intempesHf,  —  Dommages^intéréis .  —  Une  demoiselle  de  magasin 
est  une  domestique  dans  ie  sens  de  la  loi ;  en  conséquence,  le  mattre ,  assigné  en 
paiement  de  ses  gages ,  doit  étre  cru  sur  son  affirmation  assermentée  qu'il  les  a 
payés  (art.  1781  Gode  civ.) 

Le  renvoi  intempestif  de  cette  domestique  ne  donne  pas  lieu  k  des  dommages- 
intéréts,  si  le  mattre  a  eu  des  motifs  légitimes  pour  la  congédier  (art.  1781  , 
1382  Gode  civ.)  —  Trib.  comm.  de  Liége ,  12  mai  1866 IL  —  119 

2.  V.  GOMPÉTBNCE  comiiergiale,  3. 
GOMHISSIONNAIRE. 
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1.  Achat.  —  Responsabüité  comme  vendeur.  —  Le  commissionoaire  qni 
acbète  pour  compte  d'un  tiers ,  mais  fait  direotemeol  facture  sur  celui-ci  et 
dispose  sar  lui  en  son  oom  personnel,  est  tenu  vis-è-vis  de  son  commetlanl  de 
toutes   les  obligations    du  vendeur.  —  Anv.   26   mars  1867  et  C.  Brax. 

6  juülel  i867 ï.  -  163 

2.  Courtage  illicite,  —  Le  commissionnaire  qui  s'est  immiscé  dans  des 
marchés  comme  iutermédiaire-courtier ,  et  ce  au  mépris  des  lois  et  réglements 
sur  le  courtage,  n'a  pas  d'action  en  paiement  d'un  salaire.  —  Adv.  12  fé- 
vrier  1867 I.  —    55 

3.  Privilege.  ~  Vendeur.  —  Le  privilege  du  commissionnaire  prime  celui 
du  veudeur  non  payé.  —  Anv.  14  juin  1849 L  —  196 

A.  Transport  de  Marchandises.  —  Mandat.  —  Instructions  gpéciales,  — 
Faute.  —  Accident  de  mer.  —  Jet  &  la  mer.  —  Responsabilité,  —  Dommagei' 
interets. —  Capitaine. —  Avaries  communes.—  Reglement. —  Connaissement. — 
Le  commissionnaire  mandataire  salarié,  tenu  en  principe  d'opérer,  paria  voie  et  sar 
le  navire  expressément  indiqués  par  son  mandant ,  le  transport  des  marchandises 
confiées  ases  soins,  est  responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises,  quand  méme 
il  serait  établi  qu'elles  ont  péri  par  un  accident  de  force  majeure ,  tel  qu'une 
tempéte  qui  a  conlraint  le  capitaine  du  navire  de  les  jeter  a  Ia  mer.  Il  n'est  pas 
recevable  a  opposer  k  la  demande  en  dommages-intéréls  dirigée  contre  lui  par  son 
commettant ,  Tinobservation  des  prescriptions  imposées  par  les  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  ni  i  se  prévaloir  de  ce  qu'une  action  en  reglement 
d*avaries  communes  n'a  pas  élé  intentée  contre  le  capitaine  dans  le  délai  de  la 
loi;  ces  dispositions  sont  étrangères  aux  rapports  du  mandant  et  du  mandataire, 
alors  surtout  que  le  premier  n'agit  contre  ie  second  qu'en  vertu  des  principes 
généraux  des  art.    1989.   1991  et   1992  du  Code  civil.  —  Cour  de  Gaod 

7  aoül  1867 II.  —  147 

5.  Transport.  —  Retard  dans  l'expédition.  —  Refus  par  le  destinataire.  — 
Responsabilité.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  le  commissionnaire  de  transport  a 
présenté  Ia  marchandise  au  destinataire  après  l'expiration  du  délai  convenu ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  recbercber  si  le  destinataire  a  refusé  la  marchandise  parce  qu'il 
ne  l'avait  pas  commandée ,  le  commissionnaire  étant  méme  dans  ce  cas  respon- 
sable envers  Texpéditeur  de  sa  négligence. 

11  n*y  a  pas  lieu  de  laisser  pour  compte  du  commissionnaire  de  transport  la 
marchandise  refusée  pour  retard  dans  la  remise,  mais  seulcment  de  le  condamoer 
è  une  indemnité  proportionnée  au  dommage  éprouvé  par  Texpéditeur.  —  Anv. 
25  juin  1867 L  —  149 

6.  Voiturier.  —  Défaut  d'envoi  ou  de  transport.  —  Prescription.  — 
L'article  108  du  Code  de  commerce  qui  déclare  prescrites  après  six  mois  toutes 
actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier ,  k  raison  de  la  perte  ou  de 
Tavarie  des  marchandises,  est  de  droit  étroit  et  ne  peut  étre  appliqué ,  par 
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exiension ,  hors  des  deux  cas  ei -dessus  détermiDés  par  ia  loi ,  et  Dotammeot  pas 
au  cas  oü  ii  s*agit  d^un  défaut  d^eavoi  ou  de  transport. 

Spécialemeut,  Texception  de  prescriptioo  ne  peut  étre  accueillie  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  Ie  voiturier  défendeur  au  priacipal  et  tous  les  garants  en  sous  ordre 
reconnaissent  que  Je  colis ,  loin  d'avoir  été  perdu  ,  a  été  successivemeot  réexpédié 
de  Tun  k  Tautre  voiturier,  de  telle  sorte  que  T avant  garant  soutien t  Favoir  remis 
au  dernier  et  que  celui-ci  dénie  l'avoir  repu.  Dans  un  tel  état  de  fiiits,  Ie 
sysièrae  de  défense  employé  par  Ie  demier  demandeur ,  et  celui  du  dernier 
défendeur  en  garantie,  sont  la  négation  du  moyen  de  défense  résultaut  de  la  perte 
OU  de  1'avarie  de  la  marcbandise  et ,  par  suite ,  la  prescription  de  six  mois  n'a 
pas  de  raison  d'élre  dans  la  cause.  Il  y  a  Heu  uniquement  d^ordonner  au  dernier 
demandeur  en  garantie  de  prouver  Ie  fait  qu'il  allègue  ,  k  savoir  qu'il  a  remis 
Ie  ballot  aux  mains  du  dernier  défendeur  en  garantie.  —  Trib.  com.  Namur , 

29  décembre   1865 II.  —  106 

7.  V.  Ghargbment,  2;  Faillitb,  15. 
GOMMUNAUTÉ. 

Dettes  de  la  femme.  —  Défaut  de  date  certaine  antérieure  au  manage,  ~ 
Paiements  d  compte  faiis  par  Ie  mart,  —  Les  paiements  faits  par  Ie  mari ,  k 
valoir  sur  une  dette  de  sa  femme  n'ayant  pas  de  date  certaine  antérieure  au 
mariage,  n'impiiquent  point  de  sa  part  engagement  d'en  payer  Ie  surplus,  soit 
sur  ses  biens  personnels,  soit  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  Anv.  \i  aoüt 

1867 I.  —  191 

COMPARÜTION.  V.  Obligation.  1. 
COMPÉTENCE. 

1.  Alfordage  en  pays  ètranger.  —  Tribunal  Ie  plus  vaisin.  —  Mesures 
urgentes  et  provisoires,  —  En  admettant  que  Tart.  4i35  du  Code  de  commerce 
déroge,  en  matiëre  d'abordage,  au  droit  commun  sous  Ie  rapport  de  la  compétence, 
ce  n'est  que  pour  attribuer  juridiction  au  tribunal  Ie  plus  voisin  du  lieu  de 
Tabordage. 

En  conséquence .  Ie  tribunal  d'Anvers  est  incompetent  pour  connattre  d'un 
abordage  survenu  entre  deux  navires  étrangers  en  rade  de  Flessingue,  alors 
méme  que  ces  navires  seraient  rentrés  k  Anvers  pour  faire  leurs  réparations. 

Mais  il  peut  ordonner ,  comme  mesure  urgente  et  provisoire  ,  tous  droits  des 
parties  saufs,  Texpertise  du  dommage  causé  par  Fabordage  (art.  ii8  Code  pr. 
civ.).  ~  Anv.  23  avril  1867 I.  —  131 

2.  Contestation  entre  aesociés,  —  Société  nulle.  —  Arbitres,  —  Évocation, 
—  Les  difficultés  qui  surgissent  entre  Ie  membre  d*une  société  qualifiée  en 
commandite ,  mais  qui  n'a  pas  été  publiée ,  el  un  tiers  devenu  cessionuaire  de  la 
part  sociale  de  eet  associé ,  ne  constituent  pas  des  contestations  apparteuant  k  la 
compétence  arbitrale. 

L'art.  51  du  Code  de  commerce  n'a  en  vue  que  les  sociétés  établies  confor- 
mément  k  la  loi. 
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11  y  a  lieu  d*évoquer  lorsqae  Tune  des  parties  demande  Tévocation  el  que 
Tautre  condut  au  fond.  —  C.  Brux.  31  juillet  1867 1.  —  361 

3.  Soeiélé,  —  Action  en  respofuabilUé,  —  Actiannaires.  —  Gérant  et  eomUé 
de  surveillance,  —  Le  tribunai  de  commerce  est  incompéteot  pour  connaltre 
d*une  action  en  respoosabilité  dirigée  par  des  actionnaires  contre  le  gérant  el 
les  membres  du  comité  de  surveillance  dans  une  société  en  commandite.  — 
An?.  29  octobre  1866 I.  —  240 

4.  Vente  sur  éckantilhn.  —  Lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison,  —  L*ar- 
ticle  420  du  Code  de  procédure  civile  est  appHcable  tant  aux  actions  dirigées 
contre  Tacheteur  en  payement  du  prix  qu*è  celles  dirigées  contre  le  vendeur  en 
résiiiation  du  marché. 

Le  §  2  de  eet  article  ne  peut  étre  invoqué  que  lorsque  la  promesse  et  la  livralsoo 
ont  été  faites  au  méme  lieu. 

La  marchandise  vendue  sur  échantUlon  n'est  répntée  livrée  qu'après  avoir  été 
agréée  par  Tacheteur.  —  C.  Brux.  2  février  1866 11.  —  &4 

5.  V.  COMPTB  COURANT,  2. 

COMPÉTENGE  COMMERCLiLE. 

1 .  Clause  campromissoire.  —  Contrat  ammerdal.  —  Le  tribunai  de  commerce 
est  competent  pour  nommer  des  arbitres  en  vertu  d'une  clause  compromissoire 
insérée  dans  un  contrat  commercial.  —  Anv.  21  juillet  1866 I.  —  230 

2.  Compromis,  —  Agent  (Tassurancemaritime.  —  Le  Tribunai  de  commerce 
est  competent  pour  connaltre  de  l'exécution  d*un  compromis  relatif  au  règlemeot 
du  compte  entre  une  compagnie  d'assurance  maritime  et  son  agent.  —  Anvers 
27  octobre  1866 l.  —  247 

3.  Commis  de  marchands.  —  Action  en  responsabiUté.  —  Les  tribunaox  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaltre  d'une  action  en  responsabiUté  intentée 
par  un  négociant  contre  son  ancien  employé  k  raison  d*une  faute  qu*il  lui  impote 
d*avoir  commise  pendant  qu'il  était  k  son  service. —  Anv.  21  nov.  1867.  L  —  370 

4.  Dommages-intéréts,  —  Navires,  —  Transport  par  eau.  —  Est  de  la  cona- 
pétence  des  tribunaux  de  commerce ,  Paction  en  réparation  du  dommage  occa- 
sionné  par  Ie  patron  d'un  bateau  destiné  au  transport  par  eau ,  qui ,  dans  les  eaux 
inlérieures ,  a ,  par  sa  faute ,  brisé  et  coulé  bas  une  barque  attachée  k  un  navire 
également  employé  k  des  opérations  commerciales.  —  Trib.  civ.  d*Anv.  28  juio 
1 866 I .  —  279 

5.  Engagement  sans  convention.  —  Commeroants.  —  Faits  de  commerce.  — 
Usurpation  de  nom.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  con- 
naltre des  engagements  formés  sans  convention  entre  commer^ants  k  Toccasion 
de  faits  relatifs  k  leur  commerce. 

A  ce  titre,  iis  connaissent  des  actions  en  dommages-intérêts  fondées  surTttsur- 
pation  du  nom  d'un  commerpant  par  un  autre  commercant. —  C.  Gand,  7  décem- 
brel866 ü.  —  30 

6.  Limonadier.  —  Placement  de  tuyauxet  appareils  pour  Féelairage  auga% 
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de  Péiablissemeni.  —  Adion  en  paiement.  —  Le  tribunal  de  commerce  est 
com|»étent  pour  connattre  de  Taction  eo  paiement  de  tuyaux  et  appareils  pour 
réclairage  au  gaz  de  rétablissement  d'un  limooadier ;  ce  n'est  pas  \k  une  fourai- 
ture  faite  pour  son  usage  particulier.  —  Trib.  comm.  Bruxelles  10  avril 
1865 II.  -  131 

7.  Piiote.  —  Owui-délU.  —  Abordage,  —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  coropétents  pour  connattre  de  Taction  en  dommages-iotéréts  dirigée  contre 
un  pilote  qui,  par  une  faute  coromise  dans  la  conduite  du  navire  qu'il  dirigeait ,  a 
abordé  un  autre  navire  auquel  il  a  occasionné  des  avaries.  —  Anv.  19  juin 
1867 I.  —  U7. 

8.  Saisie-arrét.  —  NuUité.  —  Dé  faut  de  citation  en  validité,  —  Les 
Iribunaux  de  commerce,  ne  pouvant,  aux  termes  de  Tart.  561  God.  pr.  civ., 
cooiiaitre  des  demandes  en  validité  de  saisie-arrét,  ne  peuvent  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  un  acte  of!rant  les  caractéres  d'une  saisie-arrét  est  nul  pour 
n^avoir  pas  été  suivi ,  dans  le  délai  légal ,  d'une  citation  en  validité.  —  C  Liège 
15  décembre  1866 11—52 

COMPTE  COURANT. 

1.  Interets.  —  Après  la  clöture  d'un  compte  courant,  le  solde  ne  produit 
d^Dtéréls  qu*eu  vertu  d'une  convention  nouvelle  ou  d'une  mise  en  demeure.  — 
Anv.  9  aoüt  1866 l.  —  25. 

S.  Interets  soeiaux.  —  Compétence  des  Tribunaux.  —  Compétence  territo- 
'  riale.  —  Le  Tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  du  paiement 
d*un  solde  de  compte  courant,  bien  que  ce  compte,  ué  k  Toccosion  d'iotérèts 
soeiaux  entre  les  parties ,  compreune  certains  pestes  relatifs  k  ces  interets. 

La  convention  de  compte-courant  ne  déroge  pas  aux  r^les  de  la  compétence  ; 
en  conséquence ,  le  reliquataire  doit  étre  assigné  en  paiement  du  solde  devant  le 
juge  de  son  domicile.  —  Anv.  27  novembre  1866 I.  —  236. 

3.  V.  Faillite,  16. 

GOMPROmS. 

1.  Cessation.  —  Partage.  —  Namination  d'un  tiers  arbitre.  —  Le  com- 
promis tombe  si  les  arbitres,  pour  le  cas  de  partage,  n*ont  pas  été  autorisés  k 
nommer  un  tiers-arbitre  (art.  1012  et  1017  Code  proc  civ.) 

Tel  est  le  cas  avec  la  clause  compromissoire  usuelle  k  Anvers  dans  les  contrats 
de  pétrole.  —  Anv.  22  aoüt  1867 I.  —  281. 

2.  Faillite.  •—  Nullité.  —  La  clause  compromissoire  ou  le  compromis  tombe 
et  ne  peut  recevoir  d'effet  lorsque  Tune  des  parties.  est  déclarée  en  faillite.  — 
Anv.  22  octobre  1867 I.  —  306 

3.  V.  Abbitragb,  1  ;   Gompétengb  gommgrcials  ,  1,  12;  Fin  de  non 

RECEVOIR ,  1 . 

CONNAISSEMENTS. 

1 .  Pétrole.  —  Marques  ou  mentians  en  marge  :  Brand  Crystal. —  Capitaine. — 

2 
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Portee.  —  Responsabilüé,  —  Le  capitaine  n'est  pas  en  faule  pour  avoir  signé  du 
connaissement  a  des  barils  pétrole  simplemeDt  marqués  G,  avec  la  meatioD  ca 
marge  brand  crystal ,  parce  qu'il  a  po  supposer  que  le  mot  crystal  n'était  qa'une 
indication  de  provenance.  —  Anv.  18  janvier  1867 1.  —  87 

2.  Poids  inconnu.  —  Calamine.  —  Espagne.  —  Rapport  de  wier,  — 
Omission.  —  Preuve,  —  La  mention  poids  inconnu  libère  le  capitaine  de  ia 
responsabilité  de  tout  manquant  qui  ne  pouvait  étre  apprécié  k  première  vne. 

Méme  en  Tabsence  de  cette  clause ,  le  capitaine  ne  doit  pas  répondre  du  d^cit 
en  poids  on  mesure  que  présente  un  chargement  de  calamine  en  vrac  pris  sar  la 
cAte  d'Espagne  par  transbordement  d'alièges ,  sans  pesée  contradictoire. 

L'absence  d'un  rapport  de  mer  ou  du  visa  du  livre  de  bord  ne  rend  pas  Ie 
capitaine  responsable  de  toutc  courtresse  sur  son  chargement ,  mais  Toblige  i 
foumir  personnellement  toutes  preuves  que  cette  courtresse  ne  lui  est  pas  impiH 
tabie.  —  Anv.  5  novembre  1867 1.  —  348 

3.  Qualité  de  la  marckandise.  —  Portee. —  La  mention  sur  nn  connaissement 
que  son  objet,  et  notamment  du  blé,  est  sain,  sec  et  bien  conditionné^  n^est  rela- 
tive  qu'a  la  qualité  générique ,  extérieure  et  apparente :  elle  ne  prouve  rien  quant 
aux  vices  propres  non  apparents  et  au  principe  de  fermeniation  dont  le  blé  ponr- 
rait  être  affecté.  —  C.  Brux.  8  mai  1867 1—153 

4.  Transport,  —  Endossement  de  la  traite.  —  Endossement  en  blanc.  —  Le 
banquier  a  qui  une  lettre  de  change  a  été  négociée ,  accompagnée  du  connaisse- 
ment ,  méme  endossé  .en  blanc,  d'un  chargement  dont  cette  traite  représente  le 
prix,  avec  invitation  de  remeltre  le  connaissement  au  tiré  contre  acceptation 
de  la  traite ,  ne  devient  pas ,  par  le  fait  de  la  négociation  de  la  traite ,  proprié- 
taire  du  connaissement. 

L'art.  138  Code  comm.  est  applicable  aux  connaissements  comme  aux  effets 
de  commerce.  En  conséquence ,  Tendossement  en  blanc  d'un  connaissement  ne 
vaut  que  comme  procuralion. 

Le  transport  d'un  connaissement  ne  peut  étre  prouvé  conlre  les  tiers  en  debors 
des  termes  de  Tendossement.  —  C.  Brux.  17  juillet  1865 \.  —  106 

5.  V.  Chargement,  2,  3;  Consignatdn  de  navires;  Crédit  confirmè; 
Fret.  2,  3. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  V.  Faillite,  4;  Obligation  .  6. 

CORRESPONDANCE.  V.  Vbnte.  1. 

COÜRTIËR. 

1  Assurance,  —  Encaissement  des  primes.  —  Usage  d'Anvers.  —  Usage 
de  Londres.  —  Sous-mandat.  —  Preuve.  —  Présomptions.  —  Paiemenl.  — 
Responsabilité.  —  Le  courtier  qui ,  suivant  Tusage  d'Anvers ,  encaisse  les  primes 
pour  les  assureurs ,  est  responsable  vis-&-vis  de  ceux-ci  de  celui  qu'il  se  substitoe 
et  notamment  du  courtier  etranger  par  lequel  il  laisse  encaisser  les  primes. 

Le  sous-mandat  par  lui  donné  peut  étre  tacite  et  résulter  notamment  a)  des 
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relations  d*affaires  entre  les  deux  courtiers  el  de  Thabitude  oü  ils  étaient  d*en- 
caisser  et  de  se  transmettre  les  primes  des  assurances  effecluées  dans  leurs  villes 
respeclives :  b)  de  Tenvoi  des  polices  au  courtier  étranger ,  sans  avis  donné  k 
Tassuré  du  mode ,  du  lieu  et  de  la  date  du  paiement  des  primes ,  alors  surtout 
que  les  polices  sont  muettes  k  eet  égard. 

En  pareil  cas ,  les  assurés  payent  valablement  au  courtier  porteur  de  la  police 
et  ne  peuvent  étre  recherches  ni  par  les  assureurs ,  ni  par  Ie  courtier  directe- 
inent  responsable  vis-&-vis  de  ceux-ci. 

il  en  est  surtout  ainsi  1o  lorsque  la  police  est  dressée  en  simpie  origiual; 
2o  lorsqu'elle  est  déclarée  faite  aux  condirions  de  Londres  ,  d'après  lesquelles  la 
prime  se  paie  généralement  contre  remise  du  titre  ou  du  moins  par  un  billet  de 
prime  donné  par  Tassuré. 

Le  courtier  qui  s'est  constilué  mandataire  des  assureurs  pour  Tencaissement  des 
primes  ne  peut  se  prévaloir  du  principe  d'irresponsabilité  proclamé  par  Tart.  79 
du  Code  de  commerce :  eet  article  ne  s'applique  qu'è  Texéculion  des  obligations 
contractées  par  Tentremise  du  courtier  et  non  k  ses  engagements  personnels. 
Anv.  18  aoüt  1866  et  C.  Bruxelles  10  avril  1867 1.  —  9 

2.  Avances  aux  eapitaines.  —  Interets.  —  Usages  d*Anvers.  —  11  n'exisle 
k  Anvers  ancnn  usage  d'après  lequel  les  avances  d'argent  faites  par  un  courtier 
de  navires  aux  eapitaines  et  armateurs  seraient  non  productives  d'intérêt.  —  Anv. 
10  aoüt  1867 I.  —  217 

3.  Ckevaux.  —  Commission.  —  Usage.  —  Il  n'est  pas^  d'usage  que  le  mar- 
chand  de  chevaux  paie  une  commission  au  courtier  qui  lui  amëne  des  acheteurs, 
sans  en  avoir  élé  chargé.  —  Trib.  Gand ,  19  janvier  1861 II.  —  141 

i.  Désignation  par  charte-partie.  —  Obli gation  du  capitaine.  —  Inserthn 
aprés  coup. —  L'insertion  dans  la  charte-partie  de  ces  mots  c  Courtierd  Anvers, 
Mr  un  tel  f »  implique,  non  une  simpie  recommandation,  mais  Tobligation  imposée 
au  capitaine  de  se  servir  de  la  personne  désignée  comme  courtier  pour  la  décla- 
ration  k  Tentrée ,  füt-ce  méme  un  agent  maritime. 

L'allégation  que  cette  insertion  a  eu  lieu  aprés  coup ,  pendant  que  les  doubles 
de  Facte  étaient  déposés  chez  Taffréteur,  constitue  une  imputation  dont  la  preuve  n'est 
recevable  que  moyennant  inscription  en  faux.  —  Anv.30nov.  1867.    I.  —  378 

5.  Responsabilüé.  —  Tiers.  —  Mandat,  —  Justification,  —  Action  directe 
du  tiers  contre  le  mandant,  —  Faute  du  courtier.  —  Le  courtier  n'est  teou  , 
vis-i-yis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  coniracté ,  que  de  justifier  de  l'existence  de 
son  mandat :  il  n'est  point  obligé  de  rapporter  Ia  ratification  de  son  mandant. 

Le  tiers  ne  peut  poursuivre  Texécution  du  marché  que  contre  le  mandant;  il 
ne  peut  poursuivre  le  ceurtier  qu'en  ordre  subsidiaire  et  dans  le  cas  oü  le  man- 
dant soutiendrait  que  le  courtier  a  excédé  les  limites  de  son  mandat. 

Lorsque  le  courtier  a  commis  une  faute  dans  Taccomplissement  de  son 
mandat ,  notamment  en  ne  confirmant  pas  le  marché  a  son  mandant  en  temps 
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ulile,  ce  dernier  est  iiéanmoins  teou  Yis-è-vis  du  tiers,  sauf  sod  recours  coDtre 

ie  courlier.  —  C.  Bruxelles,  25  avril  1866 I.  —    2* 

6.  V.  Arbitrage,  5;  Capitaine,  1;  Gonnaissement. 
CRÉDIT  CONFIRMÉ. 

Connaissements.  —  Privilege.  —  Banquiers  anglais.  —  VérifiaUiom  ii 
qualité.  —  Suspension  de  paiements.  —  Créanciers  intervenanU.  —  Le  baoquier 
anglais,  détenleur  des  connaissements  k  une  cai^aisoo  dont  il  a  payé  ob 
accepté  de  payer  Ie  prix  par  suite  d'un  crédit  confirmé  au  profil  de  racbeteor, 
peut ,  si  ce  dernier  a  suspendu  ses  payemeots ,  diriger  le  navire  sur  Londres  ely 
faire  vendre  la  cargaison  k  valoir  sur  ses  avances. 

Il  n'est  pas  tenu  de  vérifier  Ia  qualité  de  la  roarchandise  au  point  de  vae  d^ 
conventionsentrele  vendeur  et  Tacbeteur,  ni  d*averlir  celui-ci  de  Tarrivée  di 
navire. 

Les  créanciers  ne  peuvenl  s'opposer  k  la  demande  dirigée  par  ie  bailleor  da 
crédit  contre  Tacheleur  et  tendant  a  Texécution  de  leurs  convenlioDS  par  h 
venle  prérappelée  et  Tapplicalion  de  son  produit. 

Lorsque  le  contrat  d'ouverture  de  crédit  a  été  fait  en  Angleterre  et  que  la 
marchandise  doit  y  étre  vendue,  c*est  la  loi  anglaise  qui  fixe  les  conditions  de 
Texistence  du  privilege.  —  Anv.  28  février  1866et23  juilletl866..  I.  —  274 
CüNCORDAT  AMIABLE. 

Commissaires  nommés  pour  la  gestion  des  biens .  du  debiteur.  —  Retpwua- 
bililé.  —  Les  créanciers  d'une  personne  en  état  de  suspension  de  paiements,  qui 
accordent  k  leur  debiteur  un  concordat  amiable  et  nomment  des  commissaires 
pour  adininistrer  les  affaires  en  son  nom  et  avec  son  concours,  sont  persoo- 
nellement  responsables  de  Texécutioo  des  engagements  qu'il  contracte  avec  le 
concours  de  ses  commissaires  (Solution  implicite.) 

En  conséquence,  si  le  concordat  amiable  est  nul,  parce  que,  par  exemple,  il 
n'a  été  signé  que  par  une  partie  des  créanciers ,  et  qu'ii  ne  devait  étre  obliga- 
toire  que  pour  autant  qu*il  serait  accepté  par  tous ,  les  commissaires  qui  se  soot 
présentés  au  public  comme  tenant  leurs  pouvoirs  d'un  concordat  valable,  soot 
tenus  vis-a-vis  des  tiers  envers  lesquels  le  debiteur  s'est  engagé  avec  leur  con- 
cours,  du  dommage  que  ceux-ci  éprouvent  par  suite  de  la  faillite  du  debiteur.— 

C.  Bruxelles  12  février  1866 ,. II.  —    62 

CONCURRENCE  DELOYALE. 

i .  Guano  du  Haul-Pérou  de  Bolivie.  —  Plombs.  —  La  dénominalion  ée  guano 
du  Haut-Pérou  de  Bolivie ,  étant  usuelle  dans  le  commerce  et  ne  faisant  qu'iih 
diquer  le  lieu  de  provenance ,  ne  peut  devenir  la  propriélé  privative  du  négociaol 
qui,  le  premier,  a  ainsi  qualifié  sa  marchandise. 

Il  n'y  a  pas  de  concurrence  deloyale  dans  le  fait  d'un  marchand  de  guaoo 
d'apposer  sur  ses  sacs  des  plombs  semblables  k  ceux  d'un  concurrent ,  lorsqoe 
d'ailleurs  il  a  substitué  a  Texergue  les  initiales  de  son  nom  k  celles  de  Tautre.  — 
Aqv.  22  déc.  1866 1.  —  25i 


—  XXI  — 

2.  Ouvrier.  —  Secrets  de  fabrique.  —  Engagement.  —  Dommages-intéréls . 
—  Le  fait  de  preodre  un  ouvrier  a  son  service  en  vue  de  metlre  abusivement  a 
profit  les  secrets  dont  il  est  dépositaire ,  constilue  luie  concurrence  deloyale 
donnant  liea  a  une  action  eo  dommages-intéréts. 

Est  recevable  semblable  action  dirigée  ea  méme  temps  contre  Touvrier  qui  a 
participé  k  cette  concurreDce ,  en  divulguant  le  secret  de  fabrique  qui  lui  avait 
élé  confié.  —  Termonde  8  aoüt  1867 11—187 

CONSIGNATION  DE  NAVIRE. 

1.  Qualité.  —  Indemnité  pour  capacité  insu/fisante.  —  Le  consignataire  du 
navire,  qui  doit  regier  le  fret  avec  le  capilaine ,  a  qualité  pour  retenir  une 
indemnité  due  a  Tafiréteur  pour  iusuffisance  de  capacité  du  b^timent ,  alors  du 
moinsqu'il  a  été  dit  dans  la  charte-parlie  que  la  déduction  pourrait  élre  opérée 
par  Taffréteur  ou  sou  agent  et  que  ,  par  suite  de  la  pluralité  des  chargeurs ,  la 
constatation  du  poids  embarqué  n'a  pu  se  faire  qu'au  port  de  reste.  —  Anv. 
20  mars  1861 I.  —  330 

2.  Capilaine.  —  Cargaison.  —  Droit  réel.  —  Remise  des  connaissements. — 
Paiement  de  fret.  — Caution,  —  Le  capilaine  qui .  par  charte-partie,  s*est 
obligé  k  consigner  son  navire  aux  agents  de  Taffréteur  en  bloc  chargés  de  lui 
payer  son  fret  après  due  livraison  ,  mais  qui  en  méme  temps  s'est  réserve  tous 
droits  réels  sur  le  chargement ,  peut  bien  étre  tenu  de  remettre  au  consignataire 
les  connaissements  relatifs  k  la  cargaison ,  mais  ne  doit  délivrer  les  marcbandises 
a  personne  ,  avant  que  son  fret  global  lui  soit  payé  ou  caution  fournie  par  le 
consignataire.  —  Anv.  15  noverabre  1867 I.  —  354 


DEMEURE.  V.  Obligation  ,  2,  4  ; 

DEMOiSELLË  DE  MAGASIN.  V.  Commis. 

DEVIS  ET  MARCHÉS. 

1.  Entreprise  de  travaux.  —  Cahier  de  cf$arge&.  —  Dècision  souveraine  de 
FarcMteete.  —  Recours  atéx  trihunaux.  —  Lorsque  dans  nn  cahier  de  charges 
d'uue  entreprise  de  travaux,  il  est  dit  lo  que  i'entrepreneur  devra  se  conformer 
rigoureusement  aux  ordres  et  détails  qui  lui  seront  donnés  par  Tarcbitecte  diri- 
geant ;  2*  que  toule  contravention  aux  dits  ordres  sera  constatée  par  proces-verbal 
et  donnera  lieu  a  retenue ;  3»  qu'en  cas  d'un  retard  de  trois  jours  dans  Texécu- 
tion  des  ordres  ,  Tarcbitecte  pourra  y  faire  satisfaire  d'office  aux  frais  de  Tentre- 
preneur ;  4°  que  les  matériaux  doivent  au  préalable  étre  re^us  par  Tarchilecte, 

—  les  parties  sont  censées  respectivement  s*étre  soumises  a  la  dècision  de 
ce  dernier  pour  tout  ce  qui  regarde  Texécutioa  des  travaux. 

En  conséquence ,  en  cas  de  rebut  d'un  ouvrage  par  Tarcbilecte ,  Tentrepreneur 
ne  peut  demander  des  experts  judiciaires  aux  fins  de  vérifier  si  le  refus  est  fondé. 

—  Anv.  29  juin  1866 I.  —  325 
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2.  Sous  entrepreneur.  —  Convention.  —  Forfait.  —  Le  sous  cfltrcprenenr 
qui  s'est  chargé  d  forfait  d'exécuter  les  travaux  sur  le  pied  du  cahier  de  charges 
ayant  servi  de  base  k  Tentreprise  principale ,  est  obligé  de  laisser  déduire  le 
montant  des  travaux  faits  en  rauins  du  devis ,  lorsque  Tentrepreneur  principal  fêt 
iui-même  astrcint  k  cette  obligation  vis-è-vis  du  propriétaire  des  travaux. 

Eii  d'autres  termes ,  toute  roodification  en  plus  ou  en  moins ,  réguüèrement 
ordoniiée  donne  lieu  k  un  décomple  entre  Tentrepreneur  principal  el  ses  sous- 
entrepreneurs. —  Trib.  Malines  20  mars  1867 II.  —  8 

DOMESTIQÜE.  V.  COMMIS. 


EFFETS  DE  COMMERCE. 

1.  Dispense  de  protét.  —  Prescription  quinquennale.  —  La  dispense  de  protét 
OU  d'une  signification  du  protét  d*une  lettre  de  cbange .  ne  constitue  pas  u»e 
reconnaissance  de  la  dette,  de  nature  a  interrom  pre  la  prescription  quinqueoDale. 
—  Anv.  27  aoöt  1867 I.  —  282 

2.  Endossement  irregulier.  —  Procuration.  — Action  en  justice.  —  LVodos- 
scmenl  irregulier  d'un  effet  de  commerce ,  quoique  valant  comme  procuration , 
aux  termes  de  Tart.  138  Code  oom.,  ne  donne  pas  au  porteur  le  droit  d'agir  en 
justice  en  son  nom  pcrsonnel.  —  Anv.  13  avril  1867 I.  —  1^1 

3.  Endossement, —  Transmission.  —  Preuve  en  dekors  de  tacle. —  Tiers.— 
L*endossement  d'une  lettre  de  change,  lorsqu'il  n'est  pas  date,  ne  vaut  que  comiBe 
procuration  (art.  138  C.  com).  La  date  de  Tendossement  ne  peut  étre  établie 
contre  les  tiers,  en  dehors  de  ces  énonciations.  —  C.  Brux.  J7  joiliet 
1865 i.  —  106 

i.  Escompte. —  Valeur  foumie. —  Propriété.  —  Endos. —  FausseU.^  Cau- 
sation. — Datefausse. —  Celui  qui  figuresur  un  endossement  d'effet  de  commerce 
et  qui  n'en  a  pas  fourni  toute  la  valeur  a  Tescompteur,  n'en  devient  pas  propriétaire. 

L'allégatioD  qu'il  a  garde  la  plns  grande  partie  de  la  valeur  devers  lui ,  k  titre 
de  garantie  ou  de  nantissement  pour  la  süreté  du  paiement  de  Feffet  a  son 
échéance,  ne  peut  étre  prise  eo  considération ,  en  Tabsence  d'un  acte  régulier 
qui  constate  cette  garantie. 

Lorsque  la  valeur  n'a  pas  élé  foumie ,  la  mention  de  lendos  qui  constate  ce 
fournissement  est  fausse  et,  par  suite.  Tendossement  n'opère  pas  le  transport. 

Une  date  fausse  n'est  pas  une  date  conforme  k  la  loi ;  par  suite,  rendosseoieol 
est  irregulier  et  ne  peut  trausmettre  ia  propriété  de  Teffet.  —  C.  Brux.  17  avril 
1867 II.  -  «Ö9 

5.  Endossement  régulier.  —  Tiers  porteur.  —  Valeur  foumie.  —  Faiu.  — 
Irrélevance.  —  Le  tiers  porteur  d'une  lettre  de  cbange  ou  d'un  billet  è  ordre  ea 
due  forme  n'est  passible  que  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles. 
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L^allégation  qaela  valeur  de  la  lettre  de  change  n'apas  été  fonrnie.par  Ie  tiers 
porteur,  assertion  contredite  par  diverses  circonstances  de  la  cause  et  uon 
appuyée  de  faits  détaillés ,  ne  doit  pas  étre  admise. 

Le  fait  que  Ie  cédant  du  porteur  D'aurait  pas  payé  la  valeur,  fait  méme 
jusltfië  par  des  documents,  doit  étre  écarté  comme  non  personnel  au  porteur.  — 
C.  Bruxclles  25  juin  1867 II.  —  lOt 

6.  Lettre  de  change  imparfaite.  —  Défaut  de  protêt.  —  Somtnation  de 
payer  —  Provision,  —  Le  porteur  d'une  traite  conserve  son  recours  contrc  Ie 
tireur,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  protét ,  s'ii  n'est  pas  justifié  que  le  tiré 
ait   eu  pro?ision  au  moment  de  l'échéance.  Art.  117  et  170  Code  de  commerce. 

Il  en  serait  ainsi ,  méme  dans  le  cas  oü,  k  défaut  de  remise  de  place  en  place, 
Teffet  o'aurait  quele  caractère  de  billet  k  ordre  (Godecom.,  art.  110  ets.,  187). 
C.  Brux.  tOaoül  1866 II.  —    95 

7.  Lettre  de  change.  —  Faux  domicile,  —  Conséquences.  — L'indication  par 
Ie  tireur  d'un  faux  domicile  du  tiré  qui  a  accepté  la  lettre  de  change,  la  fait 
dégéuérer  en  simple  promesse ,  de  sorte  que  le  tireur  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
déchéance  de  recours  par  suite  du  défaut  de  protêt ;  il  devrait ,  dans  tous  les  cas , 
rembourser  le  montant  de  la  lettre  de  change  k  titre  de  dommages-intérêts 
(art.  1 12  Code  comm.;  1382  Code  civ).— Trib.  Malines  20  avril  1865.    II.  —  122 

8.  Lettre  de  change,  —  Mandat,  —  Ordre  du  tireur.  —  Valeur  en  lui" 
méme.  —  i»  La  lettre  de  change  qualifiée  de  mandat ,  créée  k  l'ordre  du  tireur 
et  causée  valeur  en  lui-méme ,  devient  parfaite  par  Tendossement.  qu'il  en  fait  k 
un  tiers ,  méme  dans  Tendroit  d'oA  la  lettre  de  change  est  lirée ;  il  n'y  aurait 
pas  moins  remise  de  place  en  place  (art.  110  du  Code  de  commerce.)  —  Trib. 
Malines  20  avril  1865 II.  —  122 

9.  Paiement.  —Appel  en  garantie.  —  L'obligation  de  Taccepteur  d*une  lettre 
de  change  ou  du  souscripteur  d'un  billet  k  ordre  d'en  payer  le  montant  au 
porteur  a  l'échéance ,  étant  indépendante  de  ses  droits  vis-è-vis  du  tireur  ou 
beneficiaire ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  délai  pour  appeler  celui-ci  en 
garantie.  —  Anv.  3  janvier  1867 ï.  —  29 

10.  Propriété.  —  Endossement.  — Inscription  dans  les  livres.  —  Faillite.  — 
La  propriété  des  effets  de  commerce  se  transmet  par  Tendossement ,  et  non  par 
leur  inscription  dans  les  livres  du  commerpant  qui  les  re^oit  en  paiement. 

En  conséquence,  si  l'endossement  a  eu  lieu  k  une  date  non  suspecte,  le 
paiement  qui  en  résulte  ne  peut ,  en  cas  de  faillite  de  Tendosseur ,  étre  annulé 
parce  que  les  efTets  n'ont  été  portés  au  livre-copie  d'effets  et  au  compte  courant 
qu'è  une  époque  postérieure.  —  C.  Liége  13  avril  1867 II.  —  108 

11.  Remise  de  place  en  place.  —  Domicile.  —  La  loi  n'exige  pas,  pour  la 
validilé  d'une  lettre  de  change ,  que  le  tireur  et  le  tiré  soient  domicilies  dans 
deux  places  différentes ,  mais  seulement  qu'il  y  ait  remise  de  place  en  place,  ce 
qui  comprend  la  facullé  par  le  tiré  de  faire  les  fonds  dans  une  autre  place  que 
celie  de  son  domicile.  —  Anv.  7  aoüt  1866 I.  —  244. 
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12.  V.  Faillitb,  6,  11 ,  iS,  U;  Outertuhc  de  crédit. 

ÉMIGRANTS. 

Affréteur.  —  Obliyations.  —  Frais  de  fumigation.  —  Remorqua^.  — 
Indemnité  pwir  passti/jiers  mort».  —  Frais  de  transport.  —  L'eipédiieor 
d'émigrants  n'est  pas  tenia  de  remboiirser  au  capitaioe  d'un  navire  :  1<>  les  frais 
de  fumigation  et  de  remorquage  du  navire  occasionnés  par  sa  mise  eo  quaranUine, 
a  New-York ,  h  raison  de  maladies  régnant  parmi  les  passagers ;  2»  FiademniLé 
de  dix  dollars  par  téte  que  Ie  capitaine  doit  payer ,  anx  termes  des  lois  améri- 
caines,  pour  chaque  passager  mort  pendant  la  travcrsée. 

Mais  l'expéditeur  doit  rembourser  les  frais  de  transport  des  passagers  ^t 
Lower  Bay  (quarantaine)  k  New-York,  ainsi  que  les  vivres  fournis  a  ceux-ci  daas 
rinfervalle.  —  Anv.  27  noverabre  1867 1.  —  374. 

EMPRÜNT  A  LA  GROSSE. 

Autorisation,  —  Conséquente.  —  Le  jugemeut  autorisant  uo  emprunl  a 
la  grosse,  aux  termes  des  art.  312  et  234-  du  Code  de  commerce,  oe  préjuge 
rien  au  sujet  des  conséquences  de  eet  emprunt  vis-a-vis  des  tiers.  Ces  c^o- 
séquences  ne  peuvent  étre  discutées  que  lors  du  reglement  d'avaries.  —  Aht. 
29  juillet  1867 1.-180. 

ENGAGEMENT  dE  GENS  DE  MER. 

1.  Gages.  —  üroii  du  capitaine  de  les  réduire  en  mer  pour  cause  d'inca- 
pacité.  —  Validité.  —  Est  licite  et  valable,  la  clause  du  rOle  d'équipage 
réglementaire  de  la  marine  beige  portant  que  si  le  matelot ,  en  cours  de  voyage, 
est  trouvé  incapable  de  faire  son  service ,  le  capitaine  aura  la  faculté  de  lai 
donner  d'autres  fonctions  et  lui  accordera  des  gages  en  rapport  avec  ses 
occupations   nouvelles.  —  Anvers,  30  noTembre  1867 I.  —  3S0 

2.  V.   ASSURANCE  MAAITIME,  9. 

ENTREPRÏSE.  V.  DÊvis  et  marchés. 
ENQUÊTE. 

1 .  Délais.  —  Forclusion.  —  Remise  accidentelle.  —  Citation  de  nommux 
.  tèmoins.  —  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  a  fixé  le  jour  de  Tenquéte,  ce 

jour  détermine  irrévocabiement  le  délai  dans  lequel  les  témoins  doivent  étre  cités 
et  dénoncés  et  les  parties  appelées  è  Tenquéte. 

En  conséquence  si  au  jour  fixé  Tenquéte  n'a  pu  avoir  licu  ,  Tune  des  parties 
ne  peut  citer  et  dénoncer  de  uouveaux  témoins  ni ,  a  plus  forte  raison ,  ouvrir 
unc  enquête  qu'elle  u*aurait  pas  commencée  dans  le  délai  du  jugement.  —  Adv. 
5  juillet  1 867 l.  -  170 

2.  Délai  falal.  —  Notification  du  jugement.  —  La  disposition  du  jugement 
interlocutoire  fixant  le  délai  pour  procéder  a  l'enquête,  est  une  dispositioo 
impérative  au  regard  de  chacune  des  parties. 

Celui  quia  signifié  le  jugement  est  lié  par  son  acte  :  il  ne  lui  appartient  pas 
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de  déaoncer  et  de  citer  ses  témotns  pour  une  autre  audience  que  celle  irrévoca- 
blement  fiKée  par  ladite  notification.  —  An  vers .  1 1  mars  1862 —     I.  —  334 

3.  Prurogaiion.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  prorogation  de  Tenquéte 
lorsqu'onnejustifie  pas  de  hmpossibilité  d'avoir  pu  la  faire  dans  Ie  délai  priinitif 
—  Anv.  5juiUeti867 1.-170 

4.  Témoin.  —  Récusation.  —  Cerlificai.  —  Expert.  —  Le  rapport  d'un 
expert  commis  par  justice  n'est  pas  uu  ccrtificat  qui ,  aux  teruies  de  Tart.  283 
du  Code  de  procédure  civile  ,  rendrait  ledil  expert  récusable  comme  témoiu.  — 
C.  Brux.  5  aoül  1867  1.  —  160 

EXPLOIT. 

1.  Bref  délai.  —  Délai  de  dislance.  —  Pouvoir  du  président.  —  Le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  a  le  pouvoir  d'abréger  les  délais  de  citation , 
soit  qu'il  s'agisse  du  délai  -ordinaire  ou  de  celui  de  distance.  —  Anv.  27  octobre 
i866 I.  —  247 

2.  Énonciations.  —  Omission.  —  NulUté.  —  Acte  d'avenir.  — .Dénonciatian 
de  témoins.  —  Les  actes  d'avenir  et  de  dénonciation  de  témoins  ne  doivent  pas, 
k  peine  de  nullilé,  contenir  toutes  les  énonciations  requises  par  Texploit  intro- 
ductif  d'instance  :  notamment,  ils  ne  doivent  pas  contenir  Tiodication  du  domiciie 
du  demandeur.  —  Anvers ,  25  Juin  1867 L  —  151 

F. 

FAILLITE. 

1.  Acte  de  commeree  dans  les  six  mois.  —  Liguidation.  —  Les  actes  relatifs 
a  la  iiquidation  d'un  commerce  rentrent  dans  la  sphère  de  la  profession  du 
commercant  :  en  conséquence,  des  démarches  faites  par  ud  négociant  ou  ses 
mandataires ,  aux  Gns  de  fixer  ses  obiigations  commerciales  et  d'atermoyer  k  eet 
égard ,  si  elles  se  sont  produites  dans  les  six  mois ,  suffisent  pour  que  la  décla- 
ration  de  faillite  puisse  encoreétre  provoquée. —  Anv.  7  décembre  1866.  L  —  256 

2.  Action  en  rapport.  —  Qualité  de  ïopposant.  —  Créancier  présumé.  — 
ïittéressé.  —  L'action  en  rapport  de  la  faillite  est  ouverte  k  tout  intéresse  : 
art.  473  Code  de  commerce. 

L'opposant  justifie  sufEsamment  de  son  intérét  en  produisant  la  circulaire  que 
le  curateur  lui  a  adressée  comme  créancier  présumé  :  il  ne  faut  donc  nullement 
qu'il  fasse  au  préalabte  vérifier  et  admettre  sa  créance  k  la  masse  faillie.  — 
Anv.  7  décembre  1866 I.  —  256 

3.  Affirmaiion  de  créance.  —  Contestation.  —  Serment  décisoire.  —  L'affir- 
mation  de  créance,  faite  conformément  a  Tart.  498  de  la  loi  sur  les  faillites,  ne 
doune  pas  au  produisant ,  si  sa  créance  est  contestée ,  le  droit  de  se  refuser  a 
prêter  ie  serment  décisoire  qui  lui  est  déféré  par  les  curateurs.  —  Anv.  13  avril 
1867 ...     1.-121 


—  XXVI  — 

4.  Ancien  commerfani.  — *-  Conirainte  par  corps.  —  Cession  de  hiens.  — 
Le  commer^Dt  qui  a  ceseé  ses  afiaires  depuis  plas  de  six  inois  ue  peut  plus 

ét  re  déclaré  en  état  de  faillite. 

Mais  il  peut  obtenir  le  béoéfice  de  la  cession  de  bieos ,  et  écbapper  ainsi  a  b 
contrainte  par  corps.  —  Cass.  Bmx.  3  jaovier  1867 I.  —  18 

5.  Déclaration  de  eréance,  —  Majoration.  —  Formes.  Les  créanciers  doot 
la  déclaratioa  est  contestée  par  le  curatear ,  ne  peuveot ,  lors  des  débats  sor 
cette  cootestation ,  majorer  leur  demande  par  simples  conclasions.  —  Anvers, 
19  juin  1867 l.  —  143 

6.  E/fets  de  eommerce.  —  Endosseur,  —  Production.  —  Le  porteor  de 
traites  doo  échues ,  endossées  par  od  tiers  tombe  en  faiüile ,  peut  se  porter 
créancier  a  la  masse  pour  Pimport  desdites  traites ,  alors  méme  que  TaccepleBr 
et  d'autres  co-obiigés  seraient  soWables  (art.  140,  150  et  537  Code  eommerce.) 
—  An?.  20  juiUet  1867 L  —  269 

7.  Mandat.- —  Titres.  —  Charge  de  vendre  et  deremplacer,  —  Aliimation 
sans  remploi.  —  Tavx  de  restitution.  —  Lorsque  des  Taleurs  remises  avec 
mandat  de  les  vendre  et  de  les  remplacer  par  d*autres  onl  été  vendnes  sans 
remploi  par  le  mandataire ,  tombe  depuis  en  faillile ,  Ie  raandant  doil  étre  admis 
au  passif  pour  la  valeur  de  ces  titres  au  cours  anquel  le  failli  les  a  rendus ,  plos 
les  interets  jnsqu'au  jour  de  la  faiilite.  —  Anv.  19  juin  1867 I.  —  146. 

8.  Mandat  d  payer.  —  Propriété  des  valeur s  porties  en  compte  courant.  — 
La  maison  de  banque  chargée,  par  un  correspondant  avec  lequel  elle  est  en  compte 
courant,  d'effectuer  un  paiement  eo  mains  d'uo  créancier  hypothecaire ,  et  qni 
adresse  k  cette  fin  les  fonds  k  un  mandataire ,  en  débitant  le  compte  de  son 
correspondant  du  montant  de  eet  envoi ,  reste  néanmoins  propriétaire  de  Ia  somroe 
envoyée,  tant  que  la  remise  n'en  est  point  faite  au  créancier  indiqué. 

Le  curateur  k  la  faiUite  de  ce  correspondant  ne  peut  s*emparer,  au  profit  de  la 
masse  chirographaire,  de  la  partie  de  cette  sommc  qu'il  trouve  entre  les  mains 
du  mandataire  de  la  banque.  —  Cour  de  Liége,  15  juillet  1864.    II.  —  130 

9.  Pret  a  usage.  —  Aliénation  des  choses  prêtées.  —  Taux  de  restitution.  — 
Délit. — Lorsque  des  valeurs  remises  k  titredesimple  pret  a  usage,  ont  été  aliéoées 
par  Teroprunteur,  lequel  depuis  est  tombe  en  faiilite,  et  qu'a  aucune  époque  un  cours 
n'a  été  arrélé  comme  base  de  la  réfusiou  due  par  le  failli ,  le  prêteur  ne  peut  étre 
admis  au  passifde  la  faiilite  que  pour  le  cours  desdites  valeurs  au  jour  oü  la  faillile 
a  été  déclarée. 

En  Tabsence  d'une  condamnation  prononcée  par  les  Iribunaux  de  répressioo, 
le  Tribunal  de  eommerce  nc  peut  examiner  si  Faliénation  de  valeurs  remises 
k  titre  de  simple  pret  constitue  un  délit  donnant  lieu  a  des  dommages-inléréls 
en  sus  de  la  restitution ,  aux  termes  de  Tart.  51  du  Code  pénal.  —  Anvers, 
19  juin  1867 L  —  143 

10.  Pret  de  consommation.  —  Dépót.  —  Caractères.  —  Fonds  publics.  — 
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Faillite.  —  Revendicalion.  —  Fixalion  devaleur.  —  Üemeure.  —  Intéréls.  — 
i  <>  La  remise  de  fonds  publics  désignós  dans  Ie  récépissé  par  leur  nombre  et  leur 
nature ,  sans  indication  des  numéros  destitres,  constitue  un  pret  de  consomma* 
tion  et  non  un  dépöt. 

11  en  résulte  qu'en  cas  de  faillite  du  debiteur ,  Ie  créancicr  n'a  pas  droit  a 
Taction  en  revendication ,  mais  il  peut  produire  sa  créance  au  passif  de  la  masse 
pour  la  Taieur  qu'avaient  les  titres  au  jour  et  au  lieu  fixés  par  la  conventiou  pour 
la  restitution ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  d'une  demeure  préalable 
(art.  1903  Code  civil.) 

La  mise  en  demeure  n'est  exigée  que  pour  faire  courir  les  interets  (article 
1904  Code  civil.)  —  Anv.  20  juillet  1867 L  —  269 

11.  Revendication  —  Effets  de  commerce.  —  Le  droit  de  revendication  des 
eflets  de  commerce  se  trouvant  en  nature  dans  le  portefeuille  du  fallli ,  aux 
conditions  réglées  par  Tart.  566  de  la  loi  sur  les  faillites,  s'étend  aux  encais- 
sements  faits  par  un  tiers  pour  compte  de  qui  de  droit ,  en  vertu  d'une  cunven- 
tion  intcrveuue ,  antérieurement  a  la  déclaration  de  Ia  faillite,  entre  le  failii  et 
Ie  propriélaire  des  effets  encaissés.  —  Anv.  23  mars  1867 I.  —  116 

12.  Revendication. — Effets  de  commerce. —  Mandat  de  recouvrer. — Affectation 
spéciale.  —  L'affectation  spéciale  des  eifels  k  des  paiements  déterminés,  exigée 
par  Tart.  566  susdit  comme  condition  du  droit  de  revendication  ,  doit  s'entendre 
d'une  destination  explicite,  indiquant  d*une  maniere  claire  et  précise  Temploi  de 
chaque  remise.  —  Anv.  23  mars  1 867 1.  — 116 

13.  Revendication.  —  Créancier  gagiste.  —  Privilege.  —  L'acte  par  lequel 
le  failii  a  donné  en  nantissement  a  Tun  de  ses  créanciers  des  marchandises  lui 
expédiées  et  non  encore  arrivées  dans  ses  magasins ,  ne  forme  point  obstacle  k 
Taction  en  revendication.  —  Anv.  19  mai  1866 1.  —  272 

\h.  Revendication  —  Effetde  commerce.  —  Remboursement  par  le  donneur 
d'aval.  —  Remise  a  Vendosseur.  —  Mandat  de  recouvrer.  —  Fonds.  —  Desti- 
nation spéciale.  —  Conversion  en  axsignation.  —  Les  dispositions  du  Code  de 
commerce  sur  la  revendication  en  matière  de  faillite  ne  sont  point  limitatives. 
Toute  personiie  a  le  droit  de  revendiquer  les  choses  qui  sont  sa  propriété  et 
qui  sont  possédées  par  le  failii  k  un  titre  quelconque. 

Le  donneur  d'aval  qui,  k  Técbéance  eta  la  suite  de  non-paieroent  de  la  part 
du  tiré  ,  rembourse  le  porteur  et  se  fait  remettre  TefTet,  en  devient  propriétaire. 
S'il  le  remet  k  Tendosseur  dont  il  a  garanti  la  signature,  en  le  chargeant  d'en 
soigner  le  recouvrement  et  de  lui  en  transmettre  le  montant ,  il  a  le  droit ,  en 
cas  de  faillite  de  Tendosscur,  de  revendiquer  Teffet  non  encore  recouvré. 

Celui  qui  remet  des  fonds  a  un  tiers  k  la  condition  de  les  employer  spécia- 
lement  k  des  paiements  déterminés ,  en  demeure  propriétaire  ,  et  peut ,  en  cas 
de  faillite  de  ce  tiers,  les  revendiquer,  s'ils  se  trouvent  encore  identiquement 
en  sa  possession. 
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Il  y  a  lieu  de  considérer  ces  fonds  comme  existant  encore  identiquement  en  la 
possessioD  du  dit  tiers ,  alors  méme  qu'ii  les  a  convertis  en  une  assignation 
quUl  a  remise  k  une  autre  personne  en  Ia  chargeant  d'efTectuer  Ie  paieroeot 
—  C.  Brux.  18  mars  1867 II.  —  67 

15.  Revendication.  —  Participation.  —  Connaissements .  —  Endos.  — 
Valeurs  en  garantie.  —  Nanlissemeat.  —  Privilege  du  commissionnaire,  — 
Celui  qui  a  acheté  el  pajé  de  ses  deniers  une  marchandise  pour  compte  a  demi 
avec  un  négociant  depuis  failli,  peut  revendiqner  cette  marchandise  k  la  masse 
de  ce  dernier  lorsqa'au  moment  de  la  faillite,  la  tradition  n'a  pas  encore  eu  lieu 
dans  les  magasinsdu  failli  ou  de  son  commissionnaire. 

Il  importe  peu  que  les  connaissements  transmis  au  failli  ne  soient  pas  au  nom 
du  revendiquant,  mais  d'un  commissionnaire  ou  expediteur. 

Il  importe  peu  encore  que  ces  connaissements  aient  élé  remis  et  endossés  par  Ie 
failli  k  un  tiers  :  valeur  en  garantie  de  sommes  versées  et  d  verser. 

Pareil  endossement  n'attribue  pas  au  porteur  un  gage  régulier  sur  la  marchao> 
dise. 

Ledit  porteur,  simple  bailleur  de  fonds,  ne  peut  invoquer  pour  les  avauces  Ie 
privilege  édicté  par  Tart.  93  Code  com.  en  faveur  du  commissionnaire.  — Jug. 
arb.  13février  1867 L  —  il 

16.  Revendication,  —  Privilege.  —  Remise  pour  couvrir  une  acc^tation.  — 
Compte-courant.  —  Lorsqu^un  négociant ,  pour  obtenir  d'un  banquier  Paccep- 
tation  d'une  traite  au  débit  de  son  compte,  lui  remet  une  valeur  du  méme  im- 
port avec  invitation  de  s'en  servir  k  l'encontre  k  son  crédit,  il  n'y  a  pas  dépdt  de 
remise  avec  affectation  spéciale  k  un  emploi  délerminé. 

Par  suite,  en  cas  de  sursis  ou  de  faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  k  revendication  ou 
privilege.  —  Anv.  7  aoüt   1866 I.  —243 

17.  Secours.  — Intervention.  --  Failli.  —  Frais.  —  Le  Iribunal  de  coraraercc 
est  incompetent,  après  le  rejet  du  concordat,  pour  ailouer  un  secours  au  failli  aux 
fins  de  lui  faciliter  Tintervention,  ea  nom  personnel,  dans  une  instance  pendanle 
entre  les  curateurs  a  sa  faillite  et  des  tiers  devant  une  autre  juridiclion.  —  Adv. 
27  avril1861 I.-323 

18.  V.  Chargement,  2  ,  3;  Crédit  confirné;  Effets  de  commercb,  10: 

MARCHÉS  A  TERMB  ',  PRIVILEGE  ;    SOCIÊTÊ   1  ,  10. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR, 

1.  Capitaine. —  Jet  dia  mer.  — Destinalaire.—  Dé  faut  de  protestation.  — 
Compromis  pour  le  reglement  d'avarie.  —  Le  deslinataire  d'une  marchandise  qui, 
cbargée  sur  le  pont  sans  le  consentement  du  chargeur,  a  été  jetée  a  la  mer,  o'est 
pas  tenu  de  protester  contre  le  capitaine,  lors  de  son  arrivée,  pour  conserverson 
recours  contre  lui. 

L'art.  435  Code  com.  est  sans  application  k  ce  cas. 

Le  compromis  signé  entre  le  capitaine  et  les  intéresses  au  chargement  pour 
soumettre  k  des  dispacheurs  le  reglement  des  jets  en  avarie ,  s'il  y  a  lieu  ,  arec 
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promesse  d'exéculer  ce  reglement ,  constitue  une  dispense  virtueile  de  protes- 
talion ,  si  celle-ci  était  nécessaire.  —  Anv.  10  avril  1866 I.  —  70 

2.  Capitaine,  —  Manquant  ou  avarie.  —  Dé  faut  de  protestations .  —  Actes' 
équivalents.  —  Destinataire.  —  Affréteur.  —  Réserves.  —  La  protestation 
exigée  par  Tart.  435  du  Code  de  commerce ,  comme  condition  d'une  réclamation 
conlre  Ie  capitaine ,  ne  peut  étre  suppléée  que  par  un  acte  qui  constate  k  la  fois 
Fexistence  de  l'avarie  ou  du  manquant,  et  Taveu ,  au  moins  implicite ,  par  Ie 
capitaine  de  sa  rcsponsabilité. 

Peu  importe  donc  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la  délivrance  d'une 
quantité  inférieure  k  celle  portee  sur  Ie  connaissement ,  si  ce  document  a  été 
signé  par  Ie  capitaine  avec  la  roention  :  poids  inconnu. 

La  négligence  du  destinataire  k  l'endroit  du  prolêt  peut  étre  opposée  è 
Taffréteur ,  qui  devait  se  faire  représenter  an  déchargement. 

Des  réserves  failes  lors  du  reglement  du  fret  sont  inopérantes ,  alors  que  plus 
de  24  heures se  sont  écoulées  depuis  la  réception. —  Anv.  5  Nov.  1867.    L  —  348 

3.  Marchandises  transportées.  —  Détérioration.  —  Protét.  —  Expertise. — 
Emmagasinage.  —  Capitaine.  —  Vendeur.  —  Le  destinataire  qui  provoque 
Texpertise  de  la  marchandise  transportée  conformément  k  Tarl.  106  du  Code  de 
commerce,  n'est  pas  tenud'y  appeler  le  capitaine,  et  réciproquement ce  dernier, 
s'il  est  partie  diligente ,  ne  doit  pas  remplir  cetle  formalité  vis-è-vis  du  desti- 
nataire. 

Le  dépöt  OU  séquestre  de  la  marchandise  est  une  mesure  facultalive  pour  le 
président  du  tribunal  de  commerce ,  saisi  de  la  demande  d' expertise. 

A  défaut  de  prescription  k  eet  égard ,  la  réception  après  protét  et  expertise 
n'éteinl  pas  Taclion  contre  ie  capitaine;  mais  le  destinataire,  en  cas  de 
contestatioD ,  doit  prouver  Tidentité  de  la  marchandise. 

L'art.  106  est  inapplicable  aux  relations  entre  vendeur  et  acheteur.  —  G.  Brux, 
18  avril  el  8  mai  1867 • . . . .     L  —  153 

4.  Protestation.  —  Expertise.  —  Absence  du  capitaine.  —  Réception.  — 
L'action  contre  le  capitaine  pour  dommage  survenu  a  la  marchandise  est  non 
recevable  si  le  destinataire ,  après  avoir  protesté ,  a  fait  procéder  k  une  expertise 
ordonnée  sur  requéle  et  sans  y  appeler  le  capitaine  ,  et  s*il  a  ensuite  disposé  de 
la  marchandise  de  maniere  k  rendre  une  nouvelle  expertise  impossible. 

Il  ne  peut  étre  admis  a  prouver  par  témoins  que  le  capitaine  a  assisté  k  l'expertise. 

Dans  les  mémes  circonstances ,  le  destinataire  a  perdu  tout  droit  contre  les 
expediteurs.  L'art.  106  Code  com.  doit  étre  étendu  aux  relations  entre  vendeurs 
et  acheteurs. — Anv.  6  février  1867  (réformé  par  les  9  arrêts  qui  precedent.)  1.— 34 

5.  V.  Abordage,  6,  7:  Affrétement,  1,  6;  Chargememt  ,  8;  Chemin 
DE  fer;  Fret,  6,  7 ;  Vente,  2,  21,  22;  Voiturier. 

FIRME  COMMERCÏALE. 

Transmission.  —  La  firme  d'une  maison  de  commerce  peut  se  transmettre 
avec  les  affaires,   alors   méme  que  cette  firme  ne  consisterait  qu'en  un   nom 
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patronymique  qui  serait  porté  dans  la  méme  ville  par  uo  autre  comroercant.  — 

Gand  7  D^cembre  1866 11.-30 

FRAIS. 

1 .  Dépói  en  lieu  neutra.  —  Assurance.  —  Transport.  —  La  parlie  qui  suc- 
combe  après  avoir  nécessité  Ie  dépdt  d'une  marchandise  en  lieu  neutre,  est  tenue 
depayer,  oulre  les  frais  de  magasinage,  1®  ceux  d'assurance,  2«  ceux  de 
transport  du  navire  au  magasin  ,  alors  du  moins  qu'a  défaut  de  conlestation . 
il  est  a  présumer  que  Ie  propriétaire  eüt  vendu  et  livré  par  transbordement.  — 
Anvers  22  octobre  1867 I.  —  319 

2.  V.  PRlViLÉGE,  1. 

FRET. 

1.  Anvers  ó  Liverpool»  via  Huil. —  Taux.  —  Le  fret  pour  marchandises  de 
transit  (c'est-è>dire  destinées  pour  PAmérique  ou  les  colonies)  d' Anvers  k  Liver- 
pool,  y\k  Huil ,  est  généralement  de  40  sbellings  6  deniers  par  tonneau  de 
1000  kilog.  —  Anv.  16  mars  1867 1—79 

2.  Bois.  —  Charte-partie.  —  Connaissement.  —  Réserve  pour  remesurage. 
—  Inopérance.  —  Lorsqu'un  firet  de  bois  a  élé  fixé  par  load  recu  k  bord  de 
50  pieds  cubes  anglais,  la  réserve  insérée  dans  le  connaissement  par  Ie  capitaine 
f  de  faire  remesurer  au  port  de  reste  >  est  inopérante  vis-a-vis  de  raffréteur- 
réceptionnaire ,  alors  méme  que  le  mandataire  de  cel ui-ci  au  port  de  charge, 
taxativement  commis  pour  donner  la  cargaison  au  navire ,  aurait  acqniescé  a 
cette  réserve  ou  ne  Taurait  pas  repoussée  par  prolél.  —  Anv.  27  juin 
1867 I.  —  229 

3.  BuenoS'Ayres  d  Anvers,  via  Liverpool. —  Connaissement.  —  Mesurage  é 
Liverpool.  —  Remboursement.  —  Les  marchandises  expédiées  de  Montevideo 
ou  Buenos-Ayres  k  Anvers,  par  steamers  allant  k  Liverpool,  avec  slipulatioo 
qu'elles  seront  de  la  acheminées  sur  Anvers  aux  frais  du  navire ,  doivent ,  pour 
le  reglement  du  fret ,  étre  mesurées  k  Anvers. et  non  k  Liverpool. 

Est  abusif  et  sans  effet  vis-è-vis  du  destinataire ,  le  fait  du  fréteur  qui,  en 
transbordant  la  marchandise  è  Liverpool,  la  grève,  è  titre  de  remboursement, 
du  fret  calculé  sur  le  pied  d'un  mesurage  k  Liverpool.  —  Anv.  U  février 
1 867 1.  —  79 

4.  Caisses  sucre.  —  Havane  d  Anvers.  —  Poids  net.  —  Dans  les  affrétements 
k  la  Havane  pour  la  cAte  d'Angleterre  et  Anvers ,  le  fret  sur  caisses  sucre  se 
compte  généralement  sur  le  poids  net. 

En  conséquence,  c'est  ce  poids  qu'il  faut  prendre  pour  base,  en  1' absence  d'une 
stipulation  formelle.  —  Anv.  i  aoüt  1866 1.  —  235 

5.  Chapeau.  —  Capitaine.  —  Gratification.  —  Le  droit  de  chapeau  fait 
partie  du  fret  et  appartient  è  I'armement,  sauf  convention  contraire. 

La  gratification  promise  au  capitaine  pour  le  cas  de  remise  du  chargement  eo 
bon  état  de  conditionnement,  n'est  pas  due ,  alors  méme  que  rinaccomplissemeot 
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de  cette  condition  procédé  d'une  force  majeore ,  telle  que  Ie  jet  k  la  mer  d*une 
parlie  de  la  cargaison.  —  Anv.  6  février  1867 I.  —  37 

6.  Destinataire  chargé  de  payer.  —  Réclamation  de  raffréteur.  —  Droits 
de  retenue.  —  Le  destinataire  chargé  par  charte-partie  ou  connaissement ,  de 
payer  le  fret  au  capitaine  aprés  livraison ,  n'a  point  par  cela  mandat  général  de 
r^ler  les  relations  de  compte  entre  le  capitaine  et  Taffréteur  :  en  recevaot  le 
cbargement ,  il  se  constitue  debiteur  direct  du  fret  vis-a-vis  du  capitaine  et  n*a 
dés  lors  aucune  qualité  pour  le  compenser  avec  d'autres  sommes  revenant  k 
l'affréleur.  —  Anv.  16  noverabre  1867 l.  —  357 

7.  Minerais, —  Hutnidilé.—  Expertise.  —Fin  de  non  rerevoir.  —  Lorsqu'il 
est  dit  dans  une  charte-partie  que  le  capitaine  accepte  comme  valable  la  consta- 
tation  deThumidilé  des  minerais  chargés  a  son  bord  ,  laqucUe  sera  faite  au  port 
de  reste  entre  Tagent  des  expediteurs  et  les  acheleurs  de  la  cargaison ,  il  faut  que 
cette  constatation  ait  lieuau  moment  du  débarquement. 

Le  capitaine  peut  repousser  une  expertise  faite  après  que  le  minerai  est 
emmagasiné  etsuperposé  k  du  minerai  sorti  d'autres  navires.  —  Anv.  29  décembre 
1866 I.  —  26 

8.  Retenue.  —  Interets.  —  Usages  d'Anvers.  —  11  est  d'usage  constant  k 
Anvers  de  bonifier  au  capitaine  les  intMts  légaux  du  solde  lui  revenant  sur  une 
retenue  opérée  provisoirement  par  Ie  destinataire,  en  vue  d*une  contestation 
è  vider.  —  Anv.  22  octobre  1867 L  •—  319 

9.  Quantitédélivrée. —  Constatation.  —  Mesureurs  ordinaires  du  port.  — 
Lorsque  le  fret  est  payable  suivant  mesurage  k  Anvers,  le  capitaine  qui,  au  débar- 
quement, n'a  pas  requis  de  mesureur  spécial,  est  tenu  de  s'en  rapporter  au  mesu- 
rage fait  èPintervention  des  destinalaires  par  les  mesureurs  ordinaires  du  port.  — 
Anv.  14  février  1867 I.  —  79 

10.  Y.  ASSUnANCE  MARITIME,   9;   Ghargrmemt. 


GAGE.  V.   Nantissement. 
GRALNEDELIN.  V.  Vente,  U. 

GUANO.  V.  CONCUHRENCE  DELOYALE  1. 

I. 

INTERETS. 

1 .  Taux.  —  Obligation  contractie  en  pays  étranger.  —  Le  taux  de  Tinérêt 
est  celui  du  lieu  oü  Tobligation  a  été  contractée  ou  doil  élre  exécutée.  Les  lois 
coDcernanl  Ie  taux  de  Tintérét  et  Tusure  sont  inapplicables  aux  contrats  passés  k 
rélranger.  —  Anvers  8  janvier  1867 I.  —  30 

2.  V.  AssüRANCE  Maritime,  10;  Compte  courant,  t  ;  Coürtier,  2; 
Vente,    15. 
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JÜGEMENT  PAR  DÉFAÜT. 

1.  Dettz  défendeurs.  —  Conclusions  et  intéréls  différents,  —  Lorsqoe 
rinlérét  de  deux  défendeurs  el  les  conclusions  prises  contre  chacun  d'eai  ik 
sont  pas  les  mémes ,  il  n*y  a  pas  lieu  a  défaut-jonction.  —  Adv.  1  décembre 
1866 I.  -291 

2.  Opposition.  —  Motifs,  —  Est  nulle  pour  défaut  d'énoociatioo  de  motifs 
Topposition  k  un  jugement  par  défaut  fondée  sur  les  lois  de  la  matiêre  et  tous 
autrcs  moyens  de  fait  et  de  droit.  —  G.  Brux.  8  uov.  1866 II.  —  38 

3.  ,L*opposilioQ  k  un  jugement  par  défaut  est  suffisamment  motivée  sur  la 
dénégalion  pure  et  simple  de  la  dette ,  lorsque  celle-ci  se  fonde  sur  uo  comple 
de  livraisons  réciproques  dont  il  n'appert  pas  que  Topposant  ait  eu  connaissance.  — 
Anv.  12  septeinbre  1867 I.  —  289 

4.  Opposition.  —  Non  recevabilité.  —  Lqf  recevabilité  d'un  recours  conut 
une  décisiou  judiciaire  ne  peut  étre  appréciée  que  par  les  juges  saisis  de  ce 
recours  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  décider  k  Tavance  qu'un  jugement  ue  sera  pas 
susceptible  d'opposition.  —  Anv.  20  novembre  1867 ï.  —  266 

LIBERATION. 

Quittance.  —  Date  certaine.  —  Matière  commerciale.  —  Cn  matière 
commerciale ,  les  quittances  sous  seing  privé  et  non  enregistrées  font  foi  de  leur 
date  vis-è-vis  des  liers.  —  C.  Brux.  21  janvier  1867 II.  —  15 

LOIS  DE  NEW-YORK.  V.  Chargbment,  3. 


MAITRE  DE  PENSION.  V.  Privilégb.  3. 

MARCHÉ  A  TERME. 

Debiteur  en  déconfiture.  —  Convocation  de  créanciera.  —  Offre  de  résiiiatioH. 
—  Effets.  —  La  convocation  que  fait  un  debiteur  de  ses  créanciers  pour  prendre 
des  arrangements  k  raison  de  son  état  avoué  de  suspension  de  paiements,  coDStilue 
une  offre  de  résilier  a  Tamiable ,  aux  conditions  d'usage  ,  les  marchés  k  terme 
(spécialement  de  pétrole),  offre  que  les  créanciers  doi vent  étre  censés  avoiraccep- 
tée  par  cela  qu'ils  n*ont  pas  mis  en  demeure  ou  cité  en  exécution  du  marcbé , 
et  ce  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  accepté  les  propositions  du  debiteur  aox 
fins  d'atermoiement. 

En  conséquence ,  en  cas  de  faillite  postérieure .  les  dils  créanciers  dolveot 
étre  admis  k  la  masse  passive  pour  la  diffórence  de  prix  au  jour  des  offires  d» 
résiliation  acceptées.  —  Anv.  22  octobre  1867 1.  —  306 

MÉLASSES.  V.  Vbnte,  18. 

MINÉRAI.  V.  Fret,  7. 
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NAI«TISSEMENT. 

1 .  Acte.  —  Indicatioru  nécessaires,  —  Date  déchéance.  —  ProlongatUm  de 
iertne.  —  La  loi  n'exige  pas  queTactede  gage  indique  l'époque  d'exigibiUté 
de  la  créance  garantie  ,  pas  plus  qu'elle  ne  réprouve  la  mention  inexacte,  dans 
Tactc.  de  la  date  de  Téchéance,  comme  aussi  elie  ne  fait  pas  dépendre  ultérieure- 
ment  sa  validité  de  Tenregistrement  d'un  nouvel  acte  constatant  les  prolongations 
OU  nouveaux  termes  de  paiement. 

La  prolongation  du  terme  n*engendre  point  novation. 
Le  créancler  qui  concéde  des  facililés  de  paiement  n*a  k  craindre  aucune 
déchéance,  parcela  mémc  que  les  tiers  n'ont  aucun  droit  de  le  forcer  d'agir. 

—  C.  Gand  27  juiüel  1867 IL  —  82 

2.  Action  au  porteur.  —  Signi/icatian.  —  Meubles  incorporels.  —  Au  cas 
oü  des  actions  au  porteur  ,  éroises  par  une  société  anonyme ,  ont  été  données  en 
gage  ,  il  suffit ,  peur  la  validité  du  gage  vis-^-vis  des  tiers ,  d'un  acte  enregistré  ; 
Tacte  constatant  le  gage  ne  doit  pas  étre  signifié  a  la  société  qui  a  émis  les 
actions  engagées. 

L'acliou  au  porteur ,  soit  qu'nn  la  considère  comme  donnant  droit  a  une  pari 

d^intérét  dans  la  société,  soit  comme  une  créance,  doit  étre  assiroilée,  au  point 

VUB  dejlatransmission  du  titre  qui  forme  la  preuve  du  droit  et  dans  lequel  eile  se 

matérialise,  a  un  véritable  meubie  corporel.  —  G.  Gand  27  juillet  1867 .     II .  —  82 

NAVIGATION  MARITIME. 

1.  Remorquage,  —  Eiendue  des  obligations  du  remorqueur.  —  Rupture  du 
cable  de  remorque.  —  Les  obligations  qui  dérivent  de  Tengagemenl  de  remorquer 
un  navire  de  la  mer  vers  le  port  d'Anvers  ne  prennent  fin  qu'après  le  parfait 
aocrage  du  navire  en  rade  ou  aprèsson  entree  dans  Tun  des  bassins. 

Les  accidents  fortuits  qui  rendent  plus  difficile  Texécution  d'une  obligation , 
sans  toulefois  la  rendre  impossible,  n*opèrent  point  résiliation  de  Ia  convention. 
Le  dommage  qui  résulte  de  ces  accidents  demeure  k  charge  de  la  partie  qui 
réprouve.  (Art.  iU8  Code  ei  vil.) 

En  conséquence ,  le  remorqueur  n*est  point  fondé  a  réclamer  une  indemnité 
supplementaire  pour  le  secours  porté  au  navire  remorque  lorsque,  par  suite  de 
Ia  rupture  du  ckbk  de  remorque,  celui-K^i  est  allé  k  Ia  dérive  et  s'est  trouvé  en 
danger,  soit  de  s'échouer,  soit  d'aborder  un  autre  navire.  —  Anv.  18  avril 
1867 I.  -  125 

2.  Sauvelage.  —  Indemnilé.  —  Quelle  est  Findemnité  k  ailoucr  pour  secours 
portés  a  un  navire  en  détresse  ?  —  Anv.  16  mars  1867 I.  —  61 

NAVIRE. 

1 .  Perte  par  cas  fortuit,  —  Remise  a  fiot.  —  Marchandises,  —  Sauvetage.  — 
Frats.  —  Avarie  commune.  —  Action.  —  Propriétaire  du  navire.  —  Gestion 
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(Taffaires.  —  Recours  en  garantie,  —  Propriêtaire  des  marekamditrt.  - 
1o  Celui  qui  ,  de  Tassentiroent  da  propriêtaire  d'un  navire  échooé  par  en 
fortuit,  a  remis  ce  navirei  flotet  a  procédé  au  sauvetage  des  marchandises,  a 
une  action  directe  contre  Ie  propriêtaire  du  navire  pour  obtenir  Ie  remboursemeot 
de  ces  frais  ;  ce  n'est  pas  la  une  avarie  commune  ou  un  dommage  smifllert 
volontairement  pour  Ie  salut  commun  du  n.ivire  et  des  marchandises,  dans  Ie  sess 
de  Partiele  401  du  Code  de  commerce. 

2o  Mais  Ie  propriêtaire  du  navire  a  un  recours  en  garantie  contre  Ie  propriê- 
taire des  marchandisesdont  il  agéré  utUement  Taffaire ;  cependant,  s*il  n'a  demandé 
garantie  que  de  Taclion  principale  ,  la  condamnation  k  prononcer  contre  loi  ne 
peut  aller  au-delè  ,  sauf ,  s'il  a  fait  d*autres  déboursés  ,  k  les  rêclamer  par  une 
action  séparée  (art.  1375  du  Code  civil.)  Trib.  Malines  28  avril  1864..   II.  — 135 

2.  V.   Prescription. 

NOM.    V.    FiRME  COMMBRCIALE. 

NOVATION.  V.  Obligation  ,  5. 


OBLIGATION. 

i.  Compensatian.  —  Société.  — Associé  solidaire.  —  Le  debiteur  ne peot 
opposcr  en  compensation  a  une  société  en  commandite  ,  sa  crêancière  ,  les 
créances  qu'il  a  contre  le  gérant  de  cette  commandite  en  nom  personnel.  — 

II  ne  peut  pas  davantage  ,  sans  convention  préalable  ou  mise  en  demeare  de  la 
société ,  compenser  avec  une  créance  contre  ladite  société ,  la  dette  qu'i!  a  vis  i 
vis  d'un  associé  solidaire.  —  Anv.  20  novembre  1867 I.  —  366 

2.  Demeure.  —  Sureslaries.  —  Point  de  départ,  —  La  demeore  du  debiteur 
n'existe  et  spécialemeut  les  jours  de  surestaries  ne  commencent  a  conrir  qoe 
Ie  lèndemain  de  la  mise  en  demeure.  —  Anv.  10  juin  1867 I.  — UI 

3.  Lettre  regue,  — Silence,  —  AcquiescemerU.  —  Entre  commer^nts  traitant 
ensemble  ,  le  défaut  d'improbation  du  contenu  d'une  lettre  qu'on  a  re^ne  en  ren- 
ferme Tapprobation  implicite.  —  C.  Gand  6  février  1867 II.  —  57 

4.  Mise  en  demeure.  —  Lettre.  —  La  mise  en  demeure  du  debiteur  eo  retard 
d'exêcuter  ses  obligations  peut  résulter  d'une  simple  lettre  ,  par  laqudle  sod 
créancier  Tavertit  qu'il  Ie  considère  comme  étant  en  demenre  (art.  1139  C.  civ.) 
Alors  surtout  que  le  debiteur,  dans  sa  réponse,  a  reconnu  Ia  réalité  de  Tavertisse- 
ment  lui  donné.  —  Anv.  10  juin  1867 I.  —  UI 

5  Commerce.  —  Preuve  testimoniale.  —  En  matière  commerciale,  Ia 
novation ,  quoique  ne  se  présumant  pas ,  peut  être  êtablie  par  témoins.  —  Anr. 
1 1  octobre  1866 I.  —  361 

6.  Paiement.  —  Délai.  —  Contrainte  par  corps.  —  L'art.  21  de  la  loi  do 
21  mors  1859  sur  la  contrainte  par  corps  a  abrogê  l'art.  1244,  §  2,  du  Code 
civil  pour  toute  dette  pourlaquelle  lesjuges  sont  tenusde  prononcer  lacontraiote 
par  corps. 


—  XXXV  — 

En  conséqoeDce  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  accorder  de  délais  pour  Ie 
paiement  desdites  dettes.  —  Trib.  Bruxelles,  17  déc.  1866 IL  —  29 

7.  Paiement.  —  Huile  de  pétrole.  —  Marchés  dislincts,  —  Imputaiion,  — 
Jnexécution,  —  Dommages-intéréts.  —  Réientian.  — ^  Celui  qui ,  après  avoir 
acheté  d'une  maison  de  commerce  uDe  partie  de  marchandises  (dans  l'espéce ,  de 
l'buile  de  pétrole),  traite  plus  tard  avec  Tun  des  associés  de  ladite  maison  pour 
uoe  autre  partie  de  marchandises  de  méme  nature  ,  k  un  prix  plus  élevé  ,  n'est 
point  en  droit ,  lors  de  la  livraison  de  cette  derniöre  partie ,  de  l'imputer  sur  Ie 
premier  marché  sous  Ie  prétexte  que  celui>ci  serait  demeuré  sans  exécution. 

En  effet  son  vendeur ,  en  faisant  la  livraison  et  en  traant  les  traites  en  son 
nom  personnel,  a  fait  Timputation  que  Tart.  1253  C.  civ.  lui  donnait  Ie  droit  de 
faire  en  premier  lieu. 

L'acbeteur  ne  peut  surtout  faire  ladite  imputalion  et  prétendre  déduire  des 
traites  la  différence  du  prix  des  deux  marchés,  lorsque  les  connaissements  lui  ont 
été  remis  de  confiance ,  et  sous  la  condition  tacite  d'acceptation  des  traites.  Il 
doit  replacer  les  choses  dans  Tétat  oü  ellcs  se  trouvaient  antérieurement  k  ladite 
remise ,  avant  de  pouvoir  faire  valoir  ses  droits  du  chef  de  Tinexécution  du 
premier  marché.  —  Anv.  8  aoüt  1867 I .  —  188 

8.  Vente.  —  Inexécution.  —  Müe  en  demeure,  —  Rüüiation.  —  Bemande 
enJMtice.  —  Le  droit  de  demander  la  résiliation  d'une' cooventioo  pour  inexé- 
cution des  obligations  de  Tautre  partie  est  définitivement  acquis  par  la  roise  en 
demeure  du  debiteur  non  suivie  d*exécution  immédiate  de  Ia  part  de  celui-ci , 
alors  méme  que  Pacte  de  mise  en  demeure  ne  contiendrait  qu*une  protestatioo 
de  tous  dommages-intéréts. 

Par  suite,  le  debiteur  ne  peut  purger  sa  demeure  en  offirant  de  s'exécut er  avant 
que  Ia  demande  en  résiliation  soit  formée  en  justice.— <Anv.26avril  1867.    I.~  133 

9.  V.  Responsabilité  ;  Société,  8. 
OPPOSITION. 

1 .  Jugement  sur  requéte.  —  La  voie  de  Topposition  n'est  ouverte  qu'a  Tégard 
des  jugements  rendus  par  défaut ,  c'est-è-dire ,  en  Tabsence  d'une  partie  qui 
devait  y  élre  appelée  :  elle  n*est  pas  ouverte  k  Tégard  des  jugements  rendus  sur 
requête.  —  Anvers  29  juillet  1867 L  —  180 

2.  V.  JUGBMENT  PAR  DÉFAUT  ;  TrIBUNAUX  DE    COMMERCE. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT. 

1 .  Négociation  d^effets.  —  Echéance,  —  Renouvellements.  —  Le  banquier  qui 
onvre  un  crédit  n'est  pas  tenu  d'accepter  des  renouvellements  des  effets  qu'il  a 
escomptés ,  sauf  le  droit  pour  le  crédilé,  après  avoir  payé,  le  présenter  de  nouvelles 
valeurs  a  Tescompte.  —  C.  Brux.  16  avril  1866 II.  —  20 

2.  V.  Crédit  confirmé. 

P. 
PARTICIPATION.  V.  Société,  9  et  suivants. 
PAYS  ÉTRANGERS.  V.  Interets. 
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PÉTROLE.V.  Arbitrage,  1;  Connaissembnt,  1;  Obugation,  7;¥eictk,9.12 
PILOTE.  V.  Aboroage,  2,  5  ;  Compétbncb  commercialb,  7. 
PRESCRIPTION. 

1 .  Foumitures  pour  navire. —  Reconnaissance  de  detle. —  CiHpropriétaint.-' 
Gérant,  —  La  reconnaissance  d'une  delte  relaüve  k  des  fournitnres  poor  Dann. 
émanée  de  quelques-uns  des  co-propriétaires,  ne  lie  pas  les  aatres  et  ne  saanili 
k  lear  égard,  interrompre  Ia  prescriptioo  annale  édictée  par  Tart.  433  da  Co^ 
de  commerce. 

U  en  serait  ainsi ,  quand  méme  celui  qui  a  reconnu  Ia  dette  est  Ie  gérant  de  fa 
participation  existante  quant  au  navire.  —  Anv.  22  janvier  1859.     I.  —  344 

2.  V.  Commissionnaire  ;  Effbt  de  commerce,  1. 
PRET  A  USAGE.  V.  Faillite.  9. 

PRET  DE  CONSOMMATION.  V.  Faillite  .  10. 

PREÜVE. 

Conclusioru.  —  IrUerprétation.  —  Les  actes ,  spécialement  les  coDclusioos 
d'audience  ,  ne  font  foi  que  de  ce  qu'ils  établissent  d'une  maniere  textoeUe .  et 
sansqu'ilsoitbesoind'interprétation.—  C.  Cass.  16 janvier  1867.  .    I.  —  100. 

PRIVILEGE. 

1 .  Faillite.  —  Saisie  mobilière.  —  Frais,  —  Le  créancier  d'un  commoipaot 
qui ,  pouvaat  faire  déclarer  la  faillite ,  recourt  k  une  saisie  exécution  de  meo- 
bles ,  n'a  pas  privilege  k  la  masse  faillie  pour  les  frais  par  lui  exposés.  —  Aov.  5 
noverabre  1867 • I.  —  377. 

2.  Frais  de  coruervation.  —  Livraisons  pour  Vtxécution  d*un  marché.  — 
Bénéfkes,  —  Les  livraisons  de  marchandises  faites  k  une  société  en  liquidation , 
par  lesquelles  les  liquidateurs  oot  été  mis  k  méme  d*exécuter  des  commaodes  qai 
ont  procuré  a  Ia  masse  uo  benefice  considérable ,  doivent  étre  considérées  comme 
des  frais  faits  pour  la  conservation  de  Tavoir  social ,  et ,  en  conséquence ,  étre 
admises  par  privilege  au  passif  de  Ia  faillite  de  la  société.  —  C.  Eruxeiles 
15  mai  1867 11.-59 

3.  Maitres  de  pension.  —  Foumitures  de  subsistances. —  Le  privilege  acconJé 
par  Tart.  19 ,  §  5,  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  pour  les  foumitures  de  sub- 
sistances faites  au  debiteur  et  a  sa  familie  pendant  les  six  mois ,  appartient  aox 
maitres  de  pension  pour  les  subsistances  qu'ils  ont  fournies  a  leurs  éléves.  — 
Anv.  25  février  1867 I.  -  57 

4.  V.  Commissionnaire,  3;  Credit  confirmé;  Faillite ,  13,  15,16; 
Société,  7 ;  Travaux  publics. 

RAPPORT  DE  MER.  V.  Assurancb  maritimb,  13. 
REMORQUAGE.  V.  Navigation  maritime,  1. 
REMORQUE.  V.  Abordage,  3.  8. 
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REMPLACËMCNTS  MILITAIRES. 

Ezemption  du  frère  puiné.  —  Interprétaiion  de  contrat.  —  üne  société  qui 
s'*obUge  envers  Tauteur  d'un  milicien  de  faire  remplacer  ce!ui-ci  dans  Ie  service 
militaire,  nes'engage  pas ,  par  cela  même  ,  h  fournir  un  remplacement  tel  que  Ie 
frère  puiné  du  remplacésoit  exempté  —  G.  Bruxelles,  7aoüt  1865.    II.  —  114. 

RESPONSABILITÉ. 

Solidarité.  —  Ceux  qui  ont  conjointemeut  causë  a  autrui  un  dommage  sont 
tenus ,  chacun  pour  Ie  tout  et  par  conséquent  solidairement  ,  de  Ie  réparer.  ~ 
C.  Bruxelles  12  février  1866 II.  ~  62. 

REVENDICATION. 

V.  Chargement,  2,3;  Faillite,  11 ,  12,  13,  U,  15,  16  ;  Saisie. 

9. 

SAISIE. 

Revendieaiion.  — Condithn,  —  L'action  en  revendication  d*objets  saisisn'ap- 
partient  qu'è  celui  qui  pretend  un  droit  réel  sur  ces  objets.  Elle  n'appartient 
pas  au  propriétaire  d'une  traite  acceptable  contre  remise  du  connaissement , 
a  Teffet  d'obtenir  restitution  du  connaissement  saisi  entre  les  mains  du  tiré  avant 
que  la  traite  ait  été  acc^ptée  par  lui.  —  C.  Brux.  17  juUIet  1865. .     I.  —  106 

2.  V.  Privilege  ,  1 . 

SAÜVETAGE.  V.  Navigation  maritimb,  2  ;  Navire, 

SERMENT. 

Délation.  —  Défaut  de  signature  ou  de  procuratian.  —  Il  y  a  lieu  de 
repousser ,  méme  d*office ,  une  délation  de  serment  qui  n'est  pas  signée  de  la 
partie  on  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  ad  hoc.  —  Anvers  27  aoüt 
1867 I.  —  2Ö2 

SECRETS  DE  FABRIQÜE.  V.  Concürrence  deloyale,  2. 

SERMENT.  V.  Faillite,  3. 

SLEEPERS.  V.  CeARGEMENT,  6. 

SOCIÉTÉ. 

1 .  Administrateur,  —  Actians  déposées.  —  Garanties  de  gestion.  —  Faillite. 
—  En  cas  de  faillite  d'un  administrateur  AeT  société  anonyme ,  les  curateurs  ne 
peuvent  exiger  de  la  société  la  remise  des  actions  que  Ie  failli  avait  été  obligé,  en 
vertu  des  statuts ,  de  déposer  dans  la  caisse  de  la  société  et  qui  étaient  inalié- 
nables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  d'administrateur. 

Ges  actions  répondent  des  négligences,  des  malversations  ou  abus  graves 
commis  par  les  administrateurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Trib.  civ. 
Gand  25  février  1867 II.  —  46 

2.  Commandite,  —  NullUé,  —  Achat.  —  Intention  commune,  —  Gelui  qui 
achète  une  part  d'intérét  dans  une  société  qualifiée  en  commandite  u'est  pas 
fondé  è  réclaroer  la  restitution  du  prix,  en  se  fondant  sur  Ia  nuUité  de  la 
commandite  faute  de  publication  de  Tacte  de  société ,  s'il  appert  des  éléments 
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de  la  cause  qu'il  n'a  eu  pour  but  que  d'acquérir  une  part  dans  la  société  tek 
qu'elle  existait  en  fait  k  Tépoque  de  son  acquisilioo.  C.  BrnxeUes  31  joilkt 
1867 1.  —  361 

3.  Dissolution.  —  Modi/ieation.  —  Pvblicité.  —  Mariage  de  Vaêsoeié.  — 
Retrait.  —  Clause  du  paete  social.  —  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  fom 
porter  k  la  connaissance  des  tiers  les  modifications  k  on  acte  de  société  ne  soa! 
exigées  que  lorsqu'il  8*agit .  soit  d'une  dissolution  avant  ie  terroe  fixé  poor  la 
durée  de  la  société ,  soit  de  modifications  résullant  de  conventions  des  parties. 

Ainsi ,  si  Tacte  de  société  stipule  que  celui  des  associés  qui  Tieodra  a  se 
marier  sera  tenu  de  se  retirer  de  Tassociation ,  ce  cas  arrivant ,  les  liers  n*^ 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité  de  cetle  prétendue  modification  de 
Tacte  de  société.  —  C.  Brux.  21  janvier  1867 11.-15 

4.  Dissolution.  —  Sentence  arbitrale.  —  Dépót  et  affiche,  —  La  senteoce 
arbitrale  qui  prononce  la  dissolution  d'une  société,  ne  doit  point  étre  transcnle 
sur  Ie  registre  des  actes  de  société ,  ni  affichée  dans  la  salie  des  audieoces  ds 
Tribunal  de  comroerce ,  conformément  aux  artides  42  et  46  du  Code  de 
commerce.  —  Trib.  Bruxelles  29  aoüt  1867 II-  —  103 

5.  Extrait  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce.  —  Énonciaiions.  — 
Montant  des  valeurs  foumies.  —  Apports  en  marchandises.  —  Évalualion.  — 
L'art.  43  Code  com.,  en  exigeant  que  Textrait  des  actes  de  société.  qui  doit 
étre  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce ,  énonce  Ie  montant  des  valeors 
foumies  ou  a  fournir,  suppose  que  les  apports  des  associés  consistent  en  argent : 
il  n'ordonne  pas  d'évaluer  les  apports  consistant  en  d'autres  bieiis  ou  en  industrie. 
Il  suffit  que  ces  apports  soient  déterminés  de  maniere  qu'il  n'y  ait  pas  de  donfe 
notamment  sur  la  mise  sociale ,  et  que  les  intéresses  puissent  Tapprécier  et 
rétablir  au  besoin  ,  par  des  inventaires,  des  récépissés,  etc.  —  C.  Bruxelles 
18  janvier  1867 II.  —39 

6.  Gérants.  —  Engagement  non  social.  —  NullUé.  —  Les  engagements 
secrets  et  personnels  pris  par  les  gérants  d*une  société  en  commandite  ne  lieol 
pas  la  société  ,  alors  qu'ils  sont  de  nature  a  diminuer  Ie  capital  de  la  société. 

Les  gérants  ne  peuvent  engager  la  société  que  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  donnés  par  les  statuts. 

Spécialement  les  gérants  n'ont  pu  valablement  engager  la  société  a  repreodre 
au  pair ,  dans  un  délai  déterminé ,  les  actions  souscrites  par  les  actionnaires 
alors  que  les  statuts  ne  les  autorisent  pas  a  prendre  dans  la  caisse  de  la  société  les 
fonds  nécessaires  pour  rembourser  les  actionnaires  de  cette  société. 

Les  créanciers  de  la  masse  faillie  ne  peuvent  étre  rendus  respoDsables  d*DO 
abus  de  pouvoir  de  la  part  des  gérants ,  alors  surtout  que  les  actes  poses  par  ies 
gérants  Tont  été  en  fraude  de  leurs  droits. 

Les  administrateurs  d'une  société  dissoute  »e  sont  pas  représentés  par  les 
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curateurs  d'une  société  en  faillite  qui  a  repris  les  actions  de  la  sociélé  dissoute  : 
par  suite,  les  curateurs  n'ont  pas  qualité  pour  répondre  k  Taction  d*un  créancier 
chirograpbaire  de  cette  dernière  sociélé.  —  C  Brux.  27  mars  1867.    II.  —  142 

7.  Liquidateur.  —  Privilege.  —  Jugement.  —  Le  liquidateur  d'une  société 
en  commandite  ne  peut  empécher  les  créanciers  du  gérant  de  prendre  jugement 
centre  lui ,  sous  prétexte  qu'ils  veulent  de  cette  maniere  s'arroger  un  privilege , 
libre  è  lui  d'intervenir  dans  les  voies  d'exécutioo  qui  seraient  pratiquées  en  vertu 
de  ce  jugement.  —  Anv.  20  novembre  1867 I.  —  366 

8.  Obligationt.  —  RemboursemenL  —  Tirage  au  sort.  —  La  clause  d'un 
acte  de  société  portant  que  les  obügations  émises  seront  remboursées  partielle- 
ment  chaque  année  par  voie  de  tirage  au  sort ,  et  toutes  au  méme  taux  ,  n'a  pas 
pour  effet  de  constituer  une  loterie  prohibée. —  C.  Brux.  18  janyier  1867.  II.  —  39 

9.  Partieipation.  —  Caraaères.  —  Solidarilé.  —  Une  asseciation  pour 
rexploitation  d'un  commerce  sans  fixation  d*un  capita]  social  ni  indication  d*une 
firme ,  ue  conslitue  qu'ane  association  en  partieipation. 

Par  suite ,  ses  membres  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  de  l'asso- 
ciation.  —  C.  Brux.  2  mars  1865 II.  —  35 

10.  Partic^ion.  —  DissohUion,  —  FailliU.  ^  ExitUnces  en  valtur.-- 
Partage.  —  La  dissolution  d'une  partieipation  peut  étre  demandée  par  suite  de 
la  faillite  ou  déconfiture  de  Tun  des  participanls  (art.  1865  Code  civil). 

Le  co-participant  n'a  qu*une  créance  ordinaire  dans  la  masse  üadllie  de  son 
associé  pour  sa  part  dans  le  prix  des  marchaudises  communes  que  ce  dernier  a 
vendues  et  dont  il  a  encaissé  le  produit. 

Mais  il  peut  demander  le  partage  en  nature  des  marchaudises  existantesencore, 
quoique  achetées  au  nom  du  failli ;  —  alors  du  moins  qu'il  s'est  constitué , 
solidairement  avec  celui-ci,  responsable  du  prixd'achat.  —  Jug.  arb.  20  février 
1858 I.  —  336 

11.  Partieipation,  — Preune  teslimoniale.  —  Il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuye 
testimoniale  de  Texistence  d'une  partieipation ,  lorsqu'il  existe  en  faveur  de 
celle-ci  des  présomptions  sérieuses,  résultant  notamment  de  ce  que  les  deux  parties 
se  sont  engagées  solidairement  pour  le  prix  ëes  marchaudises  qui  en  auraien^ 
fait  robjet.  —  Jug.  arb.  20  février  1858 I.  —  336 

12.  Publieation,—  Commanditaire, —  Apport,—  Prix,^  L'extrait  d*un  acte 
de  sociélé  en  commandite  doit  faire  connaltre  Tapport  des  commanditaires ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  publier  la  conveotion  réglant  entre  les  comman- 
ditaires et  les  commandites  le  prix  que  ces  derniers  consentent  k  payer  aux 
premiers  en  échange  de  leur  apport.  —  Gass.  9  aoüt  1867 II.  —  85 

13.  Puhlicalion,  —  Contre^Uttre,  —  Le  défiiut  de  publicité  des  clauses 
dérogatoires  a  un  acte  de  société  commerciale  régulièrement  publié  par  extrait , 
n'entraine  pas  la  oullité  de  eet  acte ,  alors  méme  que  ces  dérogations  auraient  été 
arrêtées  avant  la  publieation  de  rextrait  exigé  par  Ia  loi. 
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La  Duliité  ne  frappe  que  la  conlre-lettre  non  publiée. 

Les  dérogations  k  ud  acte  de  sociélé  commerciale  dont  la  loi  exige  la  puUicatioo 
par  extrait,  ne  doivent  étre  publiées  que  si  elles  portent  sur  Tun  des  objets  que 
rextrait  doit  mentionner.  —  Cass,  9  aoüt  1867 II.  —  85 

14.  V. Appel  en  garantie;  Arbitrage,  2;  Cassation  civile;  Cohpe- 
TENCE,  2,  3;  Faillite,  15  ;  Obligation.  i  ;  Pbesgription. 

STAJA  DE  VENISE.  V.  Cuargement,  5. 

STARIES  ET  SÜRESTARIES. 

1.  Absence  de  convention.  —  Délai.  —  Indemnüé.  —  Bateaux  a  vapew.  — 
Lorsqu*il  a  été  siuipleraent  stipulé  que  Ie  déchargement  d'un  navire  devrait  se 
faire  immédiatement,  il  y  a  iieu  de  fixer  Ie  délai  de  starie  d'après  Fosage  ëes 
lieux  et,  &  défaut  d'usage,  d'après  les  circonstances. 

Le  délai  6xé  par  F  usage  pour  les  navires  k  voiles  ne  peut  étre  appliqoé  aox 
bateaux  k  vapeur. 

Il  y  a  Iieu  de  fixer  k  quatre  jours  le  délai  de  planche  pour  le  déchargement 
d'un  bateau  a  vapeur ,  jaugeant  395  tonneaux ,  ne  desservant  point  une  Kgne 
reguliere  et  ayant  k  débarquer  6000  hectolitres  de  froment  et  d'avoine  en  vrac. 

L'indemnité  de  surestarie  peut  étre  fixée  pour  les  bateaux  k  vapeur  a  1  franc 
par  tonneau  de  jauge.  —  Anv.  28  novembre  1866 1.  —  5 

2.  Cargaison.  —  Permis  d'entrée.  —  Jour  iniiiaiif  et  final.  —  Il  est  dA  des 
surestaries  au  capitaine  pour  le  retard  que  roet  le  chargeur  k  fournir  les  doco- 
ments  nécessaires  pour  rintroductioo  legale  de  ses  roarchandises  au  port  de 
destination. 

Les  surestaries  sont  dues  depuis  le  lendemain  de  la  mise  eri  demeure  jusques  et  y 
compris  Ie  jour  oü les  documents  sont  fournis.  —  Anv.  26  juillet  1867.  I.  —  2^ 

3.  Chargement.  —  Long  du  bord.  —  ïnterprétation.  —  Retard.  —  üsages 
d'Anvers.  —  La  clause  d*une  charle-partie  portant  que  le  chargement  derra 
étre  apporlé  et  repris  le  long  du  bord ,  n^iroplique  aucune  dérogation  è  Tusage 
d^Anvers  d'après  lequel  le  chargeur  doit  placer  ses  roarchandises  a  quai  devant  le 
navire  et  Ie  capitaine  doit  les  enlever  et  les  charger. 

En  conséquence,  si  des  obstacles  empéchent  le  navire  d'approcher  du  quai,  Iieu 
ordinaire  du  chargement  k  Anvers,  et  si.  par  suite,  rembarquement  subitdes 
retards  (par  exerople  si  le  chargement  de  rails  ne  peut  se  faire  que  par  uo 
panneau ,  au  Iieu  de  deux) ,  il  y  a  Iieu  a  prolongation  du  délai  de  starie.  — 
Anv.  28  aoüt  1867 I.  —  284 

3.  Circonstances  terrestres.  —  Les  circonstances  terrestres  qui  apportent  uo 
obstacle ,  méme  absolu ,  au  chargement  ou  au  déchargement  d'un  navire.  ne  sont 
point  suspensives  du  délai  de  starie.  —  Anv.  18  avril  1867 I.  —  127 

5.  Clause  autorisant  le  capitaine  a  décharger  lui^méme.  —  Effets.  —  La 
clause  conventionnelle  autorisant  le  capitaine  k  décharger  lui-méme  la  roarcbandise 
après  le  délai  de  planche,  est  facultative  et  nullement  obligatoire  :  elle  n'efflpèche 
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pas  Ie  capitaine  d'avoir  droit  aux  surestaries  jusqu'è  ce  que  Ie  navire  ait  élé  vide 

par  Ie  destinataire.  —  Anv.  45  septembre  1866 1.  —  418 

6  Chargement  U  plustot  possible.  —  Embarquement  de  rails.  —  LorsquMl  est 
convenu  que  Ie  chargement  se  fera  Ie  plus  promptement  possible  ,  sans  Gxation 
d^un  délai  de  starie ,  la  mise  a  bord  de  300  rails  par  jour  et  par  écoutille  est 
suffisante  tant  de  la  part  du  chargeur  que  de  la  part  du  capitaine  lorsque  Ie  navire 
ne  dessert  pas  une  ligne  reguliere  et  que  Ie  capitaine  n'a  pas  jugé  k  propos  de 
faire  usage  des  grues.  —  Anv.  3  aoót  1867 I.  —  183 

7.  Clear  days.  —  Interprétation,  —  Jours  courants,  —  Jours  ouvrables.  — 
Le  mot  clear  days ,  employé  dans  une  charte-partie  ,  signifie  jours  complets  et 
courans ,  et  non  pas  des  jours  ouvrables. 

En  coDséquence,  le  délai  de  planche  se  compte,  au  dit  cas,  jours  fériés  compris. 
—  Anv.  2juiilet  1867 I.  —  168 

8.  Douves  pour  fardage  ei  arrimage.  —  Enlèvement.  —  Délai.  —  Il  n*y  a 
pas  lieu  d'appliquer  k  une  petite  partie  de  douves  (1200)  servant  de  fardage  et 
d^arrimage  et  mentionnées  seulement  dans  un  connaissement ,  les  stipulations  de 
la  charte-parlie  relatives  au  délai  de  planche. 

Ces  douves  doivent  étre  censées  chargées  a  la  seule  condition  d*étre  enlevées  le 
plus  promptement  possible  aprës  débarquement  des  autres  marchandises.  — Anv. 
22  ociobre  1867 I.  —  320 

9.  Encombrement  des  quais.  —  Effets.  —  Navire.  —  Chargeurs,  —  Lorsque , 
par  suite  de  Tencombrement  des  quais ,  le  capitaine  est  empéché  de  charger  par 
plusieurs  écoutilles  k  la  fois ,  ainsi  qu'il  s'y  était  engagé ,  ledit  capitaine  n'est 
point  amendable  de  ce  chef,  mais,  par  contre ,  il  y  a  lieu  a  une  prolongation  de 
starie  en  faveur  du  chargeur.  —  Anv.  3  aoAt  1867 I.  —  183. 

10.  Interruption.  —  Fait  du  capitaine.  —  11  y  a  lieu  de  proroger  le  délai  de 
starie  lorsque  le  capitaine  ocóasionne  des  retards  au  déchargement  en  refusant 
d'ouvrir  la  seconde  écoutille  de  sou  navire. 

11  ne  peut  légitimer  ce  refus  par  le  fait  qu'il  o*a  point ,  parmi  son  equipage , 
un  homme  de  confiance  qu'il  puisse  charger  de  la  surveillance  du  pesage  k  cette 
écoutille.  —  Anv.  29  décembre  1866 1.-26. 

11.  Jours  ouvrables,  —  Travaildudimanche. — Lorsque  ia  starie  est  Gxée  par 
jours  ouvrables  ,  il  n'y  a  pas  lieu ,  a  moins  de  convention  expresse  ,  de  compter 
les  dimanches  comme  jours  de  planche ,  encore  que  Ie  capitaine  ait  consentï  a  les 
utiliser  pour  le  chargement.  —  Anvers  10  octobre  1867 L  —  292. 

12.  Navire  en  3o^«  el  4^^^  ligne,  —  Soufre  — La  position  d'un  navire  en  3°>«  et 
4me  ligne  peut  ne  pas  étre  un  obstacle  absolu  au  déchargement ,  ni,  partant,  au 
cours  du  délai  de  planche  ,  mais  il  y  aura  lieu  k  prolonger  le  dit  délai  k  raison  du 
retard  et  des  diiïicultés  qu'entratne  le  débarquement  dans  cette  position.  —  Anv. 
22  janvier  1 867 I .  —  239. 
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13.  Jour  final.  —  Passagers.  —  Visite  en  rade.  —  Loraqu'il  est  dit  dans  Doe 
cbarte-partie  «  que  la  cargaisoo  sera  chargée  eutre  Ie  25  mai  et  Ie  l' juio,  ao 
choix  de  TafTréteur,  »  celui-ci  ne  peut  utiliser  Ie  dernier  jour  poor  Ie  cbargeoent. 

Les  surestaries  d'un  navire  affrété  pour  passagers  émigrants  courent  jusqnes  et 
y  compris  celui  oü  s'opère  la  deruière  risite  du  navire  en  rade.  —  Anfen 
29  juillet  i 867 L  —  M 

U.  Protestation.  —  Termes.  —  Effets  limités.  —  Lorsqu'4  Texpiralion  do 
délai  de  planche,  Ie  capitaine  a  profeste  de  Tentrée  en  surestarie  de  son  oavire,  k 

raison  de  frs par  chaque  jour  de  retard  jusqu'&  ce  que  Ie  chai|;eiiieBt  soit 

repris  et  continue  sans  interruption  ,  Ie  capitaine  n*a  droit  k  rindemnité  de  sures- 
tarie que  pendant  Ie  temps  qu'on  n*a  pas  chargé.  —  Anvers  3  aoüt  1867.    I.  — 186 

15.  Remise  des  connaissements. —  Les  jours  de  surestarie  ne  cessent  decoorir 
que  Inrs  de  la  remise  des  connaissements. 

Lorsque  Ie  capitaine  a  re^u  les  connaissements  en  rade ,  il  y  a  lieu  de  dédaire 
des  staries  Ie  temps  nécessaire  pour  faire  passer  Ie  navire  des  seconds  bassios 
dans  les  premiers  et  de  ceux-ci  en  rade.  —  Anvers  18  avril  1867. .     L  —  127 

16.  Sous-üffréteur.  —  Le  sous-affréteur  en  retard  d'embarquer  ses  marchan- 
dises  ne  peut  se  refuser  &  payer  Tindemnité  de  surestarie,  sous  prétexte  qoe 
Taffréteur  principal  aurait  pu  faire  partir  le  navire  k  la  date  convenue,  en  exigeant  le 
demi  fret  pour  les  marchandises  non  embarquées. —  Anv.  18  avril  1867..    I. — 127 

17.  Taux.  —  Le  taux  de  la  surestarie  peut  étre  équitablement  fixé  i 
cinquante  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour  un  navire  k  voiles.  —  Aovers 
29  décembre  1866 L    26 

18.  Taux.  —  Bateau  d  vapeur,  —  L*indemnité  de  retard  4  allouer  a  un 
bateao  &  vapeur  ne  doit  pas  dépasser  un  franc  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour , 
alors  surtout  qu*il  ne  s*agit  pas  d'un  steamer  attaché  au  service  d'une  ligne 
reguliere  k  époques  déterminées.  —  Anvers  26  juillet  1867 L  —  228 

19.  V.  Afprétement,  8;  Obligation,  2; 
SÜCRE.  V.  Fret, 4. 

SÜRSIS, 

1.  Cour  d' appel.  —  Créanciers,  —  Ckangement  de  vohnlé.  --  Une  Goor 
d'appel ,  saisie  d'une  demande  de  sursis ,  ne  peut  tenir  compte  des  chaogemeots 
de  volonté ,  survenus  depuis  la  réuoion  des  créanciers  devant  le  tribunal  de 
commerce,  chez  les  votanls,  ni  des  opinions  manifestées  par  des  créanciers 
absents  a  cette  méme  réunion. 

Le  créancier  qui  a  voté  au  sursis  comme  simple  chirographaire  ne  se  reod 
pas  non  recevable  k  se  pourvoir  contre  Tarrét  de  sursis  pour  avoir,  après  pourvoi, 
pratiqué  une  saisie-arrét  comme  privilegie.—  Cour  Cass.  14  mars  1867    IL— 12 

2.  Créancier  privilegie,  —  Vote  et  adhésion.  —  Dêchéanee,  —  Un  créancier 
privilegie  peut  assisler  aux  opérations  préliminaires  du  sursis ,  y  déclarer  sa 
créance  et  y  voter  sans  perdre  pour  cela  sa  qualité  de  créancier  privilegie  et  sans 
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devenir  créancier  chirographairf;,  comme  cela  arriverait  s'il  s'agissail  de  faillite 
et  de  vote  au  concordat.  (Art.  513,596,  699,  60b  de  la  lot  du  iSavrü  1851.) 

Trib.  Bruxelles,  26  décembre  1866 II.  —  5 

3.  Tiercé  opposition.  —  Formes.  —  La  tiercé  opposition ,  soit  principale  , 
soit  incidente,  iie  peul  étre  formée  par  simples  conclusions  d'audience.  —  Anv. 
29  juillel  1867 I.  —  18 

T. 

TRAVAÜX  PÜBLICS. 

Privilege,  —  Les  somroes  dues  pour  fournitures  el  ouvrages  aux  travaux 
entrepris  pour  Ie  compte  de  TÉtat  sont  privilegies  sur  les  fonds  que  TÉlat  lui- 
méme  doit  aux  entrepreneurs  de  ces  fravaux  {fièefei  du  25  pluviose  an  II.)  Trib. 
Brux.  26  décembre  1866 IF.  —  5 

TRIBÜNAÜX  DE  COMMERCE. 

Président.  —  Ordonnance.  —  Permission  de  saisir.  —  Opposition.  — 
Les  ordoonances  du  président  du  Tribunal  de  commerce,  portant  permission  de 
saisir  des  eifets  mobiliers  (et  notamment  de  mettre  k  la  chafne  un  navire),  ne 
sont  pas  su8cepliblesd*opposition.  —  Dul8DOvembre1867(ordc«  Anv).    I.  —  359 

U. 
USAGES  D'ANVERS.  V.  Chargement,  7 ;  Courtieh,  1  ;  Fret,  21 ;  Staries 

ET  SriRESTARIES,  2. 

ÜSAGES  DE  CONSTANTINOPLE.  V.  Chargement,  8. 
ÜSAGES  DE  LONDRES.  V.  Coürtier  .  1. 

V. 
VENTE. 

1.  Acceptation  par  correspondance.  —  Perfection.  —  La  vente  traitée  par 
correspondance  n'est  parfaile  que  par  la  réception  de  la  lettre  conlenant  accep- 
tation des  offres.  II  ne  suffit  pas  de  Tacceptation ,  même  justifiée  par  Texpédition 
de  la  lettre. 

Par  suite,  si  Toffre  était  faite  avec  délai  d'acccptalion ,  elle  peut  étre  rétractée 
quand  la  lettre  contenant  l'acceptation  n'arrive  qu'après  Ie  délai ,  encore  qu'elle 
ait  élé  expédiée  en  temps  utile.  —  C.  Brux.  25  février  1867 ï.  —  22 

2.  Agréation.  —  Enlèvement,  —  Emmagasinage.  —  Entrepot  public.  — 
Protestation  immédiate.  —  L'acheteur  qui  enlève  la  marchandise  et  Temmagasine 
sans  forroalités  judiciaircs,  est  présumé  Tavoir  agréée,  alors  même  qu*il  ladéposc  au 
hangar  du  chemin  de  fer,  en  informant  immédiatement  son  vendeur  par  télégramme, 
confirmé  par  lettre,  de  son  refus  de  l'accepter  —  Anv.  28  nov,  1866..     I.  —  7 

3.  Agréation.  —  Enlèvement  partieL  —  Renvoi  immédiat.  —  N'est  point 
réputé  avoir  agréé  la  marchandise ,  Tacheteur  qui  en  fait  enlever  une  mioime 
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part  ie ,  sans  vériiïcatioD  préalable  ni  companison  avec  l'échaDtilHofl  cbez  k 
voiturier  et  qui ,  après  examen ,  la  renvoie  iiDinédiatement  è  ce  demier ,  akn 
roéme  qu*il  aurait ,  lors  de  renlèvement ,  donné  Tordre  au  voiturier  de  faminiiff 
Ie  surplus  vers  ses  magasins.  —  Anv.  18  juillet  1867 I.  —  Sti 

4.  Bois.  —  Agréation.  —  Dépót.  —  Délai,  —  Eidèt^emaU  pofiid.  — 
Garantie.  —  La  stipulation  dans  un  contrat  de  vente  conclu  par  ud  ageal  >  ^ 
Tacheteur  enverra  uo  de  ses  employés  a  Anvers  pour  agréer  la  chose  vendoe  , 
emporte  bien  dérogation  a  Tusage  d'Anvers  d'agréer  endéans  les  Si  benres,  «is 
ne  dispeose  pas  Tacheteur  de  faire  procéder  a  l'agréation  dans  ud  bref  d&d,  soos 
peine  de  voir  tenir  la  vente  pour  définitive  et  irrévocable. 

Peu  importe  que ,  d'après  Ie  contrat ,  la  marchandise  pouvait  rester  déposée 
pendant  buit  mois  cbez  Ie  vendeur,  car  Tagréation  est  préalable  è  rexercice  de 
cette  faculté. 

Si ,  sans  envoi  de  quelqu'un  pour  agréer,  Tacheteur  se  fait  expédier  uoe  paitie 
de  la  marchandise  et,  surtout,  s'il  pose  un  acte  d^appropriatioo  (parexemple  8*0 
scie  des  poutres),  il  est  acheteur  définitif  de  la  totalité. 

Dans  ie  comroerce  de  poutres ,  Tagréation  se  fait  par  examen  extérieur  et  la 
garantie  ne  porte  que  sur  Ie  résultat  de  eet  examen ,  k  moios  de  slipuktion 
expresse  contraire  :  en  conséqucnce ,  Tacheteur  ne  peut  réclamer  du  chef  de 
vices  cachés ,  notamment  de  ncBuds  qu'il  aurait  découverts  par  Ie  sciage  des 
poutres.  —  Anv.  29  octobre  1866 I.  —  193 

5.  Chose  (Tautrui.  —  Nulliié.  —  Opération  commerciale,  —  L*art.  1599  do 
Code  civil ,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui ,  est  inapplicable  aux 
transactious  commerciales.  —  C.  Brux.  18  janvier  1867 II.  —  39 

6.  Consignation.  —  Condition  secondaire,  —  Lorsqu*une  vente-acbat  d'une 
marchandise  k  arriver  (graine  de  Un  a  semer)  a  eu  lieu  avec  promesse  de 
consignation  du  restant  du  chargement ,  la  non  consignation  d*une  bagatelle  de 
62  barils  ne  peut  faire  résilier  la  vente.  —  Anv.  10  janvier  1867 I.  —  19 

7.  Contestatifm.  — Dépót.  —  Impossibilité.  —  Mesures  équivalentes.  —  Ed 
cas  d'impossibilité ,  par  suite  de  Tencorobremeut  des  magasins ,  de  faire  déposer 
en  lieu  neutre  une  marchandise  refusée ,  il  appartient  au  Président  du  Tribunal 
de  commerce  d*en  ordonner  la  vente  publique  pour  compte  de  qui  il  appartiendn, 
k  charge  par  l'officier  public ,  chargé  de  ia  vente ,  d'en  employer  Ie  produit  ao 
paiement  des  traites  des  expediteurs ,  et  de  verser  Texcédant  a  Ia  caisse  des 
consignalions.  —  Anv.  5  février  1867 1.  —  32 

S.*  Dépót  en  lieu  neutre.  —  Limitation  de  poids  et  de  quantité.  —  Lorsque 
sur  Tannonce  faite  par  Ie  vendeur  qu'il  va  expédier  la  marchandise ,  racbeteor 
répond  qu'il  refusera  la  livraison  et  lorsque ,  par  suite ,  la  marchandise  resta 
dans  les  magasins  du  vendeur ,  celui-ci  n*est  pas  tenu  d'individualiser  la  chose 
offerte  par  un  dépöt  en  lieu  neutre. 
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Dans  les  ventes  commerciales ,  Ia  marchandise  liyrée  peut  dópasser  dans  une 
certaine  mesure  la  quantité  ou  Ie  poids  convenu ,  surtout  quand  il  s*agit  d*une 
livraison  en  barils.  —  Anv.  18  aoüt  1866 I.  —  227 

9.  Chargement  pétroU,  —  Refus  de  remettre  Us  cmnaüsements  corUre  accep- 
iation  de  traites.  —  üommages-inUréts,  —  Paiemeni  du  prix,  —  Lorsque  Ie 
▼endeur  d'un  chargement  (dans  Tespèce ,  depétrole)  a  refusé,  contrairement  aux 
accords  faits,  de  remettre  k  Tacheteur  les  connaissements  centre  acceptation  des 
traites ,  il  est  tenu ,  k  titre  de  dommages-intéréts »  de  la  différence  de  prix  entre 
Ie  jour  de  son  refus  et  celui  oü  il  délivre  efliectivement  Ie  connaissement  ou  Ia 
marchandise. 

Si,  au  dit  cas»  Texécution  s'opère  par  la  délivrance  de  la  marchandise  après 
échéance  des  traites,  Tacheteur  doit,  non  plus  accepter  de  nouvelles  traites 
avec  jouissance  du  délai  convenu ,  mais  payer  Ie  prix  au  grand  comptant  sous 
défalcation  des  dommages-intéréts.  —  Anv.  2  février  1867  et  27  juillet 
1867 I.  —  178 

10.  Chlorure  de  potasse,  —  Humidité.  —  Pureté,  —  Enlèvement  a  la  gare, 
—  Réclamaiions,  —  Recevabilité.  —  En  matière  de  vente  de  chlorure  de 
potasse ,  il  est  d'usage .  pour  la  bonification  de  Thumidité  existante  k  Tarrivée  en 
gare,  de  s'en  rapporier  a  un  tiers  expert  qui  fixe  la  réfaction  k  accorder. 

Pour  Ia  vérificatioo  du  titre  et  degré,  il  est  nécessaire  de  recourir  &  une  analyse 
chimique. 

L'acheteur  qui  a  enievé  cette  marchandise  k  la  gare.  mais  en  contestant 
immédiatement  Ie  poids  et  déclarant  au  vendeur  qu'il  Ia  garde  a  sa  disposition 
jusqu*è  ce  que  Texpertise  soit  faite  sur  Ie  degré  de  pureté,  n'est  pas  déchu  de  son 
droit  k  réclamation ;  el  ie  vendeur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  la  marchandise 
est  restée  emmagasinée  chez  Facheteur,  si,  sur  l'avis  susdit,  il  n'a  pas  protesté 
contre  ce  dépöt.  —  Anv.  20  pctobre  1866 I.  —  250 

11.  Effets  mobiliers.  —  Proces-verbal.  —  Officier  public.  —  Foi  due.  — 
Enckérisseur.  —  Le  proces-verbal  de  vente  mobilière ,  dressé  par  un  huissier , 
fait  foi  jusqu'è  inscriptioo  de  faux ,  méme  contre  celui  qui  n'est  intervenu  que 
pour  mettre  une  encliëre. 

La  preuve  teslimoniale  n'est  donc  pas  admissible  au  profil  de  Tenchérisseur 
pour  prouver,  contrairement  au  proces-verbal ,  qu'un  lot  lul  aurait  été  adjugé.  — 
Anv.  11  janvier  1859 1.  —  384 

lï.  Expédition  du  navire.  —  Délai  fatal.  —  Pétrole.  —  Résüiation. —  En 
matière  de  vente  commerciale  (spécialement  de  pétroles),  le  délai  convenu  d'ex- 
pédition  du  navire  portant  la  marchandise  (laquelle  expédition  vaut  livraison), 
est  fatal. 

En  conséquence,  si  le  navire  part  après  le  délai ,  le  droit  de  résüiation  est 
acquis  k  Pacheteur,  saus  qu'il  faiile  examiner  s*il  y  a  eu  dommage  ou  non.  — 
Anv.  26  mars  1867  et  C.  Brux.  6  juillet  1867 1.  ~  163 
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13.  Frais.  —  Téiégrammes.  —  LeBtnk  de  télégrunmes  doivent  èUeeMipris 
dans  les  firais  d'acles  et  autres  accessoires  de  la  veote,  que  Tart.  1593 
C.  civ.  met  a  charge  de  Tacheteur.  —  Anv.  8  aoüt  1867 1.  —  188 

14.  Graine  de  Un.  —  Vieux  style,  —  Oude  tydrekening.  —  Rfmuóudke 
tydrekening.  —  Interprèlation.  —  Pour  iodiquer  la  coiDputation  de  lemps  m 
style  nisse  dans  les  arrétés  de  veotes  de  graine  de  iin ,  il  est  d*asage  de  se 
servir  de  Texpression  oude  iydrekening  (vieux  style),  qui  se  trouve  même  ordi- 
nairement  imprimée. 

Dès  lors,  si  les  parlies,  dans  un  arrété  relatifè  pareiUe  marchandise  ,  se  sint 
servies  du  mot  rotneinsche  tydrekening  (style  roroain),  il  faut  admettre  qu*eic5 
ont  entendu  adopter  Ie  calendrier  grégorien.  —  Anv.  26  juillet  1867.  I.  —  Sll 

15.  Grand  comptanl.  —  Bonifications  dintéréU,  —  Lorsque  sur  uae  veote 
a  trente  jours,  Tacbeteur  se  libère  au  grand  comptant,  il  a  droit,  suivant 
Tusage,  a  une  bonification  d'un  demi  pour  cent.  —  Anv.  6  nov.  1866.    I.  — ^S60 

16.  Lieu  de  paiement,  ~  Vente  a  terme.  —  Les  art.  1247  et  1651  Code 
civ.  sont  inapplicables  aux  ventes  a  terme.  Dans  ce  cas,  Ie  paiement  doit  toujoors 
se  faire  au  doroicile  de  Tacheteur.  —  Trib.  Brox II.  —  5i 

17.  Marque  de  fabrique.  —  Condition  subslantielle.  — PélroU. —  Cryetal. 
—  La  stipulation  de  fempreinte  de  la  marque  de  fabrique  sur  les  marchandises 
vendues  est  une  condition  substantielie  du  contrat. 

En  Tabsence  de  cette  empreinte ,  Ie  vendeur  ne  peut  méme  être  admis  a 
prouver  la  réalilé  de  la  proveoaoce  de  la  marchandise.  —  Anvers ,  23  février 
1 867 ï.  —  88 

18.  Méksses.  —  FüU  compris,  —  Interprélation.  —  La  vente  de  melasse 
faite  a  tant  par  kilogramme,  füts  compris,  signifie  t  füts  en  sas  ou  föts 
perdus ,  »  mals  nuUement  que  Ie  prix  sera  calculé  sur  Ie  poids  brut  des 
mélasses ,  sans  déduction  de  tare.  —  Anv.  6  nov.   1866 L  —  260 

19.  Prix,  —  Tirage.  —  Refus  (Tacceptalion.  —  Aesignation  avasU  ie 
terme,  —  11  est  d' usage  en  malière  commerciale  que  Ie  négociant,  veadeor  de 
marchandise,  peut  foire  une  traite  sur  son  acheteur. 

Faute  d'acceptation  et  après  1'avoir  fait  protester,  il  peut  assigner  Ie  vendeur 
en  paiement  des  marchandises  livrées,  méme  avant  Téchéancedu  terme  (Art.  120 
Code  de  commerce).  —  Trib.  Malines,  5  juillet  1865 !I.  —  125 

20.  Réception.  —  Paiement  du  prix  de  voiture,  —  Mauvaise  qualité,  — 
Preuve.  —  Après  ia  réception  des  marchandises  et  Ie  paiement  du  prix  de  la 
voiture  ,  l'acheteur  peut  encore  étre  admis  k  prouver  que  Ie  mauvais  état  de  la 
marchandise  tient  k  sa  qualité  intrinsèque  et  non  a  avarie  de  transport ,  sauf  au 
vendeur  è  prouver  qu'au  moment  de  Texpédition  ,  elle  était  loyale  et  marchande 
(art.  100  et  105  du  Code  de  commerce).  Trib.  Malines,  5  juiüet  1865.    IL  — 125 

21 .  Remise  des  connaissements  contre  paiement  des  traites. —  Emmugasmage 
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par  Ie  vendeur. —  Ft»  de  nofh^recevoir. —  Agréation  a  quai.—  Usage  d^Anvers. 
—  Lorsqne  la  marchandise  vendue  ou  Ie  connaissement  qoi  la  représente ,  ne 
doit  étre  remis  a  Tacheteur  que  contre  paiement  du  prix ,  Ie  vendeur  qui ,  k 
défaut  de  paiement  immédiat  par  Taeheteur,  emmagasine  la  marchandise  k 
son  arrivée ,  méme  sans  formalitós  judiciaires ,  ne  se  rend  pas  non  recevable  è 
poursuivre  Texécution  du  marcbé. 

Il  suffit  qu'il  donne  avis  è  Tacheteor  de  Tarrivée  de  la  marchandise ,  et  Ie 
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qu^aux  reventes  sur  bonne  arrivée :  il  n'est  pas  obligatoire  pour  Ie  vendeur 
primitif.  —  Anv.  19  mars  1867 I.  —  1 12 

22.  Rtftu  d' agréation.  —  Expertise.  —  Dépót.  —  Findenonrecevoir.  — 
L* expertise  et  Ie  dépöt  de  la  marchandise  refusée  ne  sont  pas  requis  lorsque  Ia 
contestationqui  a  donnélieuau  refus,  peut  étre  jugée  en  Tabsencede  ces  forma- 
lités.  —  Anv.  23  février  1867 1.  —  88. 

23.  V.  GOMMISSlONNAIflE,    1  ;    GOMPÉTBNCE  ,  4  ',    FiN  DB  NON  RBGEVOIR ,  3 ; 

Marchês  a  termb  ;  Obligation  ,  8. 
VERRES  A  VITRE.  V.  Chargement  ,  4. 
VOITÜRIER. 

1 .  Marchandise  transportée.  —  Enlèvement  par  Ie  destinataire.  —  Manquant. 
—  Fin  de  non  recevoir.  —  L'enlévement  par  Ie  destinataire  de  la  marchandise 
arrivée  par  chemin  de  fer .  sans  constatation  contradictoire  ni  réclamation  du 
chef  de  manquant ,  rend  non  recevable  toute  recherche  ultérieure  du  voiturier  k 
ce  sujet ,  encore  que  Ie  fret  eüt  été  payé  d'avance  et  qu'ainsi  Ton  ne  se  trouve 
pas  dans  Ie  cas  strict  de  Tart.  105  du  Code  de  commerce.  —  Anv.  9  aoüt 
1866. I.  —  234 

2.  V.  Chemin  de  per. 
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